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AU L E C T E U R . 
J approchais déjá de la quarantaine et je n'avais encoré 
fait paraitre que des morceaux détachés, je ne ni elais es-
sayé que dans le métier de critique, d'éditeur ou de traduc-
teur, lorsque j 'ai décidément abordé le métier d'auteur en 
publiant en 1838 un minee volume intitulé: Recherches sur 
les principes mathémaiiques de la théorie des richesses. Mal-
gré le mauvais succés de quolques devanciers qui avaient 
visiblement fait fausse route, je m'étais figuré qu'il devait y 
avoir de l'avantage á appliquer les signes mathématiques á 
l'expression de rapportset d'idéesqui sont cerlainement du 
ressort des mathématiques : et je comptais encoré sur un 
nombre honnéte de lecteurs, dans un siécle oü Fon étudie 
surtout les mathématiques pour étre ingénieur, et oü l'on 
recherche l'état d'ingénieur en vue surtout de se faire ad-
mettre sur un bon pied dans les grandes entreprises qui 
donnentla richesse. Je m'étais trompé. Quand on veut aller 
centre les habitudes prises, ou l'ou fait une révolulion (ce 
qui heureusement est fort rare), ou l'on n'attire point l'at-
tention, et c'est ce qui m'est arrivé. On a vu paraitre, de-
puis 1838, des théories marquées au coin de la nouveauté et 
de loriginalité,comme cellos de M.StuartMill, de Frédéric 
L'st, de Frédéric Bastiat; i l y a eu de grandes révolutions 
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ten tees oü efíectuees dans le monde économique et des dis-
cussions bien vives á propos de ees révolutions, sans que 
les hommes hábiles qui les ont faites , préconisées ou 
combattues, aient paru se doutcr que j'avais taché d'ap-
pliquer aux questions intéressantes de Féconomie sociale 
ma logique et mon algebre, avant de m'en servir (non 
sans quelque succés, je crois) pour débrouiller d'autres 
questions plus délicaíes encoré, et depuis plus longtemps 
débattues. Je voutlrais voir aujourd'liui si j 'ai péché par le 
fond des idées ou seulement par la forme : et á cette fin j'ai 
repris mon travail de 1838 en le corrigeant, en le dcvclop-
pant la oü les développements manquaicnt, en le complé-
tant sur les points auxquels je ra'étais abstenu de toucher, 
et surtout en le dépouillant absolument de l'attirail d'al-
gébre qui eflarouche tant en ees matiéres. Non-seulement 
j'ai repris ton tes les pages de mon premier ouvrage, qui 
pouvaient cadrer avec mon nouveau plan, mais je ne me 
suis fait nul serupule d'en transcrire quelques autres que 
mon plan réclamait, et qui ont déjá paru dans mon Traiíé 
de Venchamement des idees fondamentales, oü les idées fon-
damentales de la science économique ont dú figurer á 
leur rang. 
Puisque j 'ai mis vingt-ciiiq ans á interjeter appel de ia 
preraiére sentence, i l va sans diré que je ne compte pas, 
quoi qu'il arrive, user d'une autre voie de recours. Si je 
perds une seconde fois mon procés, i l ne me reslera que la 
consolation qui n'abandonne guére les auteurs disgráciés : 
celle de penser que l'arrét qui les condamne sera un jour 
cassé dans l'intérét de la loi, c'est-á-dire de la vérité. 
Au reste, j 'ai voulu que 1 eliquette ne pút tromper per-
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sonne, et que le titre du present ouvrage indiquát nette-
ment qu'il s'agit toujours áe principes et de théorie. La théo-
rie ne doit pas étre eonfondue avec les systémes, quoique 
nécessairement, dans Fenfance des sciences, Fésprit de 
systéme se charge d'ébaucher les theories. J'ajouterai que 
la théorie doit toujours avoir sa part, si petitequ'on veuille 
la lui faire, et qu'il doit étre permis á un vétéran du corps 
enseignant, plusqu'á tout autre, d'envisager exclusivement 
du point de vue de la théorie un sujet d'inlérét général, 
qui a tant de faces diverses. 
A chacun sa tache. J'ai cru que la mienne était de sou-
mettre á une critique nouvelle, non des faits, mais des idees, 
en rapprochantdans ce but des idees que la marche du travail 
scien tifique tend trop á isoler, córame on rapproche dans un 
herbier, pour les mieux connaílre, des plantes que la Nature 
a íait naítre á de grandes distances. C'est un genre de spé-
cialité comme un autre, et qui a aussi son utilité. Dans le cas 
présent, j 'ai done dú m'attacher de préférence á bien carac-
tériser la nature de cette science á laquelle on donne com-
munément le nom á'économie politique (et qu'Aristote avait 
bien mieux désignée par le mot de chrématistique, dont 
notre titre n'est que la traduction frangaise), á montrer 
ses affinités avec d'autres sciences, sa place dans le cadre 
scientiñque, les idees sur lesquelles elle se fonde, les procé-
dés qu'elle emploie, la valeur des resultáis auxquels elle 
peut atteindre, la part qu'elle laisse nécessairement á Vem-
pirisme et aux entrainements de Topinion. J'espére que ceux 
qui auront pris la peine de me lire attentivement compren-
dront mieux tout ce qui nous manque pourdonner la solu-
tion vraiment seientifique d'une foule de questions que la 
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polémique quotidienne tranche hardiment, et sur lesquelles 
i l faut bien que la pratiqne gouvernementale prenne un 
parti. 
Toutefois, je n'ai pasentendu faire seulement une oeuvre 
d'analyse et de critique : i l y a aussi dans mon travail une 
parlie dogmatique, un essai de synthése nouvelle, une mé-
thode de calcul substituée á d'autres que je regarde comrne 
inexactes, ou dont je crois méme avoir démontré rinesac-
titude. J'ai fait tous mes efforts pour étre á la fois clair el 
succinct, pour conserver la rigueur de l'esprit géoméLrique 
sans employer l'appareil de démonstration des géométres : 
mais les calculs sont toujours arides, les raisonnements sonl 
parfois subtils, les causes d'erreur sont nombreuses-, j 'ai 
done bien des molifs de réclamer Tindulgence et. la palicule 
attention du lecteur. 
París, mai 183']. 
N . B . Les cliiffres entre parenthéses ináiquent les nos da texte 
uuxqueh on renvoie. 
PRINCIPES 
D E LA 
T H É O R I E D E S R I C H E S S E 
LIVKE" PREMIER. 
LES RICHESSES. 
GHAPITRE PREMIER. 
D E S R I C H E S S E S E N GÉISÉRAI. E T D E L A V A L E U R D'ÉCHAINGE. 
1. —-La racine tudesque r ik ou reich, qni a passé 
dans toutes les langues romanes comme un signe de la 
conquéte, exprimait vaguement uneidée de supcriorité, 
de forcé, de puissance. Los ricos hombres se dit encoré 
en espagnol des nobles de distinction, des grands sei-
gneurs; et telle est Tacception des mots riches hommes 
dans le frangais de Joinville. Notre idee moderne de la 
richesse ne pouvait étre conque par les hommes de race 
germanique, ni á l'époque de lenr invasión dans le 
monde romain, ni méme aux temps bien postérieurs 
oú la féodalité subsistait dans sa vigueur. Les idees 
analogues qu'avait déjá suscitées la civilisation romaine, 
quand le poete disait: 
Dives agriSj dives positis in foenorc oumniis, 
dispartirent avec ceLte civilisation ; et comme la langue 
se raonle sur les idees, les mots dives, divitice, opes dis-* 
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parurent aussi de la langue des vaincus, tandis que le 
mot pauper y resta. Si, dans notre franjáis moderne, 
le mot opulence rappelle une de ees racines oubliées, i l 
n'apparlient pas á la langue populaire^ et i l n'a été mis 
que tardivement en circulation par les lettrés, avec 
beaucoup d'autres. 
Les dislinctions de m ai tres, de serviteurs et d'es-
claves, le pouvoir, la propriété, les droits et les pr i -
viléges, l'abondance et l'indigence, tout cela seretrouve 
au sein des peuplades les plus voisines de ce que nous 
nommons Fétat sauvage, et semble dériver presque 
immédiatement des lois naturelles qui président á 
ragrégation des individusetdes familles. On ne congoit 
pas non plus que des hommes puissent vivre quelque 
temps rapprochés les uns des autres sans pratiquer l'é-
cliange des clioses et des services : do ut des, do.ut fa-
cías, fació ut des, fació ut facias. Toutefois i l y a loin 
de cet acte naturel et pour ainsi diré instinctif á l'idée 
abstraite d'une valeur d'échange : idee qui implique 
que les objets evalúes sont dans le commerce, et qu'en 
les possédant on posséde virtuellement toute autre 
chose de valeur égale^ contre laquelle i l plaira de les 
échanger. Or, les dioses auxquelles l'état des relations 
commerciales et les institutions civiles permettenfc d'at-
íribuer une telle valeur d'échange sont celles que, 
dans le styie moderne, on appelle des richesses; et 
mieux on précisera celte idee, plus la théorie compor-
tera d'exactitude, plus eíle méritera le nom de science: 
car les conditions de la construction scientiíique se 
trouvent dans la généralitc et la précision des idees. 
2. — A la rigueur, de toutes les choses que nous 
apprécions on auxquelles nous attribuons une valeur 
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d'échange, i l n'y en a point que nous puissions á notre 
gré, efc aussitót qu'il nous plaít, échanger contre toute 
autre chose réputée d'égale valeur. Dans l'acte de 
l'échange, comme dans la transmission de la forcé vive 
par les machines, i l y a des frottements á vaincre, des 
déchets á subir, des limites que Ton ne doit pas fran-
chir. Le propriétaire d'une grande forét n'est riche 
qu'á condilion d'aménager ses coupes avep prudence 
et de ne pas encombrer le marché de ses bois; le pos-
sesseur d'une précieuse galerie de tableanx aura souvent 
bien de la peine á trouver un acheteur ou des ache-
leurs : tandis que, dans le voisinage d'une ville, la 
conversión d'un sac de blé en argént n'exigera que 
le temps de le porter á la halle, et que, sur les grandes 
places de commerce, on Irouvera tous les jours a. nc-
gocier une pacotille de cafés á la Bourse. 
Mais, de méme qu'un habile mécanicien se rap-
proche des conditions du calcul théorique en atténuant 
les eífets du frottement par le poli des surfaces et la pré-
cision des engrenages, de méme i'extension du com-
merce et le perfectionnement des procedes commerciaux 
tendent á rapprocher de plus en plus l'état réel des 
chosesde cet ordre de coDceplions dont la rigueur abs-
Iraite est un des postuláis de la théorie. En fait de 
négoce, tout devient de plus en plus susceptible d'éva-
luation et par conséquent de mesure. Les démarches 
pour par venir á l'échange se résolvent en frais de cour-
tage, les délais en frais d'escompte, les chances de perte 
en frais d'assurance, et ainsi de suite. Les progrés de 
l'esprit d'association et des institutions qui s'y ratía-
chent, le nivellement des conditions, les modifications 
introduites dans les institulions politiques et civiles, 
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tout concourt á cette facilité d'échange ou á cette mo-
bilité commerciale qui permet d'appliquer, sans trop de 
mécompte, aux réalités de la vie sociale, la théorie 
fondée sur le type idéal d'une raobilité par tai te. 
Lorsque les oations cheminent dans cette voie^ on dit 
qu'elles font des progrés dans le systéme commercial 
ou mercantile, expressionséquivalentesd'aprésrétymo-
logie, mais dont l'uue se prend en Bonne, l'autre en 
mauvaise part, ainsi qu'il arrive d'ordinaire, selon la 
remarque de Bentham^ pour la désignation de ce qui 
entrame avec soi des avantages et des incon^énients 
moraux.il nes'agit pas de disputer sur ees avantages 
ni sur ees inconvénients : car notre tache est de consta-
ter, non deglorifier ou de maudire les lois irrésistibles 
qui gouvernent dans leurs développements les sociétés 
humaines. Tontee que Thommepeut mesurer, calculer, 
systématiser, finit par devenir l'objet d'une mesure, 
(Vun calcula d'un systéme. Partout oú des rapports 
précis peuvent se substituer á des rapports vagues et 
indéterminés, la substitution s'opére finalement : ainsi 
s'organisent les sciences et toutes les institutions so-
ciales1. 
3. — De inéme encoré que Tart de fabriquer le verre 
a favorisé beaucoup Fesprit de découverte en astrono-
mieet en pliysique, sans étre fonciérement le principe 
ni la condition absolument indispensable des plus im-
portantes découvertes, ainsi l'usage des métaux pré-
cieux et rinventiondes espéces monnayées ontsingulié-
remen t contribué á faciliter Téchange, á fixer la valeur 
• Essai sur les fondements de nos conmissances, chap. 'íS. — Traitó sur 
l'enchaínement des idees fondamentales, liv. I , chop. \ . 
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d'pchange, sans étre pour cela absolument nécessaires. 
La preAive en est qu'anjourd'luii méme, aucoeur de l 'Eu-
rope, les habitants d'im granel empire savent tres-bien 
évaluer leurs revenus et leurs dépenseS) trafiquer, ren-
dre des comptes, toucher des fermages, payer leurs im-
póls, pratiquer avec succés toutes lesbranches du négoce 
et de Tindustrie, sans d'autres instruments d'échange 
que des morceaux de papier. Cela n'apporteméme aucun 
obstacle sérieux au commerce de rAutriche avec les 
autres Etats oü circulentdes monnaies d'or etd'argenl; 
et les relations commerciales de rAutriche avec la 
France et l'Angleterre ne cesseraient pas si la France et 
l'Angleterre avaient leurs franes et leurs livres stefling 
de convention, comme rAutricbe a ses florins de conven-
tion. Chaqué nation n'en exprimerait pas moins, avec 
des dénominations diverses et des chiffres différents, le 
prix ou la valeur cénale des choses, qui serait, pour 
chaqué instant etdans chaqué pays, la juste mesure de 
leur valeur d'échange ou de leur valeur commerciale. 
A la vérité, quoique les métaux précieux soient su-
jets, comme toul autre objet de commerce, á éprouver 
des changements dans leur valeur commerciale (ce qui 
sera spécialement examiné dans le second livre du pré-
sent ouvrage), la faiblesse ou la lenteur de ees cbange-
gements font qu'on les peut négliger dans les circón-
stances ordinal res. La monnaie a joué ainsi un grand 
role dans le systéme économique des nations, sans qu'il 
faille pour cela regarder Torganisation commerciale 
comme dépendant essentiellement de l'emploi de la 
monnaie. Tous les moyens qui tendent á faciliter l'é-
change, áfixer la valeur d'échange, Ini sontbons; et Fon 
a lien de ero i re que, dans les pro gres ultérieurs de ce lie 
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orgaDisation, le role de la monnaie métallique dimi-
nuera gradnellement d'importance, jusqu'á réaliser, 
nondans un sens littéral eí grossierquinous reporterait 
vers la phrase embryonnaire des sociélés, maisindirec-
tement et par la vertu des instilutions de commerce, 
cette utopie oü toutés les choses appréciables s'échan-
geraieút entre elles, comme toutes s'échangent coníre 
l'or et l'or centre toutes ''. 
4. -— Le phénoméne de la richesse eút été inconnu 
dans l'Eden : mais anssi l'homme de l'Eden, exempt 
de travail et de peines, heurenx de son innocence et, si 
Ton veut, de son ignorance, n'est point cepionnier in-
trépido, ce martyr de la science et de la civilisation qui 
arrose de ses sueurs et parfois de son sang la voie dou-
loureuse du progrés. L'homme que nous connaissons, 
celui dont nous nous occupons, est né bien moins pour 
jouir que pour agir. La richesse doit étre considérée, 
pour les individus et surtout pour les peuples, bien 
moms comme un moyen de jouissance que comme un 
instrument de puissance et d'action. La mobilisation, la 
transformation des valeurs parsuite des perfectionne-
ments du commerce et de 1'industrie, permettent á la 
volonté individuelte et á la volonté collective ou natio-
nale de diversifier les ressources, de varier les plans, de 
concenlrerlesefforls, d'en mesurer la portee, d'en pour-
suivreindéfinimentlesrésultats : c'est unaccroissement 
de puissance dont on peut user et mésuser, mais qu'ií 
faut qualifier de progrés, á moins de renverser toutes 
les idées que nous pouvons nousfaire du progrés. 
XP^f?. Vlvr.. De stap. Delp. 8. 
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Quoi de plus incertain, de plus vague que notre ap-
préciation des jouissances et dos privations? Gomment 
comparer ce qu'on appellera, si Fon "Veut, le bonheur 
du pátre des Alpes avec celui du fainéant; lazzarone ou 
de l'ouvner de Manchester; Taumócne des convents á la 
taxe des pauvres; la servitude de la glébe á laservitude 
de l'atelier; les jouissances d'un chef de clan entoure de 
sa diéntele, ou d'un noble normand dans son manoir 
féodal, aux joüissances deleurs arriére-neveux dans un 
hotel de Londres ousur les grands chemins de FEurope ? 
Mais, si YOUS demandez lequel des deux pese plus dans 
le monde, débat de plus graves intéréts, traite de plus 
grandes affaires, du membre de la Chambre des Lords 
ou du barón de Jean-sans-Terre^ la réponse ne se fe ra 
pas altendre. Je conviens que tel conducteur de cha-
meaux a pn, dans son temps, agir sur les destinées du 
monde plus énergiquement encoré qu'un lord d'Angle-
terre : aussi ne prétend-on pas diré que la richesse soit 
la seule ni mérne la plus énergique des puissances dont 
l'homme dispose; i l suffit qu'elle y tienneim rang con-
sidérableet qu'elle se distingue entre imites par la pro-
priété qu'elle a de s'accroítre aux époques oú les autres 
s'affaiblissent. Tant que la poursuite de la richesse aura 
pour but principal Texercicedes forces acquises et l'ac-
quisition de forces nouvelles^ ladignitéde lanature hu-
mainesera sauve : elle ne se trouverait gravement com-
promise que le jour oú ron ne verrait plus dans la 
richesse que le moyend'acheter des jouissances. 
5. — Outre l'Eden de l'inspiration ou du mylhe, 
dont l'image religieuse ou poétique plañe sur le bcrceau 
de l'humanité, i l y a l'Eden des millénaires et des uto-
pistes de toutes sectes, présenle comme le terme vers 
8 L I V R E 1. - CHA P I T R E í . 
lequel tend l'humai^itó dans son laborieux pélerinage, 
Edén d'oú le travail ne peut él re exclu, mais oú ne se 
retrouveraient plus les institutions sociales que nous 
sommeshabitués á regarder comme les stimulants néces-
saires et les principes régulateurs du travail : la propriété 
fonciére, rappropriation des instrumenls de travail, le 
patrimoine, rhéri tage. De méme que le pastenr des 
temps primitifspartage avec ses serviteurs, ses esclaves, 
ses clients, ses hótes, la viande, lelait, la laine que ses 
troupeaux lui donnent en abondance, sans étre riche 
selon nos idées modernes; de méme, dans cet ordre de 
choses dont on nous berce ou dont on nous menace, i l 
y aurait desouvriers, des contre-maitres, des chefs d'a-
teliers, des directeurs de travaux, des économes chargés 
deladistributiondes produils; i l y aurai toui l pourrait 
y avoir de l'abondance, mais i l n'y aurait plus de r i -
chesse. Comment répartir équitablement les taches, si 
l'autorité régulatrice n'appréciait pas elle-méme les va-
leurs comparatives de chaqué service? Comment répar-
tir équitablement les produits, si cette méme autorité 
n'appréciait pas les valeurscomparatives de chaqué pro-
duit? I I faudrait done que l'échange se fit aussi á bu-
rean ouvert, par l'intervention de l'autorité. Voilá ce 
qui parait exclure absolument l'idée du libre échange, 
du libre-louage, de la libre concurrence, tout ce que 
nous connaissons et étudions sous le ñora de phéno-
ménes économiques dans la phase actuelle des sociétés. 
Mettons qu'il y eút place dans ce fu tur ordre de choses 
pour une science de ragriculture, pour une science des 
industries manufacturiéres, pour une science plus géné-
rale de l'organisation du travail et de la distribution des 
produits : i l n'y aurait certainement plus lien d'écrire 
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sur la ihéorie des richesses et tous les livres qui en trai-
lent seraient des livres passés de mode, commeun traité 
de jnrispiTidence féodale cu coiitumiére. L'inconvénient 
serait Iéger,'en comparaison de tous ceux qu'on pon r ra i t 
craindre, par suite d'une révolution si radicale ou d'une 
transfornialion si complete. 
6. — Des a présent, une foule de choses éminem-
ment útiles á Thomme n'ont point de valeur vénale, ne 
íigurent poiuí parmi les richesses, parcequ'elles lui ont 
éte données par la Nature avec tant d'ahonda rice ou dans 
de t el les conditions qu'elles ne sont pas susceptihles 
d'appropriation, d'évaloadon, d'échange, de circulaLion 
commerciale. En thése générale, i l fauten remercier la 
Nature. Apparemment Ton ne se plaindra point de ce 
que l'air respirable ne se paye pas comme le gaz pour 
l'éclairage, et Ton n'enviera pas pour l'habitant des 
campagnes le sort de l'habitant des grandes Tilles oü 
l'eau a une valeur vénale et se. débito au profit des 
Caisses municipales ou des Compagnies. Ce n'est pas un 
mal pour les défricheurs d'un nouveau continent, que 
d'avoir des torres qui ne leur coútent que la peine de 
les mettre en valeur. La constitution de la propriété et 
la valeur vénale des choses, principes si útiles quand ils 
agissent comme stimulants de la production (ce qui est 
leur fonction habituelle et nórmale), deviennent nuisi-
bles lorsqu'ils la restreignent; quoique, méme alors, ils 
puissent conserver une ntilitó d'un gen re plus élevé, 
comme garanties de l'ordre et de la paix publique, en 
attendant qu'on en ait trouvé de meilleures. Une cara-
vane qui a plus d'eau que n'en exigent rigoureusement 
ses besoins actuéis rencontre une autre caravane dans 
le désert et lui vend des cutres d'eau. I I vaudrait mieux 
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que la Nature se fút montrée moins avare d-'e^u dans le 
désert et que l'eau n'y pút étre matiére á trafic; mais, 
i l vaut mieuxen trafiquer que de s'égorger pour savoir 
á qui resteront les outres d'eau. Nous ne regrettons pas 
le temps oú un seigneur obligeait les paysans de mou-
dre á son moulin, de cuire a son four, et aurait pu de 
méme les obliger de prendre á sa source, moyennant 
finance, l'eau dont ils avalent besoin pour abreuver 
leurs bestiaux et pour irriguer leurs pros. Cependant, 
si les dóbats pour les prises d'eau amenaient des rixes, 
si les eaux de la source étaient gaspillées faute del ' in-
lervention vigilante d'un propriétaire, i l vaudrait encoré 
mieux qneFeau se payát et subir méme les exactions du 
maitre de la source. 
A cóté des choses que leur abondance indéfmie ou 
Tímpossibilité de se les approprier et de les mettre en 
circulation excluent absolument de la catégorie des 
richesses, soit que l'homme en fasse usage sous leur 
forme naturelle, soit qu'il les emploie á en produire 
d'autres qui comportent une valeur d'échange, i l y a des 
choses dont l'abondance n'est point indéíinie, qui com-
portent un droit de propriété, que Ton pourrait mettre 
dans le commerce, et qui pourtant ne circulent point 
dans le commerce, n'ont point de valeur d'échange, 
lant que Tindustrie de l'homme ne leur a pas trouvé un 
emploi qui puisseles faire passer dans la catégorie des 
richesses. Ainsi, cette espéce d'argile distinguée par sa 
finesse et sa blancheur éclatante, á laquelle nous con-
servons son nom chinéis de kaolín, n'avait pas méme de 
nom chez nous oü elle n'est point rare; ce qui indique 
bien qu'elle ne possédait aucune valeur vénale, avant 
que nous n'eussions appris des Ghinois l'art d'en faire 
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de la porcelaine. Le guano restait sans valenr avant 
que l'idée ne fút venue de le Iransporter á quelques 
mille.lieues de distance, pour Tutiliser comme eugrais, 
7. —Entre les cas extremes de créalion oud 'anéan-
tissement de valenr, qui font passer une chose dans la 
catégorie des richesses ou qui Ten relirent, i l y a des 
intermédiaires^ suivant que la chose, sans cesser d'étre 
dans le commerce et de figurer parmi les richesses, 
hausse ou baisse de valeur. Or, le phénoméne de la r i -
chesse se prodúit par le concours de deux éléments : la 
valeur vénale des dioses appréciées et leur abondance. 
En termes plus précis, deux nombres í igurentrun á cóté 
de Tautre dans tout inventaire : celui qui désign ele pnce 
de la chose ou de Tunité de la chose, et celui qui designe 
la quoíité ou la quantité. Le produit de r i tn de ees nom-
bres par lautre mesure la richesse aecusée par Tin-
ventaire; si l'un des facteurs varié et que l'aulre vario 
en raison inverso, de maniere que le produit ne chango 
pas, la richesse aecusée sera la memo, soit dans un in* 
ventaire particulior, soit danslegrand inventaire qu'un 
statisticien dresserait, en totalisant les inventaires par-
ticuliers. Mais le résultat sera bien différent, suivant 
qu'on se placera au pointde vue de l'intérét particulior 
ou au point de vue de l'intérét général. Car, land'is 
qu'il est effectivement indifférent á un mareband, pour 
le mouvemonfc de ses affaires, de disposer de 1000 hec-
tolitres de blé aucours de 15 franes l'hectolitre, ou de 
500 hectolitres au cours de 50 franes, i l est certain que, 
pour l'usagequ'on fai tdublé, c'est-á-dire pour la nonr-
riture de l'homme, 500 hectolitres ne valent en réalité 
quelamoitié de ce que valent 1000 hectolitres. Admet-
tons que^ , par nne cause quelconque, lous les approvi-
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sionnements en ble aientsubi la méme réduclion que ce-
lui de ce marchand, et que telle soit la cause de la hausse 
de prix^ on sera fondé á diré que le pays a éprouvé, sur 
sa richesse en blé, une diniinution réelle de moitié, 
quoiqu'il n'y ait aucune di mi mil ion nomínale dans la 
richesse d'inventaire, telle qu'elie serait aecusée par 
chaqué inventaire particulier, ou par l'inventaire géné-
ral qui est la récapitulation des inventaires particuliers. 
L'étude de cette distinction importante, qu'il nous sufíit 
ici d'avoir indiquée, sera l'un des principaux objets du 
iivre ÍII du present ouvrage. 
Aux approches d'une récolle, et lorsque les vicissitil-
des atmosphériques tiennent tout le monde en suspens 
sur l'abondance ou la qualité des produits qu'on en at-
tend, i l y a souventd'énormesvariationsdans les cours, 
auxquelles correspondent de bien grandes différences 
dans les résultats d'inven la i res. Cependant ees pertur-
bations d'i n ven tai res, qui ruinent ou qui enrichissent 
plus d'un spéculateur, n'ont que peu ou point d'in-
11 nen ce sur les résultats du travail combinó de !a Na tu re 
et de l'homme. II faudrait que les conditions physiques 
de la production changeassent d'une maniere durable, 
pour que la société trouvát, dans le changement du 
prix qui devrait s'aecommoder á ees conditions nou-
velles, un profit ou un dommage réel. 
La spéculation sur de telles oscillations de valeurs 
est elle-méme un bien ou un mal, suiyant qu'elie tend 
á en restreindre ou á en accroitre Tamplitude. Le spé-
culateur qui acheté la denrée á bon marché, pour la 
revendré dans un temps de hausse, que son tact et son 
expérience lui font prévoir, agitde maniere á modérer 
d'abord la baisse, puis la hausse de la denrée, et la 
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modération en •tont esl; une bonne chose. Que si la soif 
du gain tourne Ies tetes et fait que les gens se précipi-
tent étourdiment dans les spéculatioils, des effets con-
traires se produiront : le spóculateur nuira á la société 
en se faisanttort á lui-méme. Enfin, si la spéculation 
ne porte pas sur des transactions réelles, mais-sur des 
payements de différences, elle devient un jeu, un pari: 
ellea toutes les funestes suites du jeu pour l'individu 
qui s'y livre, comme aussi les subtes funestes pour la 
société, si elle devient contagieuse. 
En temps de révolution ou de guerre, les fermes, les 
raaisons, les fonds publics peuvent étre d'un jour á 
l'autre dépréciés de moitié. Ce mal est grave, sans doute; 
toutefois 11 ne saurait étre comparé au dommage qui 
résulterait de la submersion d'une moitié du territoire 
cultivé, de l'incendie de la moitié des maisons, d'une 
banqueroute de la moitié de la rente. Autre cbose est 
d'avoir une jambe emportée ou paralysée, autre chose 
d'avoir un rhumatisme á la jambe. Le mal qui porte 
sur un accident ou une qualité de la chose, telle que la 
valeur d'échange, quoique trés-réel en ce sens qu'il 
peut étre trés-douloureux, n'a point le degré de réalité 
du mal qui aífécte la substance méme de la chose. Si 
la perturbation n'est pas d'assez longue durée pour 
influer trés-sensiblement sur les forces productrices, les 
Ierres continueront d'étre cultivées, les maisons d'étre 
habitées, les rentes d'étre payées comme par le passé : 
et le jour oú les valenrs reprendront leurs taux habi-
tuéis, les traces du dommage public seront eíFacées, 
quoique bien des fortunes privées aient pu s'engloutir 
dans cette crise passagére. 
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8. — Ainsi que nous le remarquions en commen-
gant, rhomme a Fidée des biens et de la propriété 
longtemps avant d'avoir l'idée precise de la richesse. 
C'est en partie pour cela que la science des juriscon-
sultes s'estdéveloppée bien avant celle des économistes, 
dont les recherclies portent sur les lois qui président á 
la production^ á la distribution et k la consommation 
des ricliesses. On sera bien frappe. de ce retard d'une 
science sur l'autre, si l'on relit les livres X X I et XXII 
de VEsprit des lois, et que l'on compare Montesquieu 
économiste á Montesquieu jurisconsulte et publiciste. 
Lorsque les peuples sortent de la barbarie^ sinon de la 
sauvagerie, et que leur droit s'organise, on ne connait 
guére d'abord que le droit des personnes, les distinc-
tions de maítres, de palrons, de clients, de serviteurs 
et d'esclaves; et pendant longtemps le droit personnel 
est celui qui tient la plus grande place dans les coutu-
mes ou dans la jurisprudence encoré grossiére des peu-
ples arrivés á cet état de culture. Plus tard7 au contraire, 
le droit réel acquiert une importance prépondéranle 
dans la pratique et dans la doctrine. Les biens dont le 
jurisconsulte s'occupe sont physiquement la méme 
chose que les richcsses, objet des spéculations de l'éco-
nomiste; mais, tandis .que le jurisconsulte subordonne 
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íout á Tidée du droit de propriété et ledéfinit volontiers 
le droitd'user et d'abuser, de ménager et de détruire 
[utendi et abutendi), méme pour la satisfaction d'un 
caprice, l'économiste est porté á ne voir dans la pro-
priété qu'ime sorte de fonction sociale, instituée dans 
l'mtérét commun, pour la conservation, raménagement 
et ramélioration des choses qui, sans cette institution 
salutaire, se conserveraient, s'aménageraient moins 
bien et n'auraient pas lámeme vertu produclive(6). 
9. — De la une autre raison pour que le développe-
ment scientifique du droit ait précédé de beaucoup 
celui des théories économiques: car la jurisprudence 
lonche au vif les intéréts privés, tandis que la science 
économique s'attaque surtout aux sociétés prises en 
corps, et des lors n'acquiert pour chacun de nous, sim-
ples particuliers, qu'un intérét éloigné et indirect. 
Voyons en effet á quelles conditions se réalisent ou 
tendent á se réaliser Tidée abstraite de la richesse et 
toutcs les conséquences qui s'en déduisent. I I faut qu'á 
tous égards on puisse appliquer ce que les géométres 
ont nominé la loi des grands nombres. 11 faut le con-
cours d'un grand nombre de vendeurs et d'acheteurs 
pour qu'il s'établisse un prix courant, ou pour que 
chaqué objet acquicre dans le commerce une va leu r 
déterminée. Voulez-vous eslimer t'influence qu'exer-
cent sur le príx d'une denrée Tassielte ou la suppres-
sion d'une taxe, l'élévation ou la baisse des frais 
de production, Fon ver ture ou la fermeture d'un dé-
bouché ? I I est clair qu'on ne peut teñir compte des 
écarts de la faiitaisie individuelle, ni de i'exagération 
des esperances et des craintes sslon riiumenr de cha-
cun, et qu'il faut embrasser nn temps et un espace assez 
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considerables pour que tous les etíels de ees causes 
irreguliéres et accidentelles se soient compenses, de 
sorte qu'il ne reste plus dans les valeurs moyennes que 
Tempreinte des causes réguliéres etdes lois essentielles. 
Ainsi? Ton n'a pu aborder de telles spéculations, saris 
se placerá un point de vue qui domine incessamment 
la sphére des intéréts prives. 
D'un aulre cote, le jurisconsulte, dans l'ordre d'abs-
tractions qui lui est familier, ne perd jamáis de vue la 
personnalité humaine et les actes de la volontó indivi-
duelle : ce qui faitque, tout en traitant de la propriété 
et des biens qui sont matériellement la méme chose 
que la richesse, le jurisconsulte imprime á sa doctrine 
lecaractére d'une science morale, caractére que ne peut 
avoir la doctrine scientifique de la richesse, oú Ton 
considere des agrégations, des foules, des masses, et 
non des personnes. Aussi est-on généralement porté á 
regarder la théorie des richesses comme une de ees 
sciences qu'on appelle matérialistes; mais elle n'est 
pas plus matérialiste que rarilhmétique et la géométrie, 
dont elle se rapprocíie en tant qu'elle procede des idées 
da Dombre et de la mesure.- Sans étre une science mo-
rale comme la jurisprudence, elle offre, au méme 
degré, les caracteres d'une doctrine abstraite. Enfin, 
de méme que les mathématiques, elle admett elle pro-
voque, dans ton les les pardos susceptibles d'une con-
struction scientiíique, le controle du raisonnement par 
rexpérience, tandis qu'il n'y a nul moyen d'appliquer ce 
centróle á la déduction jnridique le plus généralement 
acceptée. On peut bien constater par l'expérience que 
les eíFets d'une loi sont salutaires, mais non pas qu'un 
jurisconsulte a raisonné juste. 
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10. — Pour mieux faire sentir ees contrastes, pre-
non s une question (non de droit privé, mais de droit 
public), la plus grave assurément de ton tes celles qui 
agitent le monde au moment oíi nous écrivons, celle 
de Tabolition o u du maintien de 1'esclava ge. Voilá une 
question juridique au premier chef, pour la solution de 
laquelle le jurisconsuUe, le publiciste feront appel á la 
religión, á la morale, á la politique, á Fhistoire du 
genre Immain et méme á l'histoire na tu reí le; de sorte 
que, pour cette question au moins^ la jurisprudence 
mérite le titre qu'elle s'arrogo, celui de science des 
dioses divines et huraaines. 
L'économiste envisage la question par des cotes diffé-
rents. Sous le régime de l'esclavage, 1'esclave est une 
chose vénale, évaluée, cotée a ce titre dans l'inventaire 
des richesses privées et publiques; c'est une valeur qui 
s'évanouit, qui se trouverayée de Tinventaire si l'escla-
vage est aboli : soit que Fon condamne les proprié- ' 
taires d'eselaves á supporter la per te sans indemnité, 
soit que l'on répartisse la per te sur la société tout en-
tíére en indemnisant les propriétaires desclaves, soit 
qu'on l'atténue en imposant aux esclaves aífranchis des 
rede vanees temporaires. 
A cela d'autres éeonomistes répondront que si l'a-
bolition de Vesclavage fait actuellement disparaítre de 
l'inventaire des richesses une valeur considerable, elle 
provoque un accroissement u 1 térieur de richesse; parce 
que le íravail des liommes libres est une cause de pro-
duction plus énergique que le travail servile, et parce 
qu'il coule moins cher, tout compte fait de l'inlérét el 
de l'amortissement du capital engagé. D'aulres pcur-
ro nt répliquer que si le travail de l'ouvrier libre coúte 
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moins cher, c'est apparemment que le sort de l'ouvrier 
libre n'est guére préférable á celui de l'esclave, ou qu'il 
est pire. lis prétendront que les conditions du Iravail 
et du climat condamnetaient á une prompte destruction 
les races qui ont Tínstinct du IraTail libre ^ tándís que 
le joug de 1'esclava ge est indispensable póür tirér de 
Foisiveté les hommes d'autres races. Et, pour vider 
toutes ees disputes^ i l faudra bien arguer des expé-
riences faites, sauf á disputer encoré sur les conditions 
de l'expérience. 
Mais (ce qu'il importe de remarquer) toutes ees con-
troverses économiques laisseront intacto la question 
juridique; et méme, dans ce cas particulier, c'est par 
une certaine appréciation du sens juridique déla qüBs-
tion que l'opinion publique sera maitrisée, et que telle 
solution próvaudra, selon les circonstances des temps et 
des lieux. 
11. — Le nona méme á'économistes, donné á ceux 
qui se consacrentá l'étude scientifique du phénomene 
de la richesse, indique assez que la théorie des richesses 
rentre dans la science de l'économie des sociótés hu-
maines, ou de l'économie sociale dont l'objet est bien 
autrement vaste. Que de dioses a considérer dans l'é-
conomie des sociétés luimaines ! Est-ce qu'il n'y a pas 
une économie (souvent d'autant plus admirable qu'elle 
est le produit plus immédiat des instinets naturels) 
dans ees sociétés oú Forganisation commerciale et par 
conséquent l'idée de la richesse sont encoré á l'état 
rudimentaire? Est-ce qu'il n'y aurait pas encoré une 
économie dans le plan de ees sociétés révées ou pres-
senties par les utopisles de tous les siécles, et oú le phé-
noméne de la richesse, tel que noits le concevons, ne 
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trouverak plus de place? Supposerait-on quej pour 
avoir rigoureiisenicnt résolu (ce qui ne pourra se faire 
de longtemps) les pro ble ni es épineux que présente la 
tbéorie des richesses, on aurait par cela méme vidé 
toutes les questions auxquelles donne -licu Féconomie 
des sociétés 1 Quand la statistique aura justifié les pré-
visions de la théorie, en constatant que Ton a brülé 
plus de h o 11 Ule, bu plus debiere, mangó plus de vi ande 
et filé plus de cotón, s'ensuivra-t-il que le peuple est 
plus heureux, plus sage^ plus instruit de ce qu'il lui im-
porte de savoir? Questions bien autrement importantes, 
que cliacun résout á sa maniere : ce qui ne Yeut pas diré 
qu'il n'y aitdans ees appréciationsdiscordantes ni véritó 
ni errenr (nousn'avons garde d'étre sceptique en ce sens, 
ni d'accepter les éloges et le bláme que ce prétendu 
scepticisme nous a déjá valus), mais ce qui \eut diré 
seulement que nous manquons d'un critére formel pour 
dissiper forcément nos illusions et pour metlre la veri té 
á l'abri de toute contradiction sopliistique. 
Au contraire, s'agit-il de savoir cornment, par suite 
de changements dans les conditions de la production ou 
dans les relations commerciales, les prix hausseront, 
baisseront, se nivelleront; comment les prolits 0 1 1 les 
pertes se répartiront entre les propriétaires, les entre-
preneurs, les ouvriers : cliacun sentirá que de telles 
questions sont purement scientifiques, autant que pour 
rait l'étre un problétne de mécanique ou de chiinie; 
qirellescomportentune solution fondée sur l'application 
du calcula certaines données de r observa (ion, quoique 
peut-étre nous ne soyons pas actuellement en éíat de 
la trouver par un calcul direct ou par le seul raisonne-
mentj sans le secours de rexpérience; que cette solution 
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írés-positive (de quelqne maniere que noug i'ayons 
trouvée) ne dépend pas de la maniere d'entendre des 
questions d'nn aulre ordre, en religión, en politique,eo 
philosophie , en mórale; et que réciproquement on 
doit accepter les solutions positives que le raisonne-
ment ou l'expérience donnent, saris craindre que d'fu-
tres en puissent yalablement tirer des conclusions con-
Ira i res a des principes qui nous sont chers, en morale, 
en philosophie, en politique. en religión. 
12. — II sera bon de séparer ainsi, autant qu'on le 
pourra, ce qui ad me t n ne p reu ve posi ti YO, íorraelle, d'avec 
ce qui ne comporte qu'une application contestable. Cer-
taines parties de la théorie des richesses, et par cela 
méme certaines parties de la science de Téconomie so-
ciale acquerront de la sorte une rigueur scientifique qui 
les recommanderait á la curiosité des philosophes, lors 
méme que Ton ferait abstraction de ton te u ti litó prati-
que. Que l'on regarde, avec les scolastiques du moyen 
age, la philosophie córame la servante de la théologie; 
que l'on regarde, avec les utilüaires de notre siécle, 
les sciences comme les servantes de l'industrie: toujours 
est-il que ees servantes ont des méritos et des atíraits 
qni leur permettent de rivaliser á bien des égards avec 
leurs maitresses. 
Mais la théorie des richesses n'est pas avec l'écono-
mie sociale dans les rapports de servante á maitresse; 
elle est plutót dans les rapports de filie á mere, et 
c'est une filie qui, tout en se mouvant et en se déve-
loppant, ne per; t jamáis se détacher entiérement du sein 
maternel. Pour parler sans figure, Ies divers chapitres 
de la théorie des richesses, susceptibles de rédaction 
scientifique, ne peuvent se coordonner, s'nnir, que par 
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des considéralions tirées deróconomiesociale, danscelles 
de ses parlies quisontincapablesd'acqüérirou qui n'ont 
point encoré acquis la forme scieníiíique l ; et de la 
resulte pour la théorie de la richesse une constitution 
sui generis : elle reste á l'état fragmentaire si elle veul 
conserver sa rigueur el sa pureté scientilique; elle perd 
en rigueur logique eí laisse en quelque sor te la science 
flotter au gré des faníaisies de 1'opinión, si l'on vent 
absolumenlenréauir iesfragmcnts en systéme, etaccom-
moder ce sysléme a tous les besoíns de i'économie so-
1 L'émincnt auteur de Tui l des ouvrages les plus remarquablos qui aient 
paru sur la matiére que nous traitons, M. JOHN STDART M I L L , semble avoir 
envisagé comme nous le faisons le genre de subordiualion de la théorie des 
rlchesses ii I'économie socialc, puisque, dans ses Principes d'économie 
polilique appliqués a I'économie soclale, i l emploie tout l.e premier volume 
a traiter des conditions et des Instruments de la productlon, du travail, du 
capital etde la rente, avant d'aborder, dans le second volume, les notions de 
Téchange, de la valeur d'écliange et de la monnaie. I I s'efforce done d'isoler 
de la théorie des richesses, tells que nous l'envisageons, une doctrine plus 
genérale, une science mere, capabla de subsister par elle-méme et de re-
ceyoir des applications, mémesous un régirae utopique d'institutions sociales 
qui exclurait la propriété, par suite la valeur d'échange et la richesse pro-
prement dite (5). Mais, en lisant attentivement ce premier volume, on voit 
• bien que l'exposé de l'auteur sous-entend tonjours l'idée de la richesse, telle 
que la constitution de nos sociétés nous la donne, sauf a développer cette 
idée plus tárd : ce qui est trés-permis a un auteur didactique, sans qu'il soit 
permis d'en inféror que la doctrine exposce pourrait se soutenir comme 
corps de doctrino scientifique, en rabsence de l'idée ?ous-entendue. Nous 
persistons done a croire, d'une part, que la Ihéorie des richesses est efíec-
tivement subordonnéeá I'économie-sociale; d'autre part, que I'économie so-
ciale n'a encoré re^u la forme scientifique que dans celles de ses partios oü elle 
s'unit intimement a la théorie des richesses. 
Lenom et les ouvrages de M. John Stujrl Mill sont trop connus pour que 
nous ayons besoin de le citer chaqué fois que nous aurons la satisfaction de 
trouver de la conformité entre ses idées et les nó t res ; et afin que l'on ne 
nous refuse pas le seul mérite auquel, dans notre obscurité, nous puissions 
prétendre, celui de l'indépendance de la pensée, i l nous sera permis derap-
peler que l'opuscule cité dans notre avertissement préliminaire a paru en 4838, 
plusieurs années avant la premiére édition du bel ouvrage de M, StuartMill 
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ciale. Nous reviendrons sur ees considérations impor-
tantes á la fin dn presen t ouvrage, íorsque nous ponrrons 
mieux en faire apprécier le sens et la portée. 
L'économie sociale embrasse tout á la fois la phy--
siologie, l'liygiéne et la pathologie du corps social. Prise 
dans son ensemble, elle a done avec Ies se i en ees medi-
cales autant de ressemblance que ia théoriedes richesses 
pent en avo ir avee les sciences m atliém a tiques (9). íl ne 
faut ni la décrier ni se méprendre sur la nature de sa 
constitution scientitique. U n'appartient qu'á des esprits 
étroits de décrier la médecine parce qu'elle va de sys-
téme en systéme, et qu'on n'a pas pu son me tire á des 
formules les phénoménes physiologiques aussi bien que 
les mouvements planétaires ; mais, d'un autre colé, i l 
ne faut pas que la médecine prétende á devenir jamáis 
une fcienes' fonstiluée comme l'astronomie. 
Or, pourquoi l'astronomie est-elle une sciencesi voi-
sine de la- perfection mathématique, et pourquoi la mé-
decine est-elle relativement si impar ta i te ? Parce que 
celle-ci ne peut se passer de l'idée de forcé vítale, idée 
si obscuro pour nous, tandis que l'astronomie n'emploie 
que les idees de forme, dont la clarté intuitive est le 
principe de la rigueur mathématique, ou que, si elle 
emploie aussi l'idée de forcé, c'est en la dépouillant 
de tout ce qu'elle a d'obscur, et en la ramenant, par 
une déíinition formelie, á n'étre que l'expression d'une 
loi mathématiquel. De méme , et par une analogie 
frappante,on peut diré que la théorie des richesses ti'at-
teint á la précision scientifique que quand i l est possi-
4 f ra i lé de Vencñatnemerit des idées fondamentales, notamment le chap. 2 
du U v r e i l l . 
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ble de dégager l ' idéed'une loi mathémalique, á travers 
les combinaisons innombrables auxquelles donne lien 
le jeu des forces et des fonclions*de la vie, dans toutes 
les partiesdu corps social. I I ne s'agit plus que de savoir 
dans quels cas et dans quelle mesure on peutse permet-
tre un tel isolement^ une lelle abstraction, sans sortir 
des conditions de la réalité et sans rendre inapplicables 
les déductions de la théorie. C'est encoré la un point 
sur lequel nous ne manqueronspas d'appeler rattention 
du lecteur, chaqué fois que l'occasion s'en présentera. 
15. —Gomme la politique a passionnó les hommes 
bien avant que leur attention ne se poríát d'une ma-
niere suivie sur le mécanisme de la société et sur les 
fonctions de la vie sociale dontles institutionspolitiques 
ne sont point le principal ressort^ on a confondu le corps 
social avec le corps politique, l'économie sociale avec 
Véconomie politique, et méme affecte spécialement le 
nom ftéconomie 'politique á la branche de l'économie 
sociale qui devait arriver plutót que d'autres á la forme 
scientifique, c'est-á-dire á la théorie des richesses. On 
reconnaít généralement ce que cet usage a d'incorrect, 
mais i l a passé jusque dans le langage officiel, jusque 
dans Ténoncó de certaines prescriptions ou défenses lé-
gales; et i l serait présomptueux, peut^étre ridicule, 
d'entreprendre aujourd'hui de le réformer. 
I I y a toujours eu, i l y aura toujours deux manieres 
d'envisager les rapports des nations avec les pouvoirs 
politiques qui les gouvernent, du peuple avec l'Etat. 
Dans Tune, on ne tient compte de la population, de ses 
richesses, de ses forces productrices, de ses ressources 
de tout genre, que comme d'autant d'éléments de cette 
grande individualité qu'on appelle l'Etat, qui a sa vie. 
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ses organes et ses inLéréts propres^ de richesse, de forcé, 
de gloire et de grandeur ; qiü lutte on qui contráete avi 
deliors avec d'aulres individualités du méme ordre. Voilá 
l'idée essentielle'ment p'olitique, celle qui a prévalu dans 
i a o (¡quité et jusque dans des temps trés-voisins de 
nous. Sous un autre as pee I , plus en rapport avec les 
tendances de l'esprit moderne, les instituíions politi-
ques ne sont qu'un instrument de la prospérité publi-
que; Ies Gouverneraents ne doivent avoir de forcé, de 
puissance, de richesse, que ce qu'il leur en faut pour 
remplir leur mission, qui est de protéger, d'encourager 
au besoin le déploiement de toutes les activités indivi-
duelles, et de favoriser dans la société les amóliorations 
de tout genre. Or, une science telle que la théorie des 
richesses, qui n'a pris que dans des temps trés-récents 
la consistance d'un corps de doctrine, a dú naturelie-
ment s'imprégner de l'esprit moderne: elle doit done 
se rattacher a l'économie pu blique ou social o plutót 
qu'á l'économie polkique, dans le vrai sens du mot. 
Autre chose est la prospérité de l'Etat et l'abondance 
de ses ressources, autre chose est la prospérité et la 
richesse du pays. Tous nos administrateurs savent bien 
que nous avons en France des communes pauvres dont 
la populaíion est riche et des communes riches dans des 
pays pauvres. A la vérité, nos communes n'ont de forcé 
que celle que l'Etat leur préte, tandis que la forcé coac-
live dont l'Etat est pourvu le pousse naturellement á 
mettresa propre richesse au niveau de la richesse déla 
société. Ccpendant, en thése genérale , i l n'est pas 
impossible que les institutions ou les moeurs mettent 
obstacle á ses entrepriseSj et qu'un peuple riche se con 
tente d'un Gouvernement á bou marché. 
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14, —- On a dit que les instUutions poli tiques, en 
influant sur le génie des peuples, influenl; puissamment 
sur les forces productrices de la richesse, dont i l faut 
teñir compte bien plus encoré que des richesses mémes, 
iivréesá une consommation, c'est-á-dire á une d es truc-
tion continuelle, et qui s'épuisentbientót, pourpeu que 
les forces destinées á les régénérer tombent dans la lan-
gueur. Cela est vrai, quoiqu'il soit yrai aussi que le 
génie des peuples contribuí, plus encoré que les acci-
dents de leur hisloire, á former leurs institutions poli-
tiques. Personne done ne conteslera que réconomisle 
ne doive teñir compte des considérations de la politi-
que, en méme tempsque iepolitique devra teñir compte 
des résultats acquis á la science de Téconomie sociale 
et notamment á la tliéorie des richesses. Ges mutuels 
emprunts, ees rapports reciproques ontiieu entre toutes 
les scieuces, entre tous les arts, sans qu'il faille pour 
cela les confondre, ni déranger par des rapprochements 
forcés l'ordre des affinités naturelles. 
Mais, dira-t-on encoré, ce lien qui cimente les sociétés 
et qui en fait autant d'étres collectifs, doués de leur 
vie propre; ce lien á la faveur duquel peut s'établirun 
concert de mesures si favorable á Ténergique déploie-
ment des forces productrices (vis unita fortior), n'est-il 
pas un lien politique? Votre économie sociale a-t-elle 
la préten tion d'embrasser le genre humain tout entier, 
d'étre une économie cosmopolite ? Et, jusqu'á ce qu'elle 
puisse devenir telle, pourra-t-il y avoir autre chose 
qu'une économie 'politique, á Tusage de chaqué nation 
particuliére ? 
Ces questions sont pressantes, et pour les bien re-
sondre, i l y a plusieurs distinctions á faire. 
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Io Sans don te, les sociétés ne peuvent pas se passer 
d'un lien politique. A rextérieur, elles ont besoin d'un 
Goiivernemcnt qui les représente et qui dirige, quand 
i l le fant, leurs forces agressives et défensives; á l ' in-
tcrieur, elles ont besoin d'une foroe politique qni assure 
leljbrejeude toutes les institutions et de toutes les 
forces sociales1. Mais pourtant le Gouvernement, forcé 
politique par son origine, remplit aussi des fonctions 
pureraent sociales, que remplissent de la méme ma-
niere, en se remplagant les nns les autres^ des Gouver-
nements dont l'origine et les principes politiques oífrent 
le plus de différences ? á peu prés comme les monnaies 
qui remplissent la méme fonction économique, de quel-
que symbole politique qu'ellesportentrempreinte. Or, 
la théorie et l'observation nous montrent que plus la 
civilisation fait de progrés, plus les Gouvernemeuts 
sont obligés de se dépouiller de leur egoisme politique, 
et de se considérer comme les serviteurs de la société, 
en attachanfc plus d'importance á la partie purement 
socíale de leurmission. 
2° L'institntion politique n'est pas le seul ni méme 
le principal lien qui constitue Tunité des sociétés. La 
communanté d'origine, d'idiome, de moeurs, de reli-
gión, de coutumes juridiques, d'intéréts óconomiques, 
concourt, au moins autant que la politique, á la forma-
tion des nationalités, Elle tend sauvent (de nos jours 
gurtout) á sóparer ce que la politique a réuni, á reunir 
ce qu'elle a separé. La communanté des intéréts écono-
miques tend nolamment a former des confédérations 
économiques entre des populations que la politique dé-
Traité de l'enchatnemeni des idées fondameníales, livre V, chap. M, 
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simissait, et qui des lors ne foriírent plus qu'une seule 
société, au sens économique. I I ne serait done pas con-
venable de donner á la science économique le nom d'é-
conornie politique, parce qu'elle aurait a teñir compte 
desintéréts propres aux populations ainsi groupées. 
5P Chaqué peuple a ses coutunies et son droit na-
tional, en méme temps qu'il obéit á des regles jur id i -
ques d'une application universelle : en ce sens done i l 
y a une jurisprudence cosmopolite et une jurisprudence 
lócale ou nationale. De méme pour la science de l'éco-
nomie sociale, qui comprendra des chapitres d'une 
application genérale, et d'autres exclusivement ou plus 
spécialement applicables aux peuples de tel tempéra-
ment? places dans telles conditions déterminées. Ce 
n'est pas un motil" pour se dispenser de faire figurer 
réconomie sociale, dans un tablean pliilosophique des 
connaissances bumaines, comme on y fait figurer la 
jurisprudence. Ce n'est surtout pas une raison pour 
changer le nona d'économie sociale en celui d'économie 
polilique : car, a ce compte, i l faudrait aussi rat tacherá 
la politique toutes les parties d é l a science du droitj 
méme celles qui sont le plns átrangéres á la politique. 
En méme temps cependant Ton doit reconnaitre que 
l'influence des habitudes et des idées naliónales se fait 
sentir, aussi bien pour réconomie sociale que pour le 
droitj jusque dans la maniere d'exposer les théories 
d'une application universelle. II faudrait étre bien fin 
connaisseur pour s'apercevoir, a la lee tu re d'un traite 
de geométrie ou de chimie, qu'il a été écrit par un 
Franjáis ou par un Anglais, tandis que le cachet de la 
nationalité sera trésrapparent dans roeuvre d'un juris-
consulte ou d'un économiste. 
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4o 11 y a une branche du droit qu'on appelie le droíí 
internationaly et qni a ponr objet les rapports des ua-
lions entre elles, au point de vue juridique. Le droit 
internatiooal s'est beaucoup modifió avec les progrés 
de la cmlisalion genérale, et des regles diverses y ont 
successivement préva 1 n, selon le degró de civilisation 
et de forcé des nations appelées á les faire prévaloir. 
Gomme l'intérét le plus général doit prévaloir á la 
longtic, á mesure que les nations sé rapprochent et ont 
plus de moyens de se concerter, le droit International a 
nécessairement une tendance cosmopolite. De méme i l 
y aune parlie de la science de réconomie sociale dans 
laquelle on étudie les rapports des nations entre elles, 
au point de vue du commeree International et du con-
cert des forces productrices de loutes les nations. Ge 
sera, si Ton veiit, réconomie Internationale qui aura 
aussi ses tendances cosmopolites, contrariées par les 
résistances des mtéréts nationaux. Pour le momento i l 
ne s'agit pas encoré de juger de ees tendances et de ees 
résistances : i l faut seulement noter que les intéréts mis 
en jen sont pour la plupart trés-distinets des intéréts 
poliliques de sorte que la dénomination d'économie 
politique donnée á la science économique, ne se jus-
tifie pas, méme á ce point de vue. 
15. — Ilest toujours inslructif de voir comment un 
grand espri.t, quand i l trouve sur son chemin des ques-
tions étrangéres á ses études liabiluelles, les tranche á 
sa fagon, avec plus de risque de s'égarer, mais aussi avec 
plus d'indépendance et d'originalité. Dans son essai de 
classification encyclopédique, Ampére admet un groupe 
ou un embranchement (le dernier de tous), qu'il appelie 
Fembranchement des sciences politiques, et qui se rami-
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fie comme tous les aulres en quatre sciences du premier 
ordre : 
La Nomologie, — l 'Art militaire, — l'Écononiie sociale, — la Politiquc. 
Rerapiarons le lerme inusité gle nomologie par celui 
áe jurisprudence, avec d'aulant plus de motifs que, 
dans l'ordre naturei du développement des idees au 
sein des sociétés humaines, Tidée du droit prime i'idee 
de la l o i ' . Mettons aussi de cóté Tari militaire, dont 
nous n'avons que faire ici s'il s'agit de l'art du gene-
ral, qui brille sur les champs de bataille et qui rentre 
dans la politique, s'il s'agit de la science qui a pour 
objet de préparer, d'organiser, d'évaluer les forces mi-
litaires d'un Etat. La listed'Ampére sera réduite á írois 
termes : 
La Jurisprudence, — rÉconomie sociale, - la Politiquc; 
et elle se tronvera ainsi, nous le croyons, simplifiée 
et améliorée. Mais l'ordre n'y vaudra ríen encoré : car 
l'histoire nous montre clairement que réconomie so-
ciale ne s'intercale pas entre la jurisprudence et la po-
litiquc. Les peuples développent d'abord parallélement 
leur droit civil et leurs institutions politiques, en fon-
dant celles-ci sur l'idée du droit : aprés quoi, dans une 
autre phase et dans une phase tardive des sociétés 
humaines, Tidée d'une utüité sociale, d'une économie 
sociale apparait et tend á se subordonner les institu-
tions du droit civil et les institutions politiques2. 
Pour exprimer ees rapports de dépendance mutuelle, 
1 Traité de Venchaínemenl des idées fondamentaks, livi-e IV, chap. 9. 
2 Ibíd. Ihrc IV, chap. 9, dOj U el lé¡ 
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cet ordre de parallélisme et de snccession, nous écri-
rons la formule ainsi : 
Jiirisprudcnce, — PolUique, 
! 
Économie sociale; 
et nous croirons avoir assorti, autant qu'il se peut, le 
signe graphique á l'idée qu'il s'agit de rendre. 
16. — Reprenons, pour les détails, ccttc scieiice de 
premier ordre que nous nommons avécÁmpére l'eco-
nomie sociale. Fidéle a son principe de división dicho-
tomique {d'ailieurs fort arlificiel, quoi qu'il en dise), 
Ampére la divise en deux sciences du second ordre, dont 
chacune se subdivise en deux scieDces du troisibme 
ordre, de maniere á donner le tablean suivant : 
SOCIALE. j Économie sociale i Dianémctique, 
1 nnvremenldite. \ enp.nnlhhinm^. propr t t . \ Coé olbologie. 
La chrématologie (de xptF-*, richesse) n'est pas autre 
chose que la théorie des richesses. Le mot paraít bien 
fait; mais quand i l s'agit de la facture d'un mot grec, 
lautori té d'Ampére doit le ceder á celle d'Aristote; 
et puisqu'Aristote a pris la peine de forger lui-méme 
1 Le mot yor^ -x cst en grec un de ees mots courants qui ont le plus de 
généralité et de vague. I I designe le bien, la ríchesse, Fabondahce, imité 
espéce tle chose utile, une affaire quolconque. Par une de ees trarisitions 
bizarres, dont i l y a plusieurs exemples dans les langues, et que la psychologie 
explique tris-bien, i i passe au sens contraire et désigne aussi le besoin, la 
nécessité. En effet une chose utile est une chose dont on sent le besoin; 
riiomme riclie a bien plus de besoius que le pauvre. Les moraiistes raffinés 
se sont applaudis d'avoir fait eette dccouverle, mais, dans les bégayements 
de leur premier langage, des liommes grossiers leur avaient oté les hon-
neurs de l'invcntion. 
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lo mol de chrématistique fypiifcáftaftmti)1) i l est colive-
nable de l'adopter si l'on vent; éviter les embairás 
d'uhé dénomination complexe. En méme temps^ i l faut 
convenir que la statistique , dont Fuñique fonction 
n'est pas, á beaucoup prés , d'inventorier des r i -
cbesses, et qui releve les naissances, les mariages, 
les morts, les hópitaux, les maisons d'école, les nom-
bres de conscrits, de soldáis, d'acbusés, de con-
daninés, etc., ne sauraií étre considérée comme une 
dependance, ni méme comme une aonexe de la théorie 
des richesses ou de la chrématistique. D'un autre colé, 
la dianémélique (de imvéprm^ partage ou distribution) 
a apparemment pour but d'étudier les lois de la dislri-
bution des richesses, dont la chrématogénie étudie la 
génération : ce sont done deux parties de la chrématis-
tique, el méme deux parties inseparables. Car, ainsi que 
nous le verrons, on ne produit pas d'abord des riches-
ses, sauf á aviser ensuite au mode de distribution : 
mais la demande méme regle la production; et cette 
demandase trouve intimement liée au mode de distrV 
bullón de la richesse. Enfin, le mol de^  cmnolhologie, 
par la dure association de ses trois racines {KOIVC^ CIGCÍ, 
Xoyoí), exprime la théorie du bonheur commun, ce qui a 
l'inconvénient de trop rappeler le bonheur commun de 
Babeuf et d'autres sectaires. De longtemps, sinon ja-
máis, on nepourra réduire en science ni inseriré parmi 
les sciences la théorie du bonheur commun, pas plus, 
1 Polit. l iv. 1, chap.S — A "plus forte raison, rautori téd 'Aristote düit-elle 
falre rejeter le'mot de plouíoloyie, proposé par quelqucs auteurs. Le mot 
grec «).o5to? repond tnieux a l'acceptlon vulgaire de notre moi richesse, con-
sideré comino synonyme Vopulence ( i ) : mais ce n'est point la l'acception 
seientifique qu'Aristote avait en vue, et qu'ont en vuelos économistes. 
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hélas! que la Ihéone du bonheur pai'ticulier. Toulc cet le 
partie déla classiíication d 'Ampéreestdonc absolument 
défectueuse; nous y substitiierons ía classiíication sui-
vante : 
i Statistiqire. 
< Chrémalistique ou Theonc des nchesses, 
SOCIALE. | police^ FjnanceSj Administration. 
Dans sa simplicité, ce tablean indique neltement les 
trois branches de récónomie sociale qui ont pris assez 
de consistance et d'autonomie ponr figurer dans les 
livres, dans le] monde et dans les académies comme 
autant de sciences particuliéres qui se font mu tu el le-
ment des emprunts et se rendent mutuellement des ser-
vices, tout en conservant un cachet de spéciaiité par 
lequel se distingiient leurs amateurs et leurs adoptes. 
Une telle liste ne saurait preterid re á étre définitive : 
elle doit au contraire s'étendre, par voie de dédouble-
ment ou d'adjonction? á mesure que les sciences font 
des progrés et que les tra vaux scien ti tiques se spéciali-
sent da van ta ge. . 
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17. •— Aprés avoir parlé des richesscs en général, i l est 
natnrel de diré quelque chose déla classification des r i -
chesses, et puisque Íes biens dont s'occupe íejiirisconsulte 
sont subslantiellement la me me chose que les richesses, 
objet de la science éc-onomique, il parail convenable de 
comparer les classiíications des économistes á celles des 
jurisconsultes. Quelques-nnes oní en économie la méme 
importance que dans le droit. Telle est la distinction 
des biens en meubles et en immeubles : car, en général, 
plus une chose est mobile, mieux elle se préte au com-
merce et á l'échange, plus vite elle acquiert les carac-
teres essentiels de la richesse. Les métaux précieux, 
qui sont, á l'état de lingots ou de monnaies, des corps 
éminemment mobiles, ont été regardés de boime heure 
comrae la richesse par excellence; et leur grande mobi-
lité est le premier et le principal caractére qui les dé-
signe pour la fonction qu'ilsremplissentdans le systéme 
économique. 
Le jurisconsulte au contraire a une prédilection mar-
quee pour la richesse immobiliére qui, mieux que 
d'autres^ se préte á une organisation savante du droit 
réel (8). En effet, dans l'état primitif des sociétés, avant 
les progrés de la culture et de i'art des constructions, 
quand i l n'y a encoré pas plus de docteurs en droit que 
de docteurs dans la science économique, le droit de 
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propriéLé (ou plutót de possession) ne porte guére que 
sur des dioses mobiliéres. Le sol qui n'appartient d'a-
bord á personne, est ensaite pour les tribus une pro-
piné té commune, longtemps avant que de se fraction-
11 er en propriétés particoliéres, A une autre phase de 
la civüisation, la propriété immobiiiére devicnt au 
contraire prépondérante et la base du droit public et 
privé : la propriété des objets mobiliers eux-ménies, 
desinstruments de culture, du bétail, des esclaves, s'in-
eorpore á celle du sol et en prend ficíivement r immo' 
bilité. Les juriseonsultes (dont le régne est alors arrivé) 
consolident tant qu'ils le peuvent cette immobilité fic-
tive qui donne un appui sensible et saisissable á leurs 
conceptions savantes. Enfin, vient une époque oú, 
comme de nos jours, on s'ingénie au contraire á tron-
ver des raoyens par iesquels les biens immeubles puis-
sent prendre une mobilité commerciale et une facilite 
d'éclaange qui approchent de ceiles dont jouissent les 
dioses naturellement mobiles et maimellement trans-
portables . 
18. — Voyez ce qu'était cliez nous le droit en ma-
tiére de successiou, et ce q u i l est devenu. Gráce á la 
prépondérance de la propriété immobiiiére, la con-
serva Lion des familles et la hiérarchie sociale avalent 
pour base ou pour garantie le mode de transmission 
liéréditaire des biens immeubles, les substitutions, les 
relraits. De la des biens nobles et des biens de roture, 
des acquéts et des propres, qui faisaient retour aux di-
versos ligues de paren té. Nos idées philosophiques, 
notre amonr de l'égalité, deruniformité, de la symétrie, 
out fait disparaííre de notre droit renouvelé ton tes ees 
classifications compliquées, et méme aboli la distinciion 
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des imiEeubles et des meubles en matiére de succession. 
Or, quand bien méme un enlraínement philosophiqne 
et politiqne ne nons eút pas conduits iá, nous y anrions 
été amenes á la longue par le seul développement des 
faits commerciaux et économiques qui aíténuent sans 
cesse rimportance relative de la propriété immobiliére, 
et qui des lors tendent á faire regarder comme inuti-
lernent compliqué Téchafaudage juridique fondé sur 
la prééíninenGe de ce gen re de propriété, et destiné á 
la maintenir. 
En dehors de la matiére des successions, les auteurs 
de la législation nouvelle, au commencement du siécle 
actuel, ontaccueilli la plupart des distinctions juridiques 
entre les biens immeubies et les biens meubles, telles 
que les leiir avaient transmises les interpretes du droit 
romain et denos anciennes coutumes; el, dé ¡a Fon peut 
voir, si Ton y prend garde, que la plupart des entre-
prises, réputées novatrices en jurisprudence, tendent á 
reffacement progressif de ees distinctions juridiques. 
En veut-on un exemple? Notre droit n'admet á'hypo-
theques que sur les immeubies, les meubles ne pon va ni; 
étre l'objet que de ce qui s'appelle en droit civil un 
privilége: mais, sous un nom ou sous un antro, i l s'agit 
toujours pour le créancier, du droit d'éíre payé de pré-
férence sur le prix d'une chose. i)'un autre cote, notre 
droit donne á la l'emme une hypothéque sur les i m -
meubies de son mari pour assurer le recouvrement de 
ce que son mari lui doit : aura-í-elle de méme un pri-
vilége sur les biens meubles, ou (pour dégager la ques-
tion de toute subtilitó) la jurisprudence étendra-t-elle 
au prix des biens meubles, a l'aide d'une lie tion quel-
conque, le droit de préférence que la loi a explicile-
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menl reronnu á la femme sur le prix des immeubles 
du mari? Telle est la question qui a beaucoup occupé 
nos jurisconsuites et nos tribunaux, i l y a quelques 
années, et Fon en sent bien la raison : car, i l peut 
venir un lemps oú l'importance relativo de la propriétó 
iramobiliére ait tellement décru, qu'one garaiitie assise 
snr les immeubles seulement deviendrait illusoire dans 
la plupart des cas. Alors i l faudrait, ou renoncer a la 
garantie que la con tu me et les moeurs exigeaient dans 
d'aiitres temps, ou changer la législation, ou Famender 
par voie d'interprétation juridique, comme faisait le 
préteur romain quand la dislinction entre les dioses 
acquises selon le vieux droit des Romains (Je droit des 
quintes), et les dioses acquises selon le droit commun 
des peuples civilisés (jus gentium), n'avait plus sa raison 
d'étre. 
49. — Une autre distinction familiére aux juriscon-
suites est celle des biens corporels et des biens incor-
poréis : les économistes l'adoptent, en recoDnaissant 
des ridiesses matérielles et des richesses immatérielles. 
I I faut voir dans le choix diffórent d'épithéles, le signe 
d'un progrés ou d'une altération du langage, toujours 
poussé plus avant dans les voies de rabstraction, quel-
quefois á propos, d'autres ibis Iiors de propos. Pour 
notre compte, nous préférerions encoré la langue des 
jurisconsuites á celle des économistes : car chacun sait 
ce qu'il entend par corps, et i l est difficile aux plus 
hábiles de diré ce que c'est que la matiere, Nous pou-
VODS affirmer, par exemple, que l'électricité n'est point 
UD corps, et i l se passera du temps avant que Ton ne 
puisso diré si c'est ou si ce n'est pas une matiere ; 
mais u'insistons pas sur ees subtilites. 
DE LA CLASSIF1CATI0N DES RICHESSES. 37 
II esl clair que le progrés dans l'ordre des concep-
tions juridiques, aussi bien que le progrés dans l'ordre 
des faits économiques, conduisent á la distinction qui 
nons occupe en ce moment. Si j ' a i vendu une maison 
eí qu'on ne m'en ait pas payé le prix, j'aurai une action 
devant les tribunaux pour faire résoudre la yente et 
pour rentrer dans la propriété de ma maison : c'est un 
droit ou un bien incorporel qui se re t ron vera dans ma 
succession, si je n'en ai point fait usage et si je suis en-
coré, au moment de mon décés, en temps utile pour 
m'en prévaloir. Cette action différe complétement de la 
créance pour le monlant du prix, et quant á sa nature 
jur i dique et quant á ses su i tes útiles^, puisque la mai-
son peut avoir triple de vaieur depuis la vente que j 'en 
ai faite. II a falln un perfectionnement de la science du 
droit pour saisir ees différences et pour les mettre en 
lümiére. 
A cote de cette vieille acception juridique du mol 
action, i l y en a une autre que nos moeurs actuelles ont 
rendue vulgaire jusque dans les hameaux, dontnos lois 
civiles s'occupaient á peine au commencement du siécle, 
et qui doit son origine á la formation des grandes Com -
pagnies de négoce et d'industrie, c'est-á-dire á un pro-
grés dans Torganisation économique. 
20. — Un droit á''usage, un droit de servitude fon 
ciere sont des bien^ incorporéis au sensdu jurisconsulie 
et non des richesses matérielles au sens de réconomiste^ 
puisqu'on ne peut transférer á d'autres le droit d'usage, 
ni mettre dans le commerce la servitude fonciére indé-
pendamment du fonds auquei la servitude estdue : mais 
un droit d'Suteur constitue tout á la fois un bien incor-
porel et une richesse immaténelle, du moment qu i 1 est. 
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coriirae le fonds de terre, productif de revenii eí du 
moment que la loi permet d'en disposer comme du 
fonds de Ierre. Un fonds de terre est pour la société ufíe 
richesse matérielle et aüssi vtti bien corporeldans le pa-
trimoine du particulier. La produclion de 1'oeuYre litté-
raire a creó tout á la fois une richesse pour lasociété, 
et un bien incorporel qui entre daíis le patriínoine 
d'un particulier ou d'une famille.La propriété littérairej 
quoiqile inimatérielle oü incorporelle, est un fonds 
átfssi réel que le fonds de terre : car i l ne faut pas 
confondre le (legre de réalitó avec le degró de soliditó 
oü de résistance aux causes de destrüction. Et d'ail-
íeurs, si la propriétó liítéraire avait été inventée du 
temps des anciens Grees, la proptiéte de i'Iliade eút été 
plus solide que la propriété d'une maison de Smyrn'e 
ou de Milet, exposée á étre renversée tous les cinquante 
ans par un tremblement de Ierre. 
Au contrairo, lescréances, les acfions, qiti composent 
lá plus grande partie des bieus incorporéis et qu i en tren t 
á ce titre dans le pátrimoine des partictíliers, ne pour-
raient, sans double emploi, figurer á titre de richesses 
immatérielles dans l'inventaire de la richesse genérale. 
On peutet Ton doit y compreiidre la propriété littéraire 
et le fonds de terre, íant que les enneinis de la propriété 
littéraire ou ceux de la propriété du fonds de terre n'au-
ront pas définitivement gagné leur procés ; tandis qiíc 
ce serait une méprise grossiere que d'y comprendre á 
la fois pour ton te sa valeur rimmeuble hypothéqué et 
la créance dont rinimeuble est le gage, ou bien encoré 
le Capital matériel á'nh chemin de fer et les actions dans 
lesqüelles la Yaleur de ce capital matériel (grossie de la 
Yaleür du privilége teraporaire d'exploitation) est cehsée 
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divisée. La création desbiens incorporéis ou des vaieurs 
immatérielles n'est sonyent qu'im ingénieiix artifice 
pour donner á des immeubles ceíte mobilité íictive dont 
nous parlions íouí á l'heure eí qui fait de continuéis 
progrés, quoíque pas encoré assez, au gré des novateurs 
impalients. Vassignat, dansla pensée de ceux q«i l'ont 
inventé, était un ra oyen d^mettre promptement en cir-
cu la ti on la valeur des biens nationaux, mais les assi-
gnals n'accroissaient pas la ricliesse nationale. 
21 * — En fin (car nons ne prétendons pas épuiser le 
snjel) les jurisconsultes distinguent des dioses fongibles 
et des dioses non fongibles. ITapres l'étymologie^ les 
dioses fongibles sont celles qui, dans les transactions 
civiles, se remplagent indifféremment par d'autres de 
méme espéce, enmémes quantifés et qualités, telles qu'un 
sac d'écus, un sac de blé, un sac de charbon : et, comme 
les dioses qui se consomment par l'usage méme que 
Ton en fait, ne pourraiení étre l'objet d'un prét, d'im 
nsufruit, d'une jouissance légale qnelconque, si Fon 
n'admetíait qu'elles peuvent étre ainsi remplacées, i l 
s'ensuit qu'on entend d'ordinaire par dioses fongibles 
celles dont l'usage entraine essentielleraent la consom-
mation, par opposition á celles qui peuvent servir indé-
íiniment au méme usage, en n'éprouvant, soit par bac-
lion du temps, soit par le fait méme de Tusage, qu'un dc-
périssement lentet graduel. Les mémesdioses peuvent, 
suivant la desíination qu'elles re^olvent, étre considérées 
córame fongibles ou comme non fongibles. en ce dernier 
sens. Un animal elevó pour la boucberie est une dioso 
. fongible, aussi bien quedes fruitsou des graines comes-
tibles; tandis que le méme animal, en tant qu'íl est 
employé comme forcé molrice, ou bien en tant qu'il 
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donne du lait ou de la laine^ se range dans la classe des 
biens non fongibles. Sur ce poinl , la classification du j u -
risconsulte peuf aller diamétralement á l'encontre de 
celle de Féconomiste. Snivant le jnrisconsuUe, i'argent 
monnayé est une chose qui se consommé par l'nsage que 
Ton en fait, aUendii que nous ne pouvons nous servir 
des espéces monnayées sans les faire sorlir de notre 
domaine ou sans les consommer, en ce qui nous regarde; 
tandis qu'au point de vue de l'économisle, les métaux 
précieux sont, parra i les richesses mobiliéres, du 
nombre de celles qui peuvent servir le plus longtemps 
sans éprouver de déchet ou de frai notable, qualité 
qui est encoré une de celles dont i l faut teñir coinpte 
pour expliquer l'irnportance de leur role économique. 
D'ailleurs Ies dioses qui ne se consomment point par 
l'usage peuvent étre fongibles, au premier sens que 
l'ótymologie indique, ou bien passer dans la catégorie 
des choses non fongibles, snivant la nato re des transac-
tioDs dont el les sont l'objet. Un fournisseur qui traite 
avec l'Etat pour une remonte de cavalerie, s'engage 
a livrer tant de che van x propres au ser vi ce, c'est-á-dire 
spécifiqueraent determines, mais non pas tels chevaux 
déterminésindividuellement; tandis que Faraateurmil-
lionnaire, qui paye cent raille francs un che val de course, 
entend bien acheter une chose individuellement détermi-
née, qui a son nom propre, une chose que d'aQtres choses 
de méme espéce ne remplacent pas, ou ce que les juris-
consnll.es nominent aussi un corps certain. Or, des choses 
non fongibles dans ce dernier sens, des tableaux demai-
tres, des autographes, des livres rares, sont l'objet des 
enchéres des amafenrs, des curieux, des connaisseurs, 
mais non d'un commerce proprement dit. Pour qu'une 
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chose ait un cours, et qu'elle rentre parmicelles sur les-
quelles portent les spéculations de róconomiste, i l faut 
justement qu'elle n'ait pas de caractére individuel, ou 
qu'on Ten dépouille par rabstracüon, pour ne plus con-
sidérerenelle queses qualitésspécifiques. Dans l'acqui-
sition d'une terre^ d'une maison, l'économiste ne verra 
qu'un placement á tel taux, et n'aura point á s'occuper 
de ce quelesjurisconsultes nomment lepr ix d'affection, 
tel que celui qui proviendrait des son ven i rs de famille 
ou des souvenirs historiques qui s'attachent á teile 
ierre, á telle maison individuellement déterminée. 
22. — Occupons-nous maintenant de dislinctions 
oudeclassifications qui appartiennent spécialement á la 
doctrine des économistes. Les richesses mobiliéres qui 
sont Fobjet du commerce proprement dit, s'appellent 
des produits, quand on a principalementégard aux iieux, 
aux circonstances, au modede leur production; et on les 
nomine des denrées ou des marchandises, lorsque i'at-
tention se fixe de préféreDce sur le genre d'utilité qui 
les fait rechercher, transporter, emmagasiner el finale-
mentlivrer á la consommation. Dans le style du com-
merce, on les appelle aussi des artides, et ce mot dont 
nous ferons un usage fréquent, a passé dans la langue 
des économistes, parce qu'il a un air de généralité et 
d'abstraction quiconvient ádes spéculations théoriques. 
Une distinction des plus famiiiéres aux économistes 
est celle que Ton établit entre les matieres premieres et 
les articles manufactures ou fabriques. Des métaux en 
barres, des bois d'ébénisterie, des peaux tannées, la 
laine^ le cotón, sont des matiéres premieres, tandis que 
des objets de semirerie, de quincaillerie, d'orfévrerie, 
des meubles, des chaussures, le drap, la toile, sont des 
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articles manufactures on fabriqués. Les raatiéres com-
bustibles, qni n'en tren t pas dans la composiüon des 
articles manufacturés, roais qui ont fonrni la chaleur 
necessaire pour Ies manipulationsde la manufacture ou 
pour le développement de la forcé motrice qu'elle con-
sommé, sont considérées á ce titre, et a veo raison, comme 
des m a tic res premieres. Cette classification laisse en 
deliors tontes les denrées immédiatement appropriées á 
la nourriture de Thomme et á la satisfaction de ses be-
soins les plus impérieux; mais, á un autre point de vue 
etlorsque Ton considere i'hommelui-méme comme une 
forcé p'roductrice, on trouve que la consommation de 
pain pour la nourriture des ouvriers de la manufacture 
ressemble assez á la consommation de houille pour l'a-
limentalion de la machine á vapeur qui met en mou-' 
vement les bobines; et en ce sens, le blé, le bois de 
chauffage, etc., serónt aussi róputés des matieres pre-
mieres. 
23. — Les diverses richesses mobilieres sont trcs-
inégalement mobiles OLÍ transportables, et la difíicultó 
du transport tienl au volume, á la frágil i té, mais surtout 
au poids de rarticie. Les marchandises qui, pour le 
mémepoids, ont trés-peu de valenr, sont dites des mar-
chandises lourdes; de sorte que la pierre, la houille, le 
blé, le vin sont aux yeux de l'économiste des marchan-
dises bien plus lourdes que l'or et Fargenta auxquels le 
physicien assigne pour tan t une densité bien plus forte. 
Comme l'un des bnts d'une industrie perfectionnée est 
de condenser la valenr sous le moindre poids possible, 
a Un de rendre d'autant plus faeile le transport et la né-
gociation des valeurs, on pourrait appeler f/msz'íe eco-
nomique ou densité de valeur d'une denrée, la valeur de 
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celte denrée pour l'unité de poids. La densilé économi-
cfue, qui influe tant sur le role d'une denrée dans le sy-
sténie commercial, deviendratL ainsi une chose définie 
et parfaiiement mesurable. 
Les marchandises d'urle faible yaleur, qui, sans éLre 
lourdes au sens physique, occupent un grand volume et 
remplissentune grande place dans les appareils de trans-
porta sont di tes des marchandises encomhrantes. Les ar-
ticles frágiles qu'il faut soigneusement protéger par des 
caisses et des enveloppes deviennent par cela méme des* 
articles encombrants. Gomme la dépense de traction 
dépend á la fois da poids des objets transportes el du 
poids des appareils de íransport, on voit que le dcsa-
Yantage des denrées encombranles équivaut á une aug-
mentationde poids pour la méme valenr. Les enlrepre-
neurs de transports apprécient ce désayantage en ñxant 
leurs tarifs; et si tes raoyens de transport ainsi que les 
tarifs étaient partout les mémes, le prix du transpórt ele 
chaqué sorte de denrée, pour l'unité de valeur et pour 
chaqué kiiométre parcouru, serait la juste mesure de sa 
mobilité commerciale. 
On établi teles usines, des manufactures pros des foréts 
etdes mines de houille, on y attire une population ou-
vriére, juslement pour condenser dans des articles fa-
briqués, d'un transport facile et dont le marché est en 
quelque sorte indéñni, la valeur du combustible que les 
usines consoniment et des denrées alimentaites que con-
sommentles ouvriers : toutes denrées lourdes et encom-
brantes, que leur abondance méme avilissait sur le 
marché local. 
9A. ~— Les denrées se classent encoré, ou plutót s'é-
chelonnent, suivant qu'elles sont d'une conservation 
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plus ou moins diííicile ou facile. La facilité de transport 
lend á niveler les valeurs de la me me denrée dans les 
divers lieux; elle agit commerégulateur ou correctif des 
inégalités de la pro.duction et de la consommation d'une 
localitó á Faulre. d'un pays á l'autre : la facilité de con-
servation tend á niveler les valeurs de la méme denrée á 
diverses époques, pourvu que les inégalités ne tiennent 
pas ádes causes persistantes, opérant dans le méme sens 
durant de longs périodes; elle agit comme régulateur 
ou correctif des inégalités accidentelles de laproduction 
et de la consommation, d'une époqueá l'autre. Bien des 
dioses, d'une conservation facile au sens physique, sont 
exposées á perdre promptement une grande partie de 
leur valeur et veulent un prompt débit. Tels sont les ar-
ticles de niode.On en peut presque diré autant des nou-
veautés en librairie, puisque, pour quelques livres qui 
restent et qui (á la maniere des vins généreux) gagueol 
en vieillissant, i i y en a une mullitude qu'on cesse dere-
chercher et dont, au bout d'un petit nombre d'anuées, 
la valeur commerciale a presque entiérement dispara : 
soit parce qu'ils ne répondent plus á l'état des connais-
sances, au courant des idees; soit parce que les goíils 
liltéraires ont changé, et qu'ils ont cessé de piquer la 
curiosité du public. De quelque cause que provienne la 
difficulté de conserver une chose, dans son état phy-
sique ou dans sa valeur commerciale, i l est clair que les 
conditions de la spéculation et du commerce sont ton íes 
différentes, pour les dioses de cette catégorie et pour 
cellos dont le débit peut attendre l'occasion opportune, 
l'inslant favorable. D'un cóté se trouvcront les ca(li-
tan x médiocres, le rouiemení ra pide et les gros bénéfi-
ces, pour compenser les nombreuses chances de perte; 
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de l'autre les grands capitaux, engagés á longs termes, 
et les profits mediocres, mais beaiicoup plus surs. 
25. — Enfin (car nous ne prétendons pas épuiser le 
sujet) on distingue des articles de luoce et des articles de 
premiere nécessité; ce qui suppose apparemment que Too 
passerait par des articles de seconde, de troisiéme né-
cessité, avant que d'arriver aux articles de luxe, de 
sorte qu'il s'agit plutót d'échelooner que de classer. A 
vrai diré, ti n'est pas aisé de détinir le luxe : de nos jours 
un bourgeois se passe des fantaisies réservées jadis aux 
marquis et aux financiers ; et le nécessaire, pour un 
paysan d'aujourd'hui, aurait paru un grand luxe aux 
bourgeois d'autrefois. Nous lácherons de donner plus 
loin quelques éclaircissements á ce snjet, et, en atten-
dan t, l'essentiel est de remarquer que les articles entres, 
pour une raison ou pour une autre, dans la consomma-
tion des classes populaires, oíFrent aux combinaisons de 
l'industrie et á la spéculation commerciale (tontes les 
autres circonsíances égales d'ailleurs) une base bien au-
tre m en t large et solide que celle que peuvent oñ'rir les 
articles encoré réservés (dans l'état de la société, des 
arts et des moeurs) á la consommation des classes riches. 
De tout cela Fon peut déjá conclure qu'une nation fera 
de plus constants progrés dans la richesse commerciale 
lorsqu elle dirigera de préference son activité vers la 
production des articles dont le mode de fabrication ad-
met des perfectionnements continus, á qui leur mobilité 
ouvre des débouchés iilimités, qui peuvent, en raison de 
leur facile conserva tion, attendre les besoinsdu consom-
mateur, etqui, enméme temps, trouvent des consomma-
teurs dans toutes les classes de la société. íl ne sera i t 
pas facile sans doute de réaliser complétement ce íype 
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ideal, de reunir des avantages dont quelques-uns sem-
blent souvenl s'exclure. Selon queles circonsíanoes et 
le génie des peuples les pousseront dans telle ou leí le 
voie, ils paríiciperont plus ou moins á certains avanta-
ges, ils ressenlirontplus ou moins les inconvénients qui 
y sont attacbés. Non omnia possumus omnes. Etee que 
Ton dit des peuples, on peut le diré desindividus. Aprés 
lout. si la raison raontre aux individus comme aux peu-
ples, les suites de tel parti, c'est cette espéce d'in-
stinct que nous nomraons vocation, inslinel bien supé-
rieur a rinstinct animal, mais bien différent aussi de la 
délibéralion raisonnée, qui influe principalement sur 
la direction de ractivifé, soit qu'il s'agisse des individus 
ou des peuples. 
26. — Puisque nous sommes en train de faire de la 
philosophie économique, on nous permettra de termi-
ner par quelques considérations d'un ordre plus elevé, 
qui intéresseat également rhistoire de la Na tu re et Fliis-
toire de Thomme : puisqu'il a bien fallu que les sociétés 
bumaines, dans leursdéveloppements^, se conformassent 
au plan général de la Nature, á rarrangement du monde 
extórieur. 
Le sauvage vit de sa chasse; la vie pasto rale est la 
premiére ^tape dans la route de la civilisation; les tra-
vauxde ragriculture viennent ensuite, puis ceux de Tin-
dustrie et du commerce. Sous le régime de la vie pas-
torale, certaines espéces animales donnent leur cliair, 
leur lait, leur toisón, c'est-á-dire autant de produiís de 
la vie organique et végétative qui reside en el les. Avrai 
diré, ees espéces animales sont pour l'homme comme 
autant d'espéces vegetales d'une nature particuliére, 
ayant de plus que les végétauxproprementdits, la loco-
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molion et r insünct de cliercher lenr páture l . Au point 
de vue économiqwe, ce sont des machines ou des appa-
reüs destines á exlraire de la création végétale les ma-
tiéres premieres que l'acte áe la vegétation a élaborées 
(et qui, sans ce travail préalabíe^ yseraient pour laplu-
part perdues pour riiomme), et méme á donnerun com-
mencementde mise en oeuTre a qnelques-unes de ees 
matiéres premieres. Mais , pour que l'homme se livre 
aux travaux de la vie pastorale et de ragriculture, i l 
faut d'abord qu'il ait su utiliser, dans un petit nombre 
d'espéces choisies (telles que le chien, le cheval, le boeuf, 
le chameau), les forces et les instinets de la vie anímale; 
i l faut qu'i l ait trouvé parmi ees animaux que la Nature 
a placés le plus prés de tai dans réchelle des étres, des 
compagnons, des aides, des amis ou des esclaves. Les 
uns fournissent principalement leur forcé musculaire, 
les autres leurs instinets de garde, de chasse, de guerre 
ou de voyage: de maniere, bien entendu, qu'il y ait une 
part laissée á la forcé mécanique, méme dans les servfces 
les plus ólevés de tous, oú rinstinct joue le role princi-
pal, et oíi cet instinetse développe parla domestication 
et rassouplissement des races, jusqu'á approcher de 
rintelligence et des passions liumaines ou á les si-
mu ler. 
Au premier degré de la civilisation, ees animaux á 
instinets développés sont pour l'homme la plus pré-
cieuse et presque Fuñique richesse. Si la civilisatiom 
fait quelques pas de plus,. ils eommencent á ne plus 
guére figure^ dans l'ordre économique, que eomme des 
' Ce rapproclicment ava l frappé ARISTOTE : wgrrcsp ysvgyfay Waxv 
ysw^yoüvTs:, dit-il en parlant des peuples pasteurs. PolH. liv. I , cliap. 8. 
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objets de luxe et en quelque sorte comme une marque 
de noblesse : le role des espéces animales, en tant que 
source de forcé mécanique, acquiert au contraire une 
importance croissante. Enfin i l vient un temps oú 
l'homme, par une organisation plus savantede l'indus-
trie, remontant jusqu'aux principes des choses, trouve 
de l'avantage á substituer á la forcé ttiusculaire des ani-
maux les forces élémentaires du monde inorganique, 
la chaleur, i'électricitó. Le cheval de l'Arabe du désert, 
avec les poétiques images qu'il réveille, le cheval-vapeur 
de 1'industrie moderne, marquent ees étapes extremes 
de la civilisation. D'un compagnon, d'un ami, Thomme 
fait d'abord un esclave, puis une machine; puisil finit 
par préférer á cette machine naturelle une machine 
qu'il a pu construiré sur un plan plus simple et qui par-
lase préte mieux á des progrés scientífiques et réguliers. 
II parcourt en sens inverso la ron te que la Na ture a suivie, 
en allant du simple au composé, en subordonnant aux 
pliénoménes les plus genéraux, aux lois les plus fonda-
mentales, les manifestations les plus compliquées de 
son art divin. 
27. — En méme temps que Tindustrie humaine s'or-
ganise et se perfectionne, les emprunts qu'elle fait au 
régne inorganiqne acquiérent plus d'importance. Les 
produits de l'organisme vivant, animal on végétal, en 
raison méme.de leur complexité, jouissent de propriétés 
plus immédiatement adaptées á nos besoins physiques, 
mais en général moins tranchées et moins énergiques, 
ce qui fait qu'ils peuvent assez aisément se remplacer 
les uns par les autres, ou se servir de succédanés les uns 
auxaulres. Une fécule en remplace une autre, une bois-
son alcoolique dispense de l'usage d'une autre boisson j 
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une plante founiit ses íilamenls pour teñir lien de eeux 
d'uneautre plante íextile. Au contraire, les malériaux 
(en gónéral plus simples) que renferme la richesse 
minórale, et pour l'extraction desquels cette richesse 
est exploitée, sont doués aussi de propriétés plus éner-
giques qui n'admetíent pas facilement de telles subsíi-
tutions. íls deviennent par la les instrumenls indispen-
sables d'une industrie perfectionnée, syslémaüsée, 
parce qu'ilfautque l'industrie, comme les sciences, re-
monte aux principes des dioses pour les soumettre a 
cette coordinalion systématique qui est la condition du 
progrés indéfini. 
Les métauxsurtout possédent éminemment ees carac-
teres distinctifs de la richesse minórale : i l n'y a guére 
de metal susceptible d'exploitation dont l'homme ne 
tire un par ti avantageux, précisément á cause de la 
simplicité de sa nature, et des caracteres tranchós ou 
des propriétós ónergiques qui tiennent á la simplicité 
de substance. Les mémes raisons qui donnent tant 
d'importance aux métaux dans Tordre de la seiqnee 
puré, font que l'exploitation des métaux est la condi-
tion préalable de l'organisation de tous les arts physi-
ques et chimiques : landis que l'exploitation écono-
mique de leí le espece végétale ou anímale tient le plus 
s o u v e n t á d e s détails tres-subalternes d'une organisa-
tion trés-complexe, et n'est point en rapport avec l ' im-
portance de Tespéce dans l'économie de la Nature. 
Une aulre conséquence découle de la. Les especies 
vegetales et animales, á cause de la complexité do 
leur structure et des circonstances originelles de leur 
création, ont une patrie : les métaux, comme toutes 
les espéces minórales proprement dites, n'en ont 
4 
50 L I Y R E í . - CHA PITRE 111. 
pas. Saris doute les mémes espéces minerales ne se 
Irouvent point partout, et ne s'offrent pas avec une 
abondance égale partout oú on les r'encontre : raais 
les mémes espéces minérales, comme les mémes ler-
rains géologiques, se trouvent á íoutes les latitudes, 
dans toutes les conditions de tempóraínre, d'exposition 
et de climat^, parce que leur superposition et leur épar-
pillement dans l'écoree de notre globe tiennent á des 
causes énergiques et primordiales^ absolument i o depen-
dan tes de la distribulion des températureset des climats 
dans Tordre actuel des choses. Voilá une ra i son de 
plus pour que la richesse minórale et surtout la richesse 
métalüque leude a devenir la piéce régulatrice et raai-
tresse du systéme économique et commercial : elle se 
trouve disséminée partout, arrive sur tous les marches 
et rend partout les mémes gen res de services. 
28. —- En thése générale, les ricliesses susceptibles 
de reprodaction et d'aménagement régulier (approprié, 
dans un ordre de choses stable, aux besoins constants 
des populalions, ou susceptible de se rneltre en rapport 
avec les besoins quand les besoins cliangen t) sont celles 
qui résultent de la direction donnée par l'homme aux 
forces product rices de la Na tu re vivante, telles que les 
denrces qui servent á la nourrilurede l'homme; tandis 
que les richesses que Fexploitation épuise, et dont l'ex-
ploitaíion est irréguliére comme les trouvailles qui y 
(lonncnt lien, sont celles dont la formation et le dópót 
se rattachent á des accidents de rantique histoire de 
notre planéte : par conséquent les richesses minerales 
ou plutót fossiles; car, les dépóts d'ivoire fossile, de 
biturne, de houille, s'épuisent comme les dépóts mé-
talliféres, quoique les uns contiennent des produits qui 
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ont GU vieJ et les autres des produiís brats ou minéraux 
dans le vrai sens du mot. Cependant, au point de vuo 
de réconomiste, on peut bien ranger parmi les riches-
ses qui ne s'épuisent pas, des richesses minerales ciont 
la source est íellement ahondante qne l'exploiíation 
s'aménagera toujours en raison des besoins : en effet, 
qui s'avisera jamáis de craindre que les hommes man-
quenl jamáis d'argile, de mame, de chaux ou de pláíre, 
pas plus que d'cau ou d'air atraosphórique ? Inverse-
menf, i l faut ranger parmi Ies richesses qui s'épuisent, 
les dépouilles des espéces vivantes dout Fintéret privé 
ou la pólice des nations ne peuvent pas régler l'exploi-
tal ion de maniere á assurer un aménageraent. Ainsi 
Ton est menacé de voir disparaítre les dépóts de guano 
accumulés dans des lieux jadis inconnus á l'homme, 
ou les espéces de grands cétacés auxquels Fhomme 
fait une chasse animée jusque dans les raers pe-
laires 
D'ailleurs, ce n'est pas uniquement par leur action 
sur l'organisme vivan t que les forces de la Na tu re peu-
vent étre considérées comme actuellement reproduelri-
ces, au point de vue de la production économique. 
Un cours d'eau est une forcé que 1'lio mine applique 
ulilement á des travaux mécaniques, et qui se régénére 
sans cesse, ou périodiquemenl avec les saisons. Sur les 
bords de la mer, á des latitudes convenables, la cha-
leu r du soleil d'été suflit á l'exploitation périodique des 
marais salants; et en ce sens Ton peut diré que la seule 
cha leur solaire produit annuellement une récolte de 
sel, tandisqu'ii faut l'intervenlion de beaucoup d'autres 
agents, et surtout celle des forces mystérieuses de l'or-
ganisme, pour produire une récolte de froment ou de 
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luzerne. En fait de prorluits fossiles, l'anthracile, la 
houille, le lignite^ le granit, le marbre. ne se régéné -
rent pas; la tourbe et le tuf se régénérent : produits 
mesquins, i l est vrai, en comparaison de ceux que la 
Nature a renoncé á produire, dans les teraps qu'elle vc-
servait au dóploiement de Tindustrie de l'homme. Ainsi, 
i l a fallu que l'aGtivitó des puissances productrices de 
la Nature (aussi bien dans le régne organique que dans 
le monde inorganique) passát par son máximum d'éner-
gie avant ravénement de 1'lio mine et de son industrie : 
seulement la production organique, qui a commeneé 
plus tard, conserve relativement plus d'activité et d'im-
portance dans les temps actuéis. 
Tout cela mérite bien d'intéresser celui qui envisage 
d'un oeil de philosophe les destinées du gen re Iminain. 
Car toute richesse susceptible d'un aménagement régu-
lier est un élóment de cet ordre final, stable^ vers lequel 
g ra vi ten t les sociétés humaines : ordre dont la per-
sistan ce méme annoncerait que le temps de Fhistoire 
est fini, et que tout s'est arrangé d'aprés des lois dont 
la science su Hit pour rendre raison. Au contraire, le 
role d'une richesse que Ton trouve par accident et qui 
nécessairement s'épuise, est un role qui apparlient plu-
tót á l'histoire qu'á la science. G'est ainsi qu'il y a une 
histoire de la découverle, de l'exploitation, de la di tru-
sión des me (a vi x précieux, histoire qui passe (de nos 
jours encoré) par des phases non moins saisissantes que 
celíes qui ont áté décrites pour les temps anciens ; tañ-
áis que le ble,4a vigne ont une mythologie, sans avoir 
d^istoire proprement dite. 
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29. — Nons allons passer á des considérations d'im 
aulre ordre; et au lieu de mettre en paralléle la juris-
prudence et la science économique, nous rapproche-
rons celle-ci de la science qui traite des forces méca-
niques et de leurs effets. Déjá nous avons esquissé 
ailleurs Mes principes de cette dynaínique swpérieure 
dontLeibnitz a en l idée, et qui nous montre, dans les 
lois qui gouvernent le travail de nos machines, un 
exemple propre á faire concevoir les lois bien plus géné-
rales sous Tempire desquelies s'effectue la perpétuella 
conversión des forces naturelles les unes dans les au-
tres : on peut de méme établir une comparaison entre 
le phénoméne de la production économique et le travail 
des machines, de maniere á rendre sensibles les ana-
logies qu'ils présentent. 
Figurons-nous une machine á vapeur qui éléve sur 
un platean un grand volume d'eau : cette eau mise en 
reserve pourra ensuite étre utilisée comme moteur, et 
régénérer par sa chute la forcé vive qui a été dépen-
sée pour l'élever á la hauteur voulue, sauf un déchet 
que le perfectionnement du mécanisme atténuera de 
plus en plus, et dont i l convient de faire d'abord 
Traite de renelminement des idées fovdamenfales, livre I I , chap. 7. 
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abstraction pour la comniodité da raisonnement (2). Le 
méme volume deau pourra élre sacrifió comme so-urce 
de íravail mécanique, mais en recevant un emploi -non 
moins utile, s'il sert á abreaver Ies habitants d'une vilíe, 
á y entretenir la salubrité, ou si, dans une exploitation 
agricole, i l sert á étancher la soif des bestiaux, á aug-
menter par l'irrigation la féconditó de la terre. Eníln, 
i l arrivera quelquefois que ce volume cl'eau aura oté 
elevé avec une grande dépense de forcé, ou de com-
bustible générateur déla forcé, uniquement pour char-
mer les yeux du spectacle de jets d'eau, de cascades ,: 
i l y aura eu, non-seulement dépense ou consommation 
de forcé vive, au pointde vue du mécanicien ou de Tin-
génieur, mais consommation improductivo, dans le 
sens économique du mot. 
30 .— De méme, lorsque í'on suit le travail d'une 
usine, d'une manufacture, on voit qu'elle consommé 
sans cessedes provisions de matiéres premieres, de com-
bustible et de denrées de tontos sortes; mais, la valeur 
de toutes les matiéres consommées doit se relrouveret 
se retrouve dans la valeur des nou veaux articles quel e-
tablisscraent industriel livre au commerce, sans quoi i l 
est trop évident qu'il fabriquerait á perte et qu'il ne 
pourraít se son teñir. Les ouvriers employés ont con-
sommé pour leur propre usageet pour celui de leurs 
familles, des aliments, des vétements, du combustible, 
mille choses nécessairés á la vie, dont i l faut bien que 
la valeur se retrouve dans celle des articles fabriqués, 
puisqu'elles ont étó payées avec des salaires payés par 
les maítres de Tétablissement, et que la population ou-
vriére disparaíl.rait si ses salaires ne lui fournissaient 
de quoi suffireaux consommations obligées des ouvriers 
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et de leurs familles. 11 faut encoré que les maitres de 
l'établissement retrouvent dans la valeur des anieles 
fabriques de quoi enlretenir leurs báliments, leur atti-
rail de machines et d'outils; et qu'ils en réservent une 
part pour ceux qui leur ont fourni sur leurs éoonomies, 
et qui ne leuranraienl pas fourni gratuitement lesfonds 
engagés dans les construciions, dans l'attirail mobilier, 
dans les approvisionnements de matiéres premieres et 
rassortimentd'articles fabriqués mis á la disposition du 
comraerce, dans les avances faites aux ouvriers pour 
leurs salaires, et dans les crédits ouverts aux négociants 
qui se chargent de récoulement des articles fabriqués. 
Lesurplusde valeur, s ' i lyena (et i l doithabituellement 
y en avoir, sans quoi personne ne se ferait entrepreneur 
d'industrie), representera les profits du maitre de l'é-
tablissement. Au lieud'une industrie organisée en granel, 
comme celled'une manufacture, on peut se representer 
celle d'un fermier, d'un artisan : les dislinclions moins 
nettesexigerontplus dedélicatessedans les procedes d'a-
nalyse, mais les resultáis de l'analyse seront les mémes 
au fond, et nous verrons ógalement la valeur passer 
d'nne subslance détruite, consommee ou clétériorée, á 
une autresubstance produite, le plus souvent avec une 
addition de valeur qui représenteles salaires des tra-
vailleurs, les gains des raetteurs en oeuvre,, les salaires, 
les gains et la récompense des épargnes de ceux qui ont 
précédemment conslruit, amassé, préparé tous les in-
struments du travail actuel. 
S I . —Toutes les consommations qui aboutissent á 
une régénéralion de valeur, sont dites des consomma-
tions productives, les autres sont ordinairement quali-
íices á'mprodiictives; mais, parmi celles-ci, l'économisle 
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doit soigneusement distinguer les consommations pure-
ment vohiptuaires, comme celle de la forcé vive dépensée 
poiir produire des jets d'eau et des cascades, d'avec 
celles qui contribuent (d'nne maniere directe ou indi • 
rec te )á la protection des intéréts prives, au bien-étre 
de la popula!ion, aubon ordre dans la société, á la dé-
fense publique, et en general á l'entretien, au dévelop-
pement, á rexcitation de toutes les forces productrices, 
considérées dans les individus et dans l'ensemble du 
corps social. 
íl faut que les richesses produiles se consomment, 
sans quoi la production économique n'aurait pas de but 
et tóute fonction économique cesserait, comme i l faut 
que l'étre vivant consommé des aliments, absorbe de 
l'oxygéne, bride du charbon pour vivre; mais le physio-
logiste, lemédecin congoivent tres-bien un régimed'hy-
giéne dans lequel toutes les satisfactions données aux 
appétits de l'animal tendraient á l'entretenir en san té, 
á développer ses forces, á prolonger son existence, á le 
rendrecapabie de propager son espéce. On connait des 
morales religieuses qui, dans leur sévérité, proposent á 
l'homme un idéal suivant lequel toutes les satisfactions 
des sens, et méme toutes les satisfactions du coeur et de 
Tesprit, ne seraient permises que dans la stricte mesure 
de l'accomplissement d'une fin marquée par une volonté 
supérieure. De méme on congoit un idéal d'hygiéne ou 
de inórale économique d'aprés lequel toute consom-
mation voluptuaire serait interdite, ád 'autres titres qu'á 
celui de délassement pour la réparation des forces pro-
ductrices, ou de stimulantpourundéploiementultérieur 
de forcé, auquel cas i l ne serait plus exact de la qualifier 
de consommation improduclive. Nous ne préchons pas 
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ce puritanisrae économique, qui n'aurait pas á invoquer 
des principes d'nn ordre aussi élevé ou d'une antorité 
aussi grande qne ceux sur lesquels se fondent les mo-
rales puritaines ou ascétiques: nons disons seulement 
que Tesprit congoit tres-bien la possibilító de snppri-
mer les consommations improdüctives dans le propre 
sens du mot; et que, si cet idéal ne peut-étre, ui atteinl, 
ni méme proposé, la seule nolion que nous en avons 
montre que Ton a exagéré la distinction théorique des 
consommations productives et improdüctives, en qua-
lifiant d'iraproductives beaucoup de consommations ou 
de dépenses qui ne méritent nullement d'étre rangées 
dans cette catégorie. 
De méme que la forcé vive des mécaniciens pen t dis-
para i tre, éteinte ou absorbée par des frottements, des 
collisions,des chocs, mais en développant d'autres torces 
na tu relies, comme la chaleur, rélectricité, dans les-
quelles une mécanique é t u n e physique perfecíiounées 
retrouvent des sources de forcé mécanique, laquelle 
était^par conséquent plutót dissimulée ou transforméé 
que perdue, ainsi la valeur qui a sembló disparaitre dans 
les consommations mal á propos qualifiées d'improduc-
tives, subsiste encoré virtuellement ou á l'état latent, 
alors qu'elle a servi á créer des aptitudes, á développer 
des torces physiques, intellectuelles, morales, indivi-
d n el les, collectives, qui, plus tard, lorsqu'elles serónt 
placees dans des cirConstances propices, et Convenable-
ment sollicitées, régénéreront la valeur précédemment 
consommée, ou méme l'accroitront : á peu prés comme 
cette masse de poudre qui prodnit, par l'explosion, plus 
de forcé mécanique qu'il n'en a fallu dépenser pour la 
fabrication de la pondré. 
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De ce que nons concevons sans difficullé un ordre 
économique qni exclurait les consommations puremenl 
voluptuaires et de fantaisie, ou proprement improduc-
tivas, i l ne s'ensuit pas que nous puissions nettement 
definir l'ordre économique oú serait tiré le plus grand 
parti possible des forcesproductrices dont i'homme dis-
pose, c'est-á-dire assigner les conditions de Voptimisme 
économique : i l y a la matiére á des discussions á la 
fois trés-subtiles et trés-sérieuses que nous renvoyons á 
une autre. partie du présent ouvrage, et qu'il serait pré-
maturé d'agiterici. 
52. —Sacrifier une partie de la ricbesse actuelle á 
rentretien, á la rcparation, au déploiement, h. l'excita-
liondes forcesproductrices de la richesse, telle est(dans 
la mesure quele bon sens indique) la regle de conduite 
de l'individu pour lui-méme, du pére de famille pour 
ses enfants, des administraleurs el des gouvernants pour 
les peuples qu'il administrent et qu'ils gouvernent: ce 
qui ne leur interdit pas la facultó, ou ne les aííranchit 
pas du devoir de sacrifier, quand i l le faut, la fortune 
publique ou les fortunes particuliéres, pour d'autres buts 
que celui d'entretenir ou de stimuler les forces produc-
trices de la richesse. Un pére dépense une notable partie 
de ses revenus, son ven t méme une partie de son patri-
moine pour donner de réducation et de Tinstruction á 
ses enfants : i l a raison aux yeux de réconomiste, s'il 
leur procure ainsi des lalents qui les rendront plus riches 
que ne Teíit fait I'héritage qu'il pouvait leur laisser; i l 
a raison encoré aux yeux du raoraliste, s'il leur ménage 
ainsi des jouissances intellectuelles et des consolations 
morales, préférables au revenu d'un héritage ou aux 
gains d'une profession lucrative. Un Gouvernement fait 
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des frais poiir encourager les beaux-arts : l'écoíiomisle 
n'y trouvera point á rediré, si cela donne á la nation les 
moyens d'exceller dans la production des articles de goút 
et de réaliser par la des gains bien supérieurs á ce que 
coúte l'entretien des masées et des écoles; et quand 
mérae i l serait démontré qu'on se trompe dans ce calcul 
intóressé, i l ne faudrait pas écouter lesavis do quelque 
Ornar économiste, qui voudrait qa'on bmlát les musées 
011 plutót qu'on les mit á rencan. Le méme Gouverne-
ment fait des dépenses bien autrement considerables 
pour satisfaire á tout ce qu'exigent l'honneur et la su-
reté du pays; i l entretient de puissantes armées, i l fait 
flotter sur toutes les mers le pavilion de sa marine, i l 
commande des expéditions scientiíiqnes : peut-étre que, 
lout compte fait des chances diverses, Féconomiste 
trouvera que ees armemenls, ees expéditions dispen-
dieuses finissent par rapporter á la nation plus qu'elles 
ne lui coútent; cependant la ihése contraire pourrait se 
soutenir et passer méme á l'état de vérité démontrée, 
. sans que cela décidát l'opinion publique á condamner 
des sacrifices faits dans l'intérét de la gloire.nationale 
011 pour l'avancement des sciences. 
La au contraire oü i l ne s'agit, ni de la gloire natio-
nale, nide la dignité dé la naturehumaine, les dépenses 
publiques comme les dépenses privées passent au creu-
set de leconomiste; et elles ne se justifient économi-
quement qu'autant qu'elles sont productives, d'une 
maniére directe 011 indirecto : par la production immé-
diate de valeurs nouvelles, ou par lo développomont 
d'aptiludes et de forces productrices qui doivent étre 
ultérieiireraont des sources do richesse. 
53. — Quand un produit ne vaut pas pour les besoins 
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de l'industrie (c'est-á-dire pourlacréation d'auíres pro-
duits) au raoins tout ce qu'il coúte á produire, il cesse 
d'étfe Tobjet d'une production industrielle ou économi-
que, ce quin'empéche pas qu'il ne puisse encoré étre pro-
duit en vue d'une destination diíTérente (par exemple en 
vue d'une consommation voluptuaire), et qu'il n'aitune 
valeur vénale ou commerciale, réglée sur ce qu'il cóúte 
á produire. Les produits chimiques nous o tiren t un 
exemple bien sensible de cette distinction capiíale. Beau-
coup de produits de ce genre ne peuvent étre obtenus á 
l'état de pureté, ou méme impurs, sans des frais qui 
sont hors de proporíion avec i'o ni pío i économique que 
rindustriepourrait en fairé. Cependant on les fabrique, 
et ils trouvent un débit restreint ponr les besoins des 
cours publics, des laboratoires, pour la satisfaction des 
étudianls, desamateurs et des curieux : en atiendant que 
quelque progrés desarts chimiques en abaisse le prix de 
revient jusqu'au point d'en permettre la consommation 
dans un but induslriei ou économique. Or, si l'on cher-
che á se rendre compte de ce qui détermine ainsi la con-
dition d'une production économique, on arrive nécessai-
rement á r i d é e d'une certaineéqvdvalénce économique ou 
industrielle. Si un industriel emploie indifféremment m 
unités de la denrée A ou n imites déla denrée B, parce 
qu'il obtient ainsi le méme produü, moyennant la méme 
dépense, on est bien fondé á diré que m unités A sont 
l'équivalent économique de n unités B; et les prix de 
chaqué unité seront précisément en raison de leur va-
leur économique. Si le rapport du prix était autre, Fé-
quivalence, quant á la forcé productrice, subsisterait 
toujours : seulement i l faudrait que l'un des modes de 
production fút provisoirement délaissé par l'indus-
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tríe^ ou exclu du cercle de la production économique. 
Les physiciens sont en ce moment occupés de dresser 
une table de leurs équivalents; les chimisles sont depuis 
plus longtemps en possession d'nne table des équivalents 
chimiques : íl est na tu reí d'espérer qu'on aura un jour 
une table des équivalents économiques ou industriéis, sauf 
á la retoucher de temps en temps pour la mettre en rap-
port avec les progres des se i en ees et de 1'industrie. Un 
essai en ce gen re, quoique trés-imparfait, serait des á 
présent iitile, mais nous n'avoris point la prétention de 
l'entreprendre : nous nous contentons d'indiquer le bul, 
ce qui (nous l'avouons de bonne gráce) est beaucoup 
plus ai sé. 
Les chimisles ont construit leur table d'équivalents, 
d'abord en comparant á une certaine substance chimique 
A d'autres subsíances B, I ) , . . . qui lüi sont directe-
ment comparables, puis en comparant avec une de celles-
ci (C par exemple) d'autres substances EL, I , K , , . . que 
i'on ne pourrait pas directement com pare r avec A ou B, 
'etainsi de suite. II en serait de méme pour réqnivalence 
économique ou industrielle. Le boisest comparable á la 
bou i lie, par la quantité de chaleur qu'i l développe dans 
la combustión et par la quantité de forcé mécanique que 
cette chaleur peut développer, ou mieux encoré par la 
fraction des quantités développées que Ton peut utiliser 
économ i q uemen t : pendant que, par les serví ees qu'il 
rend dans les constructions, i l est comparable á la fon te, 
au fer forgé, á la pierre de tai He, que I'on ne saurait 
comment mettre en comparaison directe avec la houille. 
54. —Le tablean des prix ou des valeurs commerclales 
ne tientpaslieu d'nne tabledes équivalents économiques, 
puisqu'il comprend évidernment une foule d'articles 
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exelusivement destinés á la consommation volüptuaire 
on improduclive, ou qui n'ont pas de vaíeur économi-
qne dans le sens expliqué ci-dessus, et d'autres pour 
lesquelsla valeur commerciale se complique d'élemeDts 
ctrangers á la thcorie de la produclion ceonomique. II y 
a surtout dans les prix du comraerce une cause de varia-
tions d'une localitóá l'autre, cause étrangéreaux don-
nces absolues de la science, yalables pour tous les temps 
et pour tous les lieux : ce sont les frais de transport. 
On aura beau trouver dans une table les écjuivalenls 
économiques du bois et de la houille : les industries 
placees au centre d'un bassin houiller neferontpas ve-
nir le bois de loin et á grands frais, pas plus que Ton 
ne son ge ra á faire marcher á la liouille rélablissement 
entouré de grandes foréts et éloigné des giles houillers. 
Cependant, plus l'industrie se développe, plus les voies 
de communication et les procedes du commerce se per-
fectionnent, plus les valenrs commerciales sont maí-
trisées par ees données scientiíiques et numériques, par 
cette table d'équivalents économiques, dont nous tachón s 
d'indiquer et de faire saisir le principe de eonstruction. 
La notion des équivalents économiques est ce qu'il y a 
de vrai dans l'idée d'un p r ix naturel que beaucoup d'é-
conomistes ont mise en avant, mais sansétre parvenus, 
ce nous semble, á la débrouiller. Tel estpourtant l etat 
de nos connaissances, que nous devrons le plus son ven t, 
dans la suite de cet ouvrage, nous fonder sur l'idée de 
la valeur commerciale des choses, sauf árappeler, quand 
Foccasion s'en présentera, l'idée des équivalents éco-
nomiques. 
Le travail purement mécanique de l'homme est com-
parable á celui d'une machine á vapeur que la houille 
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oa le bois alimentent; et il Test de méme á celui d'une 
chute d'ean, quoiqu'on ne puisse pas déplacer la chute 
d'eau comrae une machine á vapeur. Toute la forcé 
mécanique développce par la chute d'eau ne saurait 
étre utilisée par des procedes éconoraiques; mais la 
partie susceptible d'étre éconoraiquement employée est 
l'équivalent économique d'une certaine quantité de 
houille, d'un certain nombre de journées de travail. 
Nous ne disons pas que celte liaison suílise pour dé ter-
mine r complétement le rapport entre ce que Ton paye 
pour la journée de travail et ce que l'on paye pour avoir 
l'usage de la chute d'eau : nous disons qu'elle exerce 
sur la íixation de ce rapport une influence principale et 
íinalement maitresse ou prépondérante. La solidarité 
se manifestera diversement selon les circonstances : 
tantót le prix de la journée dé travail déterminant le 
prix de 1'usa ge de la chute d'eau, et tantót le prix de 
l'usage de la chute d'eau entrainant dans ses variations 
le prix de la journée de travail. Nous aurons plus loin 
á étudier ees circonstances et leur mode d'influence. 
La doctrine des équivalents économiques s'applique 
encoré bien certainement auxdenrées qui sontla base de 
Falimentalion des classes ouvriéres, c'est-á-dire de la 
tres-grande partie de la population. Que certains ali-
ments lia ti en t plus ou moins les goúts et que la consom-
mation qu'en font les populations ouvriéres puisse, 
dans une certaine mesure, passer pour une consomma-
tion i m product i ve ou voluptuaire, ce n'est la qu'un 
fait accessoire : leur vertu réparatrice des forces vitales 
de 1 homme est leur qualité principale et essentielle qui 
doit influer principalement sur la consommation qui 
s'en fait en grand, et qui doit á la longue maítriser 
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les rapports de leurs valeurs commerciales, á mesure 
que s'atténuent les causes accessoires qui influent sur 
les valeurs commerciales, et nolamment les frais de 
tran sport. 
55. — Evidemment le iravail de l'homme est un 
élément de la valeur des choses : soit que rhomme in-
tervienue córame agent mécanique et quasi-aveugle^ 
soitqn'il déploie daos son travail les ém¡nenies quali-
tés de son étre inlellecíuel et moral, en s'asservissant 
de plus en plus les torces de la Nature. Evidemment 
aussi i l faut une étotfe sur laquelle le travail opere et á 
laquelle s'altache, comme á un soutien palpable, la 
valeur qui vient du travail ou de telie autre source que 
ce soit. Les richesses immatérieíles elles-mémes (19) no 
représentent généralement qu'une part a prélever dans 
les richesses matérielles. De la le germe de deux théo-
ries extrémes : Tune qui veut que toute vaieur pro-
vienne (directement ou indirectement) du travail; l'autre 
qui prétend (ou platót qui a prétendu, car c'est une 
théorie passée de mode) que le travail humain ne pro-
duit de valeur qu'á condition d'en consommer autant 
pour l'entretien du travailleur; de sorte que, tout ba-
lancé, i l n'y a d'accroissement neí de richesse que celui 
qui est tiré de la Ierre (comme disait l'école physiocra-
tique du dix-huitiéme siécle) ou déla matrice commune 
de toutes les substances matérielles sur lesquelles 
rhomme peutavoir prise. Nous retrouvons done ici ce 
conflit entre l'idée de la forcé et l'idée de la matiére, 
qui est au fond de toutes nos théories physiques mais 
1 f ra i l é de Vendíatnement ¡des idees fondamenlales, livre I I , cluip. 9. 
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heureusement, sur ce terraiD, le procés n'est pas de 
ceux que la ra i son ne san rail déiinitivemeiU vi den car 
i l s'agit d'un ordre de choses dont rhomme est lui-méme 
le commencement et la fin, et de faits qu'il peut, par 
conséquent, complétement instruiré et juger. 
56. — IVabord, la doctrine de 1'eco le physiocra-
tique, toiit erronée qu'elle était dans ses ap plica tions, 
se fonclait sur un principe donton n'a pas suffisamment 
remarqué la justesse et Fimportance. Prenons un exem-
ple auquel les pliysiocrates n'ont pas songé. Supposons 
une mine de houille exploitée á l'aide d'une machine 
á vapcur, (pü tire de la mine méme le combustible né-
cessaire á son alimentation. Non-seulement elle sert á 
ramener la houille du fond du puits á la surface du sol, 
ce qui est la plus grande canse de dépense de forcé mó-
canique, inais encoré on s'est arrangé (nous l'admeí-
tons ainsi pour la netteté de l'exemple) de maniere á 
faire exécuter par la machine tous les autres gros tra-
vaux et á réduire la main-d'oeuvre á rien, ou á presque 
rien. Si maintenant i l arrivait que la machine -ainsi 
montée consommát pour son entretien autant de char-
l)on, ou presque autant de charbon qu'elle en peut ra-
mener á la surface du sol,-il est clair qu'il faudrait 
démonler la machine, combler le puits et abandonner 
les travaux; mais, au contraire^ la bónigne Nature a 
voulu qu'il y eút des conches de houille assez puissantes 
et assez peu profondes pour qu'une machine á vapeur, 
installée comme nous le supposons, ramenát a la sur-
face du sol et mít á la disposition de l'homme, pour 
l'organisation de son industrie et la satisfaction de ses 
besoins, bien plus de combustible qu'elle n'en con-
sommé en fonclionnant. En conséqnence, et quel que 
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puisse élre d'ailleurs le prix véoal de la houiile (selon 
les besoins des hommes et les moyens d'acquisition 
dont ils disposent), l'appareil en question jouit de la 
propriété de régénérer, au pointde vue de réconomiste, 
plus de combustible ou plus de forcé mécanique qu'il 
n'en consommé : landis qu'au point de vuedu mécani-
cien ou de l'ingénieur, la transmission, la conversión 
de la forcé mécañique (29)^ á l'aide du mécanisme le plus 
perfectionné, n'a jamáis lieu sans déchet. íl faufc recti-
íier ou compléter en ce sens la comparaison présentée 
en tete de ce chapitre. C'est l'eíTet d'une libéralité de la 
Na ture, dont les horames profitent et dont profite plus 
particuliérementj selon nos ¡nstitutions sociales, le pro-
priétaire de la mine de houiile, tant que la mine u'est 
pas épuisée. 
37. — De méme pour la culture de la ierre. Si la 
terre cultivée ne rapportait que ce qui est strictement 
nécessaire pour la nourriture des ouvriers qui la culti-
vent, le pliénoméne de la richesse, et qui plus est, 
le phénoméne de la civilisation nous serait inconnu. 
L'invention de ragriculture n'aurait pas tiré l'liomme 
de la condition du san va ge a qui sa chassc ou sa peche 
fournissent juste de que i se nourrir chétivement, lui et 
sa famille. Le produit net de la terre (daos lequel on 
comprendra, si Ton veut, le produit net de l'éléve des 
troupcaux) a été la condition préliminaire et indispen-
sable du développemeut de ton te industrie, de la cul-
ture de toutes les facultes de l'homme. En cela les phy-
siocrates avaient parfaitement raison; et i l faut bénir 
la disposition provideniielle á iaqueüe l'homme doit ce 
bienfait (sans lequel le don de Tintelligence eút été 
inutilo), en mémetemps que rintelligence requise pour 
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en profiter. Voilá ce que Fantiquité exprimait á sa ma-
niere, en divinisant les puissances fécondantes de la 
Nature, en méme temps qu'elle rangeait parmi les demi-
clieux les personnages, réels ou mythiques, de qui le 
genre humain était censé teñir l'art de mettre á profit 
la fécondité de la Nature (28). 
íl ne fallait cependant pas que le point 'de départ fit 
oublier tout le reste; que la puissance économique de 
la terre cultivable fit oublier celle de tous les aulres 
agen Is naturels^ ni celle deThomme lui-méme, en tant 
([u'il associe ses forces physiques et intellectuelles aux 
Corees de la Nature. L'école phygiocratique est íombée 
dans cet excés, et par conséquent dans cette errenr, 
qui ne pouvait pas étre de longue durée. Lorsque 
riiomme transporte le guano d'un ílot du grand Océan 
dans un coin de la Grande-B re tagne ou de la France, 
oü i l accroit la puissance produclive du sol, comme 
lorsqu'il transporte des bailes de cotón des contrées 
tropicales oú on le récolte dans les pays plus indus-
írieux dont i l alimente les manufactures, l'homme ajoute 
beaucoup á la valenr du guano et du cotón ; i l cree en 
réaiité de la valeur, aussi bien que s'il cultivait la terre; 
et i l la cree en mettant á profit la forcé mécaníque des 
venís, des courants marins, forces inépuisables et non 
susceptibles d'appropriation; ou bien (puisque c'est 
une loi du monde physique, qu'une consommation de 
substance équivaut á une dépense de forcé), i l trouve 
plus d'avantage a consommer, tantqu'il en a á sa dispo-
sitien, des subs(anees qui s'épuisent et qui se payent, 
comme la bou i lie. Allons plus loin, et supposons un 
perfectionnement industriel qui ne porte pas sur un 
meilleur emploi des ressources et des forces na tu reí les. 
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mais seiüement sur un raeilleur emploi, sur une meil-
leure organisaüon du (ravail luimahi : pourquoi ce 
perfectionneineut aurait-il moins que d'autres la pro-
priété de donner un produit net, de créer de la valeur? 
Parce que, disaient les physiocrales, la concurrence des 
ouvriers (résultant de l'instinctqui les pousse á se mui-
liplier) rabaissera toujours les salaires au mínimum né-
cessaire pour la subsislance de i'ouvricr, et que, d'autre 
parí, la concurrence des entrepreneurs réduira le prix 
de Tarlicle fabriqué, en conséquencede la réduclion de 
dépense qui est une suile de la réduclion de travail, si 
le sal aire ne change pas. Mais, á supposer qu'un tel 
résultal; se procluise eíFectivement dans certaines con-
diíións écononwques, su bordón nées elles-mémes á cer-
taines institutions de la société^ on ne voit pas de ra i son 
pour qu'il se produise nécessairement et dans tous les 
cas. Lors méme que leí devrait étre le résuUat habitué! 
de la constitution des sociétés humaines, i l ne faudrait 
pas mettre cette loi sur la ligne de celles qui tiennent 
á un plan général de la Nature, bien antérieur et bien 
supérieur en importance aux causes qui impriment á 
nos sociétés humaines desformes si changeaníes. 
58. — Les produits spontanés de la terre, comme 
le bois et le foin, n'ont sur place aucune valeur com-
raerciale dans des pays oú Ton ne sait qu'en taire, et 
la terre qui les produit n'en a pas davantage. Que des 
centres de population et d'industrie vi en o en t á s'y for-
mer, et les foréts, les prairies situées dans le voisinage 
acquerront de la valeur, attendu que celui qui peut y 
récolter du bois et du foin, évite la dépense de travail 
imposée á ceux qui sont obligés d 'aüer quérir le bois et 
le foin á de plus grandes distances. Nous reviendrons 
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bientót sur ce sujet en parlanl de la rente. Or, Ies phy-
siocrates assimilaient la terre qui produil sans culture 
dií bois ou du foin á un ouvrier qui trayaille seul, á 
sa maniere et gratuitement, pour le compte du proprié-
íaire, et la terre qui, moyennant culture, produit du 
froment ou de la luzenie, á un ouvrier qui travaille-
rait gratuitement. de compagnie avec d'autres ou-
vriers payés. Toutefois^ cette idee d'un travail gratuit 
de la Nature, sans la participation ou avec la partici-
pation du travail de l'homme, est inutile á l'explication 
du phénoméne économique. On paye la faculté d'user 
d'une carriére, d'une mine, comme on paye celle d'user 
d'une forél, d'une prairie, d'une terre cultivable, parce 
qu'on trouve plus d'avantage á la payer qu'á importer 
le minerai, la pierre, le bois, le foin, le froment, la lu-
zerne, des controes lointaines oú Fon írouverait á 
exploiter des mines, des carriéres, des Ibréls, des prai-
ríes, des Ierres, sous aucune redevance. Gependant, 
personne ne songerait á faire intervenir dans l'explica-
üon le travail auquel la Nature s'est livrée, il y a quei-
qoes milliers de siécles, quand les bañes de calca i re se 
déposaiení au sein des eaux, quand le metal en fusión 
était injecíé á travers les fissures de l'écorce terrestre, 
on quand des dislocations postérieures relevaient les 
conches pour les rendre plus tard accessibles á nos 
exploilations. 
Le seul laps de temps (qui ne représente point un 
travail, quoiqu'il soit une condition essentielle de tous 
les phénoménes, et par conséquent du travail de la 
Nature comme de celui de l'homme) devient, dans le 
systéme économique, l'nn des éléments essentiels de la 
vqleur des choses. Des vins de bonne qualité gagnent 
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beaucoup en vieillissant, mais pour que le propriétaire 
qui les a récoltés, ou, á son défaut, d'autres spécula-
teurs se décident a les garder en cave pendant nombre 
d'années, i l ne sufíil pas qu'ils se remboursent des 
déchets et des avaries^ des frais de garde et de manu-
lenlion. Comme ils auraient pu en employer la valeur, 
de maniere á en tirer un Irávail de production profi-
íable, i l faut qu'ils retrouvent une compensation decet 
a van (age dans le prix de vente des vins conserves. II 
est vrai que Ton peut voir un travail de la Nature 
dans les réactions cbimiques á l'aide desquelles s'ac-
complil, avec le tcmps, Famélioration du vin : mais, 
lorsque le navire cliargé attend dans un port de reláche 
le retour de la mousson, la Nature ne travaille d'aucune 
íagon pour l'armaleur; et néanmoins i l faut que l'arma-
teur tienne compte du temps pendant lequel sont res-
tées inactives des valeurs auxquelles, dans une autre 
industrie, i l aurait pu i ni primer dans le méme temps 
une activité productivo. De méme pour les écus qu'une 
Banque de circulation lient renfermés dans ses coffres, 
et qui composent sa reserve. 
39. — Par ce qui précéde, nous avons sufíisammenl 
combattu l'excés opposé á celui par lequel péchaient 
les physiocrates, a savoir l'excés qui consiste á voir 
dans le travail de l'homme la source unique de la valeur. 
On imaginerait un systérae d'institutions civiles dans 
lequel la chuíe d'eau dont nous parlions touí á 1"lien re 
so rail: prétée gratuitement au manufacturier, que Ton 
n'empécherait pas la valeur de ses produits de s'ele ver 
sur le marché au ni vean de la valeur des produits si-
milaires, nécessaires pour compléter l'approvisionne-
ment du marchó, et dont les producteurs n'ont pas á 
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leur disposition la méme ressource nalurelle. Done, la 
valeur du service rendu par la chute d'eau se retrou-
vera oécessairement dans la valeur du produit, et ce 
surcroít de valeur ne proviendra pas d'un travail hu-
main. Dans cette discussion, Fon s'occupe trop exclu-
sivement de la ierre cultivable qui a pu exiger eííecli-
veraent une grande dépense de travail humain pour 
passer á l'état de terre cultivable : la chute d'cau n'est 
pas dans ce cas; et i l suffit d'un coup de sonde qui a 
révélé Texistence d'une conche de houille á une mé-
diocre profondeur, pour donner une grande valeur á la 
propriété du sous-sol, sans qu'il y ait aucune pro-
portion entre cette angmentation de valeur et la valeur 
du travail de l'opéralion du sondage. 
Au point oú en sont arrivées nos vieilles sociétés, i i 
deviendrait fort difíicilc, et en lout cas fort peu utile 
de déméler dans la richesse acquise la part qui revient 
au don gratuit de ia Nature et la part qui revient au 
travail de l'homme. Les ierres ont óté défrichées, amen-
dees, assainies, endoses, t ra versees par des chemins; 
les eaux ont été dirigées, endiguces, aménagées; on a 
pratiquédes puits, des galeries pour l'exploitation des 
richesses fossiles. On dirait des conches d'alluvion 
{(Vunc puissance variable selon les accidentsdu Ierra i n), 
lesquelles, détrerapées par les sucurs des générations 
successives, sont veiiues successivement se déposer sur 
le sol primitif de la Nature vierge et en changer le re-
lief. Qu'importeá ceux qui possédení actuellement les 
fonds productifs ou les instruments du travail, et 
qu'importe á ceux qui exploitent les uns ou se servent 
des autres^ que la Nature en ait originairement fait les 
Irais, ou que des bras depuis longtemps glacés les aient 
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pénihlemenl amassés ou consíruits? D'un colé les r i -
chesses acquises, étoíFes, forces ou organes de la pro-
duction; de Van {re le travail, l'inlelligence de Thomm e 
qui actnellemenl; en disposent et lesmettent en ceuvre : 
voilá la grande diiaiité économiqne, les deux principes 
efficients dont le concours et l'antagonisme préoccu -
pent la génération présente, el feront peut-étre en-
coré plus le souci des générations á venir. Sans ad-
mettre la possibil i té d'une abolition de la propriété, on 
ne pent méconnaitre la leudan ce des moeurs et des in-
stitutions á rédnire de plus en plus la part qui revient 
aux possesseurs de la richesse acquise, pour augmenter 
d'autant celle qui reste aux travailleurs de tout ordre. 
On remanie dans ce sens les tarifs d'impóts et les tarifs 
de donan es. On augmente toujours les charges de la 
propriété et on lui demande toujours da van (age á titre 
de contribution volontaire^ tandis que les gens qui tra-
vaillent, depuis l'ouvrier en blouse jusqu'au banquier 
qui brasse les millions, voient leurs salaires s'augmen-
ter el leurs profits s'accroitre. Nous reviendrons, bien 
entendu, sur Ce grave sujet : ce qu'il importe surtout 
de remarquer ici, c'est que les charges de ia propriété, 
en amoindrissant le revean du propriétaire, n'amoin-
drissent point la part pour laquelle la richesse acquise 
entre dans la constitution de la valeur des dioses ac-
tuellement produites, part indépendante de la na ture du 
régime auquel la propriété est soumise par les i os ti tu-
tions civiles. 
CHAPÍTRE V. 
DU CRÉDIT E T D E S GAP1TAUX, — D E S P R O F I T S D E S CAPITAtJX E T D E L'INTÉRÉT 
D E L ' A R G E N T . 
40. — A u premier rang parmi les conditions organi 
ques de la prodnction, sinon parmi íes forces produc-
trices, 41 faut mettre le crédií . Les facultés intellecíuelles 
de rhommen'enireraienl point en jen sans lamémoire, 
qui conserve la (racedes impressions etdes actes passés: 
de méme ses facultés actives, lespnissances de sa volonté 
réfléchie resíeraient dans rengourdissement sans le sti-
mnlant de l'espérance, cette bienfaisante anticipalion 
de l'avenir, qoi souvenl vaut mieux que la jonissance 
méme. Gommuniquer anx autres. par des considéra-
tions tirées de leur propre intérét, notre confiance et 
notre esperance, nous les associer dans ceíte perspective 
de l'avenir comme nous nous les associons dans nos 
travaux actuéis, voilá ce qu'on appelle avoir du crédit : 
et telle est l'importance du crédit dans Féconomie so-
cial e. que ce qui ne se prcsentaitd'abord que comme un 
íait psychologiqne, individuel, borne dans son influence, 
a pénétré dans lalégislation, et est deven u en s'organi-
sant, en se développant, le principe de tout un ordre 
d'institutions également importantes aux yeux du juris-
consulte et aux yeux de l'économiste. 
Le troc ou l'échange á l'éíat le plus rudimen taire ne 
pourrait presque jamáis se conclure si i'une des par-
tí es contractantes, qui se dessaisit actuellement de sa 
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chose, ne S'GD remeltaitá la bonne foi de Fautreparlie, 
enlui accordant undélai pour la livraison de tout ou par-
tie de réquivalent. Dans nos sociétés industrieuses, s'ii 
fallait que toutes les affaires se fissent au comptant, 
combien ne serait pas réduit le nombre des affaires? 
Mais i l n'y a si bonne chose dont on ne puisse abnser: 
et voilá pourcfuoi la loi refuse tout crédit aux mineurs, 
anx faibles d'esprit, aux prodigues, en annulant les 
engagements qu'ils contractent. Elle presume qu'ils 
emploiraient leur crédit á dissiper leur fortune, au pré-
judice de la société comme á leur propre préjudice. 
4 1 . — Insistons sur cetlenolion si simple etparelle-
raéme si claire, que le crédit n'est point une ricbesse 
actuelle et effective, ni méme une forcé productrice, au 
propre sens du mot, quoiqu'il faille le regarder comme 
l'un des plus puissants auxiliaires de la production des 
ricbesses^ pourvu qu'il conconredans une juste mesure 
avec des forces vraiment productrices. « Le crédit don-
ble la rich,esse », entend-onsouyent répéter; assurément, 
de méme qu'une pluie Tenue a propos peut donbler la 
réColte de yin, mais non en ce sens qu'il suffise de mé-
ler un tonneau de vin avec untonneau d'eau, pour avoir 
deux tonneaux de vin. Les charlalans en affaires, qui 
veulent créer des richessesde toutes piéces par l'nnique 
vertu du crédit, ressemblent á ees frelateurs qui re me-
dí en i aprés coup á rinsuffisance de la récolte, en fai-
santdans leurs caves du yin avec de f ean. 
Dans les pays oú la terre se vend maintenant au dó-
iail, moyennant de longs termes, á des paysans qui la 
payent trés-cher, dansl'espoir qu'ils ont de s'acquitter 
peu á peu á forcé de travail et d'économie, le crédit que 
le vendeur leur accorde est une condition sanslaquelle 
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la terre n'atteindrait pas á ce haul prix qui augmente 
la richesse générale: mais raugmentation ne serait que 
fictive et fallacieuse, si effectivement le paysan qui acheté 
ne parvenait a se libérer, en ne plaignant ni sa peine, 
ni ses privations. íl en faudrait diré aulanl du crédit 
accordéádes actionsindustrielles etde la hausse qu'elles 
éprouvenl_, si les profils que comportent les opérations 
de la Compagine n'étaient pas de nature a réaliser les 
esperances qui ont fait morder les actions. 
Une Banque de circulation bat monnaie avec son cré-
dit ; mais raugmentation de richesse ne consiste pas 
dans rémission des billets : elle consiste dans l'emploi 
produc tif que Ton san ra faire de la valeur des espéces 
mélalliquesdevenues inútiles a la circulation. 
En général, le crédit remplit sa fonction nórmale, 
lorsqu'il meten jen les forces productrices appliquées 
á la richesse actuelle, en vue de la faire fruclifier et 
grossir : tandis que l'usage en est pernicieux, ou tout 
au moins trés-périlleux, lorsqu'il consiste á csconipter 
l'accroissement futur de richesse et á le jeter dans la 
circulation, sous un signe ou sous un autre, comme une 
richesse actuelle. Lachóse saute aux yeux s'il s'agitd'es-
compter la richesse fu tu re pour la consommer et la dé-
truire á l'avancej mais l'opération reste encoré fonciére-
ment man va i se, lors m eme que le but de l'escompte 
serait d'employer actuellement, comme instrument de 
production, la richesse escomptée, puisqu'il faudrait, de 
deux choses Tune : ou re fu ser aux générations fu tu res 
le droit et la posslbílité de faire ce que nous nous se-
rions permis á nous-mémes, ou admettre que cette an-
ticipation de l'avenir peut aller toujours en croissant, 
ce qui est visiblement absurde. « 
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42. — Puisque toute industrie exige des consiruc-
tions fixes ou mobiles, des appareils, des machines, des 
oulils, des approvisionnements, des avances de fonds, 
i l íautbien que renlreprenenr de rindustrie ait á sad i s -
¡)osi1ion, sons une forme ou sous une autre?desrichesses, 
des valeursaveclesquelles i l puisseexécuterles construc-
tions, se procurer les machines, les outils, les approvi-
sionnements qui lui sont nécessaires, y compris les ap-
provisionnements d'espéces monnayées. Gette va leu r 
disponible, dont la spécification matérielle ou immaté-
rielle est regardée comme indiiíerente, parce qu'on lui 
donnera toujours la spécification appropriée á l'ernploi 
productif qu'on en veuí faire, esL cequel'on nomine un 
capital. C'estdans la formation et dans remploi des ca-
pitaux que se monírent particuliérement, sur une grande 
échelle, chez les nations induslrieuses et riches, les 
a van t ages du crédit, de maniere á mellre en é vid en ce 
la liaison de la fonclion du crédit avec le principe fon-
damental de tout perfectionnement d'organísme, celui 
de la división du travail ou des fonctions. Car, e o Mi-
men t les capitaux s'accumuleraient-íls au profit de r in -
dustrie, s'il fallait que la méme personne réunit l'ha-
bileté professionnelle a l'aide de laquelle elle réalise 
des profits et des économies, et Thabilelé á faire valoir 
les íi uils de son travail professionnel et de ses épar-
gnes; s'il fallait que celui qui a des revenus et des goúts 
d'économie eút en méme temps l'áge, la san té, IMiabi-
leté requise pour faire valoir le produit de ses épargnes? 
C'est déjá quelque chose que de lui demander la pré-
voyance et les soins nécessaires pour éviíer les place-
ments imprudents. 
Soi^ s quelle forme spécifique le capital épargné se 
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conserverait-il; en attendant qo'il eút acquis une im~ 
porlance assez grande pour pouvoir devenir, entre les 
inains de celui qni raccumule, un instrument d'exploi-
lation ? Gene pourrait étre sons la forme de denrées en-
combrantes et sujettes á dépérissement. La société 
comme les particuliers, y peTdraient beaucoup par Tin-
activité et le déchet des matiéres accumulées; et bien-
te» t rencombrement de loo tes ees matiéres inertes étein-
drait ehez l'homine ie plus prévoyant ou le plus dé-
sireüx de s'enrichir le goút de l'épargne. On entasserait 
done dans des cotíres les mélaux précieux : et, quoique 
eet entassement ne fút pas précisément un obstacle au 
libre déploiement de l 'aetmté industrielle et eominer-
ciale, paree que le prix des métaux pourrait toujours 
s'accomraoder aux besoins de la eirculaüon et á la 
quantité réservée pour la cireulation^ l'autre portion 
soustraite á la circulation n'en serait pas moins (au dé-
triment d%la soeiété comme des particuliers) un capiíal 
inerte et irnprodnctif, tenant la place d'un capital pro-
ductif. 
Gráce au cródit, l'influence de la división du travail 
et des fonctions se fait sentir ici comme partouí. L'un 
met ses soins á accroitre son capital et Tautre s'occupe 
dele mettre en'ceuvre. Les épargnes quotidiennes ou 
annuelles. un instant réalisées sons la forme d'espéces 
monnayées ou de numéraire conventionnel, passent á 
des emprunteurs qui se cbargenl, comme on dit, deles 
taire valoir. L'emprunteur est en possession d'un capital 
réel, dont i l doit la valeur : entre les mains du préteur 
se t ron ve un signe, un titre qui représente une valeur 
confiée au crédit de remprunteur, ou un capital fidu-
ciaire. 
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45. — La diversitó des acceptions du mot de capital, 
clans la langue techni^iiedes économistes etdans le dis-
cours ordinaire, donne lien á une observation singu-
liére. Car, tandis que la marche naturelleet habiluellc 
des langaes consiste á passer du sens concret au sens 
abslrait, ici Ton a procédé au rebonrs, en allaht de 
l'abstrait au concret : en appliquant, par exemple, aun 
train d'agriculture ou á un matériel d'usine le termo 
employé d'abord pour désigner les valeurs fiduciaires 
dont on rassemble dans un porlefeuille les ti tres ou les 
signes représentatifs, et qui sont destinées á s'éteindre 
un jour, soit par le remboursement. soit par la faillite 
ou l'évanouissement du crédit de Temprunteur. G'est 
dans ce sens originel, qui est encoré celui du langage 
ordinaire, que Ton oppose les capitalistes aux proprié-
taires d'immeubles et á ceux qui exploitent les diverses 
branches d'industrie et de commerco au moyen de cet 
attirail matériel auquel le vocabulaire de#la science 
économique affecte, dans un sens concret, le nom. de 
capital. D'ailleurs, cette anomalie dans le modo de pas-
sage de l'acception vulgaire á l'acception techniquo ou 
scientifique, s'explique par les conditions memos de la 
génération des capitaux á l'aide du crédit. 
Quelques économisies ont poussé l'abus du langage 
tecliñique jusqu'á diré que les bras de l'ouvrier, l'intel-
ligeneo, lo goút et le talení do l'artisío et du savant sont 
des capitaux : mais, pour justifior de parodies exprés-
sions, i l faudrait qu'on pút jotor dans le commorce les 
bras de l'ouvrier, le íalent do l'artiste et du savant, 
com me on mettait en vente sur le marché de Romo 
rósela ve groe dont on pon va i t faire un grammairion, 
un précepteur, un secrétaire, un médecin, et qu'on 
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payait en conscquence. En donnant á ees eselaves de 
choi^ les moyens d'acquérir de pareils talents^ le mar-
chand d'esclaves avait eíFectivemenl; grossi son capital, 
comme celui qui éléve et dresse des chevaux de choix 
pour la course grossit le sien par d'autres procedes. 
Anjourd'hui qu'il n'est plus qnestion, Dieu merci, de 
vendré des graramairiens et des médecins, on tombe-
rait dans une irapropriété de langage, capable de causer 
deserreursde doctrine, si l'on donnait á des facultes 
physiques, á des talenls, á des aptitudes intellectuelles, 
ádesqualitésniorales, naturelles ouacquises, méme lors-
qu'elles sont une so urce de richesse, le nom de capi-
(aux. Ge sera i t confondre les richesses produites avec les 
forces productrices de la richesse (31). Le crédit qui 
concourt tant á créer la richesse, n'est point par l u i -
méme uno richesse, un capital; et par conséquent i l 
conviendráit encoré nioins de donner le nom de capital 
á la réputation de probité et d'habiletéqui est la source 
du crédit. 
44-. — Lorsque l'entrepreneur d'une industrie pos-
sede lui-méme le capital qui la met en mouvement, les 
bénéfices qu'il rea Use represen I en l tonta la ibis la rému-
nération due á ses talents, á son labeur, et celíe qui 
lui est due en tant que possesseur du capital industriel. 
Dans la méme industrie, ees bénéfices varieront d-'un 
entrepreneur á l'autre, selon son degré d'activité et 
d'habileté : tandis que, d'une industrie á l'autre, ils 
varieront encoré, selon que le genre de la profession 
industrielle offrira plus d'attraits ou provoquera plus de 
répugnances. Quand le chef d'industrie n'est plus que 
le gérant d'un capital fourni par des commanditaires 
ou des actionnaires, i l píéléve sur les bánéfices de Tin-
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dustrie une part fixe ou proportionnelle, qui représente 
la rémunération de son lalent, le sal ai re de sa profes-
sion, et le surplns constitue le profit du capital. Ge 
profit est encoré susceptible de varier beaucoup d'une 
entreprise á i'auíre, non plus á cause de Fagrément, 
des fatigues ou du dégoút que donne la conduíte de 
1'entreprise (car, qu'iraporte'atix actionnaires qu'il s'a-
gisse d'une entreprise théátrale ou de celle de l'enié-
venient des immondices d'une vüle, pourvu qu'ils tovi-
chen t réguliérement de gres dividendes), mais á cause 
des chances diverses qui font qu'une entreprise est ré-
putée moins solide qu'une autre, ou marche inoins 
réguliérement qu'une autre. Eníin, s'il ne s'agit plus 
d'actionnaires, mais de souscripleurs á un eraprunt pour 
lequel la Gompagnie d'aclionnaires o tire des gages, i l ne 
sera plus queslion du profit du capital réel, mais de 
Vintérétde l'argent prété, ou du capital fiduciaire. L'at-
tention du préteur ne se portera, ni sur la na tu re de 
l'industrie (ce qui regarde le gérant), ni méme sur les 
chances de bénéfices ou de pertes que l'entreprise peut 
oíírir (cequi regarde les actionnaires), mais sur le degré 
de soliditédugage. Toutes les Compagnies qui oíTrironl, 
dans i'opinion conirnune, la méme sécurité quant au 
gage du capital fiduciaire et quant á la régularité du 
payement des arrérages, emprunteront au méme taux : 
car i l n'y aurait pas de raison pour que le taux di tic ra ( 
de Tune á l'autre. Si fon retranche du dividende moyen 
de ractionnaire la part qui représente la prime d'assu-
rance coníre les risques de i'entreprise, etdes arrérages 
dus au préteur, la part qui représente la prime d'assu-
rance contre la défaillance du gage (primes variables 
d'une entreprise á l'autre et d'un gage á Fautre), le reste 
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represen tera, danstrn cas comme dans l'autre, r io té-
té t de l'argeot; doot le fcaux ne pourra plus étre aífecté 
que par des causes générales, influaot á la fois sur 
toutes les entreprises et sur tous les gages. Néaomoins, 
rnalgré le oom qu'oo luí donne, i l ne faut pas ero i re 
que cet intérét soit lié oécessairemení á i'emploi de l'ar-
gent ou de la monnaie. 11 existe á cette lieure en Au~ 
triche comme en France, quoiqu'on ne voie en A u Ir i che 
que de la monnaie de papier (5). 11 ne suppose qu'une 
chose, á savoir rexistence d'nne mesure commune. de 
toutes les valeurs et de tons les capitaox, 
45. — Pour suivre une comparaison indiquée par 
Turgot i l y a dé ja longtemps, qu'oo imagine un appa-
reil de tobes verticaux plongeant dans un réservoir 
comoiuo, ayant des calibres diíférents et remplis de 
liqoides ioégalemeot denses, tels quei'eau, l'alcool, le 
mercore : Téquilibre exigera que les niveaux de ees 
divers liquides se fixeot á diverses hauteurs, eo raisoo 
inverse de leurs deosités. Puis, lorsqu'one cause 
(pielconque troublera cet equilibre, lorsqu'il y aura 
écoulement ou aftlux de liquide, daos l u n des tobes 
oo dans plosiéors, des réactioos s'eosoivroot daos tous 
les tobes cooimuoiqoaots : o o oooveao systéme de ni-
veaux, un autre nivellement relatif s'établira, dontla 
détermination est du ressort de l'hydrostatique. De 
méme, d'aprés ce qu'oo vient de voir, les profits des 
capitaox réels, les iotéréts des capitaox íiduciaires eo-
gagés daos chaqoe genre d'exploitation, daos chaqué 
braoche d'indostrie ou de oégoce, se oiaiotieodroot a 
des taux différeots; suivaot l'appréciation qoi sera gé-
néralemoot faite des avantages et des iocoovéoieoís 
attachés á chaqué mode de placeoieot; d^oü résultera 
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un certain état de balancement ou d'cquilibre : puis, 
si les circonslances aménent, ici une baisse, la une 
hausse de profits, les capitaux reflueront vers la bran-
che plus favorisée; et de la des déplacements de proche 
en proche, des mouvements de va-et-vient. qui ne 
cesseront que par la constitution définilive d'un nou-
vel equilibre. La mérne comparaison s'appliquerait 
d'ailleurs au nivelleinent relatif des salaires pour Ies 
diverses catégories de t ra va i 11 en rs. 
La comparaison peut mérne étre rendue encoré plus 
complete, pour les salaires des travailleurs cOmme pour 
les profits des capitaux. Car, de mérne que la viscosité 
et le frottement empéchent les liquides de céder á la plus 
faible cause de dénivellalion, comme ils le feraient dans 
l'hypothése d'une mobiliíéet d'une íluidité parfaites, de 
mérne i l est évident qu'une fon le de causes retiennent les 
travailleurs dans la profession qu'ils onl embrassée et 
retiennent les capitaux dans les ca i i aux oü ils sont enga-
gés, de maniere qu'ils ne puissent que difficilement et á 
la longue ceder á Taction des forces qui t roub len t r é -
qn i libre ancien et poussent á rétablissement d'un equi-
libre nouvean (2). 
46. — II est da ir que, dans une sociétó oú les 
moeurs et Ies habitudes comme reíales ont prévalu (et 
en génóral nous supposons la société parvenue á cet 
état), la oú le travail de la formation des capitaux se 
régularise en se généralisant, la concurrence des capi-
taux qui cherchen i un placement détermine nécessai-
rement le taux de l'intérét. Le placement le plus avan-
tageux est celui vers lequel le travail de la capitalisation 
se dirige en premier lieu : a mesure que les épargnes 
s'accroissent, i l faut aborder des spéculalions moins 
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avaiííageuses et réduire en conséquence le taux de l ' in-
térét, sans quoi elles ne seraient pas abordables. Si Ton 
ne trouvait de nouveaux débouchés á l'indusírie, ou si 
les calamites publiques, les guerres^ les emprunls ne 
venaient engloutir une grande partie des anciennes 
épargnes, le taux de finterét irait ainsi en s'abaissant 
par i'effet méme de la prospérité générale, jusqu'au de-
courageraent complet de l'épargne, ou jusqu'á ce que 
Thomme ful, ramené, par une pléthore de richesse et 
un raffinement de civilisation, á ce goút des jouissances 
actuelles, á cette insouciance de l'aYenir, qui caracté-
lisent les peuples enfants. 
Quand la prospérité decline, non-seulement le travail 
dé l a capitalisation s'arréte, mais les anciens capitaux 
perdent de leur valeur par la depreciati'on, ou méme 
sont livrés á unedestruction physiqne. Ainsi, les tétes 
de bétail qui forment un troupeau, c'est-á-dire un ca-
pital productif, sont vendnes pour la boucberie; ffis 
approvisionnements d'une usine sont éparpillés etYen-
dus au détail pour les besoins quotidiens des petüs 
consommateurs; quelquefois les bátiments d'exploita-
tion sont démolis et les matériaux disperses ou vendus 
a vil prix; la réserve métallique d'une Banque sort de 
ses caisses pour suivre le sort du numéraire circulant, 
et ainsi de suite. 
4-7. — On dit communément que 1'argén( devient 
rare ou abondant, qu'il se resserre ou qu'il se montre; 
et on le dit également dans des circonstances trés-di-
verses, de maniére á confondre des phénoménes éco-
nomiques qui offrent des différences essentielles. Quel-
quefois ees locutions n'expriment que le resserremení 
ou 1'expansión du crédit. Sous rintluence de causes 
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genérales, telles que la crainte d'une révolotion, d'one 
guerre, cTune mauvaise récolte, d'une suspensión d'ar-
rivages, d'une clóture de débouchés, le crédit se res-
serre, les aífaires se ralentissent; on est moins disposé 
á préter, á avancer, á se découvrir; les plus hardis ne 
prétent et ne se découvrent que lorsqu'ils y sont solli-
cités par l'appát d'une plus forte prime, c'est-a-di re par 
i'élóvalion du taux de l'mtérét, dans lequel la prime se 
con fon d. On reste nanti de valeurs dont on se se rail 
promptement débarrassé dans un meilleur état du cré-
dit, afín de les rendre productives. On a plus d'argént 
dans ses cotires, d'eíFets dans son portefeuille, de mar-
chandises dans ses magasins. Si une lelle slluation 
pouvait s'exagérer et se prolonger, la production d i mi-
nuera i t rapidement, puisque le crédit est un auxiliaire 
indispensable de la production; le capital matériel, 
instrument de la production, devrait diminuer en con-
síquence. Une partie du numéraire, devenu inutile a 
la circulation, émigrerait. Mais d'ordinaire ees crises 
commerciales dues á un resserrement du crédit, qui 
presque toujours suit une expansión et une.production 
cxagérées, ne durent pas assez pour amener la suppfes-
sion pbysique d'une partie des capiíaux employés. 
D'autres fois, quand le mal réel agit piulót que la 
peur du mal, i l s1 opere une réduction effecíive, tanlót 
dans la valen r, íantót dans les q nanti tés matérielles des 
capitaux conctets; et puisque les insírnments de la 
produclion deviennent plus ra re.?, i l faut bien que le 
loyer de ees. instrumenís s'éléve, á moins que la pro-
duction ne (ende á diminuer plus rapidement encoré 
que ne peuvent se réduire les inslruments de la pro-
duclion. Diré en pareil cas que l'argent est rare, c'est 
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s'exprimer improprement, puisqu'au contraire l'argent 
se trouve surabondant pour une circulation restreinte, 
et qu'il y aurait lieu d'en exporter une partie si cette 
situation se maintenait. 
Enfin i l y a des cas oü la raréfaction porte effecli • 
vement sur rinstrument métallique de la circulaliori. 
Supposons que la récolte de blé soit mauvaise^ et que 
pour tan t (chose assez rare) ce fléau naturel soit telle-
mant compensé par d'antres avanlages (tels qu'un sur-
croít de demandes faites par l'étranger á Tindustrie du 
pays), qu'en sorame, aux yeux de ceux qui se préoccu-
pent des intéréts nationanx, l'année doive passer pour 
l)onne. Supposons de plus (ce qui est le cas ordinaire) 
qu'il faille payer ayec du numéraire mélallique le ble 
dont l'importation est urgente, tandis que le payement 
des árdeles fabriques actuellement demandes par l'é-
tranger ne pourra s'effectuer que longtemps aprés la 
livraison et plus longtemps.encoré aprés la commande; 
on éprouvera tout á coup une pénurie de numéraire á 
laquelle sans nul doute le temps porlerait remede; 
mais, en attendant, cette pénurie momentanée génerait 
beaucoup la circulation et pourrait paralyser les affaires 
si des institutions et des signes de crédit ne venaient 
en aide. Alors l'argent sera rare,, dans le vrai sens du 
moí.On en aura une preuve dansle fait mérnedusuccés 
de rinslilution de crédit : tandis que si l'institution 
échoue (comme cela est arrivé si sonvent), ce sera le 
meilleur índice qu'on parlait un langage impropreou 
figuré, enmettant en avant la rareté de Targent; et que 
le mal réel affecte les órganos de la production, non 
pas seulement ceux de la circulation des valeurs 
48. •— D'ordinaire, l'abaissement du taux de Tinté-
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rét est la snite et le symptóme des progrés de la richesse 
publique, quoique en méme íemps i l dénote que le 
progrés va en se ralentissant^ puisque les nouvelles 
branches d'industrie qu'on exploite ne peuvent plus 
procurer aux capitaux qu'un emploi moins avanlageux. 
Au contraire, dans un pays neuf et qui offre á l'activité 
indusírieuse un cliamp pour ainsi diré indéíini, les ca-
pitaux ontbeau s'accumuler : ils trouvent pour se pla-
cer des branches d'industrie si fécondes, que le loyer 
des capitaux ne s'en maintient pas moins á un taux 
éleyé. Quand une nation industrieuse éprouve de ees 
crises qui en Ira ven t toiit á coup le mouvement des 
a fía i res, resíreignent les débouchés et par contre-coup 
la production, on est pendant quelque temps á ne sa-
voir que faire des capitaux accumulcs, et la baisse du 
taux de l'míérét peut alors étre un symptóme, non du 
progrés, ruáis de la décadence de la richesse publique, 
4-9. — Puisque ce qu'on appelle prét d'argent n'est 
en réalité que la transmission d un capital disponible, 
puisque ce que Fon appelle intérét de l'argent n'est en 
réalité que le prix de í'usage de ce capital, puisqu'il y 
a des préts d'argent et un intérét de l'argent dans des 
pays t res-civil i sés, trés-industrieux, oú Fon se passe 
de la monnaie mélallique, i l n'y a pas lieu de tant ré-
péter que Var>gent est une marchandise comme une autre, 
quand i l s'agit de discuter les questjons qui concernent 
le prét á intérét et le taux de l'intérét de l'argent. Evi-
do tnmeiit le capital disponible n'est point une mar-
chandise; ou, s'il plaít de le qualifier de marchandise, 
i l faut reconnaitre que c'est une marchandise sui gene-
ris et nullement une marchandise comme une autre. 
liien ne peut dispenser, en ce qui le touche, des consi-
DU C R É D I T ET DES CAP1TÁUX. 87 
dérations spéciales qui tiennent á la nature du sujét. 
Le mosaísme et les deux grandes religions sorties 
de son sein, le christianisme et rislamismé, ont proscrit 
en principe le prét á intérér, et la jurisprudence mu-
snImane poürsuit encoré en loute rigiieur les consé-
quences juridiques de celte défense. L'Eglise romaine 
avait adoptó á cet égard un systéme mixte et tempéré^ 
marqué au coin de sa pmdence ordinaire^ et apparem-
ment bien adapté á l'état des nalions auxqnelles i l s'ap-
pliquait, mais dont elle a dú finir par se relácher dans 
la pratique, en face des exigences d'uno situation nou-
velle. L'école philosophique et révolutionnaire du dix-
Imitiéme siécle l'a tonrné en dérision> en a fait table 
ra«e : aprés quoi, lorsqu'ii s'est agi chez nous de re-
constituer un ordre nouveau, on a fait (sur ce poinl 
comme sur bien d'autres) un comprorais avec le passé 
et, tout en rendant libre le placement fiduciaire des ca-
pilaux, on a fixé au tanx de placement une limite ou 
méme deux limites diíTérentes, ruñe póür le commerce 
proprément dit7 raulre pour les transactions civiles. 
Enfin^ comme á tout mouvement philosophique et ré-
Yolutionnaire doit succéder un mouvement contraire, 
une.autre école s'est montrée qui, raillant á son tour 
la philosophie économique dudernier siécle, a proscrit, 
dilTamé le loyer du capital ou Tintérét de l'argent, 
beaucoup plus que l'Eglise n'avait songé a le faire. II 
faut done bien que la question ait deux faces; que i 'u-
sage tour á tour préconisé et proscrit soit une source 
de grands biens et de grands maux; et le moment sem-
ble venu de s'en rendre compte avec impartialité.-
50. — Nous avons déjá suiisamment fait ressortir 
les avantages du crédit (40) et par conséquent ceux du 
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prét á intérét, sans lequel i l serait pueril de compter 
sur le développement du crédit. Mais le crédit mérne 
a ses inconvénienls; el: lorsque la prodigalité et le dés-
ordre dans la couduite des affaires sont les causes les 
plus ordinal res des'emprunts, lorsque la facilité d'em-
prunter provoque la dilapidation des fortunes au lien 
d'aider á l'accroissemenl; de la richesse, lorsque la 
concurrence faite parles emprunleurs de mauvais aloi 
anx emprunleurs de bon aloi, éléve pour ceiix-ci le 
taux de l'intérét jusqu'au point de dépasser ou méme 
d'atteindre le profit réel du capital employó, le prét á 
intérét de vi en t pour la société un mal et un grand mal; 
car non-seulement i l améne un déchet dans la fortune 
publique, mais i l en c lian ge la répartition d'une ma-
niere loujours odien se; soit qu'il accroisse outre me-
sure les fortunes anciennes, en exagérant les inégalités 
sociales déjá exislantes, soit qu'il serve á édiíier des 
fortunes non vellos sur les ruines des anciennes. 
Les peuples peu avancés dans les voies de i'indus-
trie et du commerce ignorent méme le nom de ca-
pital. S'ils améliorent leurs terres, c'est pour se pro-
curer de plus abondaníes récoltes, non pour grossir 
des fermages; s'ils bátissent des maisons, c'est pour 
se loger, non pour toucher des loyers; et quand le 
faste des grands ou la foi des peuples élévent des 
palais et des temples, personnene songe au capital im~ 
produetivement fixé dans ees splendides constructions. 
La thésaurisation et l'épargne ne sont regardées que 
comme de vils moyens d'arriver á une fortune pour 
laquelle on n'était pas né, et de préparer l'expropria-
tion des possesseurs legitimes. 
On com-oit done parfaitement que, selon l'état de la 
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société et des moeurs, le lógislateur religieux ou civil 
intervienne et réprime ou modere, soit par la limita-
íion du taiix de i'intérét, soit méme (s'il s'agit de so-
ciétés raoins avancées encoré) par la prohibition absolue 
du prét á iiUérét, non-seulemeot des exíorsions parti-
culiéres, mais (ce qui a bien plus d'importance), cette 
grande usure qui consisterait dans une anticipation 
genérale et habituelle de l'intérét de l'argent place sur 
les profiís du capital réel dans lequel l'argent placó 
s'est convertí : anticipation qui raménerait périodique-
rnent Texpropriation et la banqueroute. I I vaut beau-
coup mieux que les choses se mettent d'elles-mémes 
dans l'ordre convenable, sans l'intervention du legis-
la (eur, comme i l vaut mieux qu'un malade guérisse par 
la forcé de son tempérainen!, sans avoir besoin de se 
íier aux ordonnances du médecin. Gependant i l est rai-
sonnable, quoique périlleux et inccrtain, de recourir 
au médecin quand la Nature n'agit pas toute seule; et 
de méme i l est raisonnable, bien que daiigereux, de 
tenter de guérir une plaiesociale par Fintervention des 
pOuvoirs publics, lorsque rien n'annonce que la plaie, 
laissée á elle-raéme, soit en voie de guérison spon-
tanée. 
Les législateurs des peuples anciens, dont les idées re-
ligieuses n'avaient rien qui pút combatiré le fléau de 
l'nsnre, pratiquaient le remede héroíque de l'abolition 
des dettes. Le moyen age a vu les persécutions des Juifs, 
des Cahorsins, des Lombards : car alors ce n'étaient 
pas les patriciens ou les nobles qui prétaient.á la plebe. 
Chez les peuples modernes, outre l'accroissement ra-
pide de la richesse publique, dú á un développement 
(jusqu'alors inoui) de toutes les forces productrices, des 
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causes spéciales ont fait baisser la valeur des métaux 
précieux, de maniere á prévenir Tempiétement du capi-
tal fiduciaire sur le capital réel : ce qui n'a pas pourtant 
tout á fait empéché des abolitions de deltes, parlielles 
etdéguisées, tellesque celles qui résultaient de l'altéra-
tion des espéces monnayees, de rémission de papiers-
monnaies avec cours forcé, ou des retenues que les an-
ciens édits autorisaient m profit desdébiteurs de rentes 
conslituées, córame pour les associer dans la banque-
route que l'Etat faisait á ses propres créanciers. 
51. — La question ainsi posée, Ton s'explique bien 
pourquoi la solution donnée parles économistgs a dú 
étre le contre-pied de la solution préférée par les juris-
consultes ou les canonistes (8 et 17). Ce qui frappe le 
jurisconsulte dans le prét á intérét, c'est la dette, l'o-
bligation; le lien de droit, l'espéce de servitude1 dans 
la personne ou dans les biens, qui en est la consé-
quence : ce qui frappe l'éconoraiste, c'est la remise 
d'un inslrument á une main babile, faite par la maie 
qui était inhabile á le manier. La question se présenle 
en effet sous ees deux aspeets, i'un défavorable, l'autre 
favorable; et, selon les circonstances, c'est tantótá l'un, 
tantót á l'autre qu'il faut s'attacber. Le point de vue 
du Jurisconsulte convient mieux lorsqu'il s'agit de peu-
ples peu avancés en industrie et en commerce : a 
mesure que le mécanisme éconornique se perfectionne 
et que les forces productrices se déploient, la doctrine 
des économistes devient mieux fondee en réalité, et par 
conséquent elle devra prévaloir en définitive, bien qu i l 
1 « Qui a c c e p í t íiiutiiuffl, servus é s t füBiicfantis. » PUOVKIUÍ. x x ü 
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puisse y avoir des motifs trés-légitimes de s'opposer á 
ce qu'elle triomphe prématurément. Méme á ne voir dans 
la íixation légale du taux de l'intérét que le moyen de 
constaler el de fortifier une coutume, elle mériterait 
d'étre plise en grande considération : caria coutume, 
comme Ta juslement remarqué M. Stuart M i l i , jone 
un grand róle^ méme á l'époque actuelle, dans les phé-
noménes économiques; elle esl la lumiére de Fignorant 
et lappui du faible. Pour un préteur eí un emprunteur 
qui peuvent respectivement se rendre comple de l'état 
du marché, de la ra re té ou de rabón dance des capitaux, 
et qni débaltent en ton te liberté et connaissance de 
cause les conditions du con IraI , combien n'en trou ve-
ra i t-on pas qui n'ont que la coutume pour se guider et 
pour se défendre conlre des prétentions mal fondées! 
52. — Que la iégislation consacre ou repousse le 
prét á intérét, qu'elle limite ou qu'elle ne limite pas le 
taux de Tintéret, i i faut toujours qu'elle admette le 
role du créditdans les transactions civiles (40) et qu'elle 
lui offre des garanties. Or, les institutions de crédit 
s'organisent, sous l'empire de l'idée juridique et sous 
l'empire de l'idée économique. Le jurisconsulte s'atta-
che surtout aux garanties réelles^ aux priviléges, aux 
hypothéques, á un ordre dans la discussion des patri-
moines, á un ordre dans la collocation des créanciers; 
et quand toui autre gage luiéchappe, la personne méme 
du débiteur (par un reste deTancienne servilude) re-
devient pour quelque temps une chose mise sous la 
main du créancier. Dans un pays oü les habitudes et 
les moeurs commerciales se sont développées^, i l s'agit 
surtout de garanties ])m<mm?//es; et l'opinion que Ton 
a de la probité du négociant, de son expérience et de 
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son habileté en affaires, est la mesure habituelie clii cre-
di t qn'on lu¡ onvre. Les garandes réeiles, le nanlis-
sement, la eonsignaíion, si Ton en exige, porteront sur 
des valeurs mobiiiéres el fácilement negociables, dont 
l'engagement reste un secret entre le créancier et le 
débiteur, plutótque sur des immeubles d'une apprécia» 
lion incertaine et d'une discussion difficile, pour les-
quels la publicité de la garantie suffirait á ébranler le 
crédit de celni qui s'oblige. Ainsi, quoique la prédonri-
nance de l'idée économique ou commerciale sur l'idée 
juridique tende en général á diminuer Tinfluence de 
l'élément moral sur le gouvernemeut de la société (9), 
il y a une excepíion á cette regle en ce qui concerne 
les institutions de crédit. La plus grande multiplicilé 
des affaires, qui ai 11 enrs est une cause d'éliminalion 
de rélément moral, est ici une raison pour que ceí 
élémení; reparaisse. Le propriétaire, le labonreur, Tar-
iisan, appelés á stipuler dans un contrat ou la tolalité 
de leur fortune est peut-étre engagée, recherchent 
avec raison la plus grande réalité possible dans les 
garanlies : car rien ne pourrait roparer le do rama ge 
résultant pour eux d'une erreur dans l'appréciation des 
q u al i tes morales de celui avec qui ils contractent. Pour 
le commergant, la multitude d'affaires produit le méme 
effet qu'une inslitution d'assnranee : elle repartit sur 
un grand nombre d'affaires du méme gen re le dom-
ina ge résultant d'une fausse appréciation dans une al-
fa i re particuliére. L'essentiel est d'aller vite, et Ton est 
vite renseigné sur la réputation commerciale d'un 
lioinme engagá dans le commerce : tandis qu'il n'y a 
pour l'ordinaire rien de si difficile á connaitre que la 
juste étendne des garanlies réelles qu'il peut offrir. 
CHAPITRE V I . 
D E L A L O I D E L A D E M A N D E . 
55. --- Nous avons deja distingué, dans la valeúr 
d'nn arlicle livró au commerce, la part qui représente 
les salaires des travailleurs, la part qui représente Fin-
térét du capital : mais ees distinctions et d'autres qu'il 
fandra faire ponr la pleiiie intelligence du inécanisruo 
économique n'intéressent que fort peu l'acheteur ou le 
consommateur. Le besoin qu'il a de la cliose, le 
prix d'achat mis en regard des moyens pécuniaires 
dont i l dispose, voilá ce qui le toiiche, voilá ce qui le 
decidera á acheter ou á s'abstenir, et ce qui par su i te 
inHuera sur les salaires des travailleurs, sur l'inférét 
des capitaux, de maniere á maintenir l'équilibre signalé, 
ou á en provoquer la rupture pour donner iieu a un 
équilibre iiouveau (-45). 
he pr ix regle la consommation ou, comme on dií, 
la demande, et á son íour la demande regle la produc-
tion. Si cet ordre est renversé, el qu'un article ait été 
imprudemment produit au delá de ce que reclame la 
consommation réguliére, ou que le détenteur de l 'arti-
cle ait besoin d'en accélérer ou d'en forcer le de bit, i l 
faut bien que la marchandise soffre et par conséquent 
s'avilisse passagéreraent ou accidentelleraent, jusqivá 
ce que la baisse de prix déíermirie á acheter toute la 
quantité oií'erie ; mais, la'théorie n'a point á s'occuper 
de ees cas anormanx, de ees perturbalions passagéres. 
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D'ailleiirs, quand les auteurs ont dit (d'uñe voix si uná-
nime) que ie prix est en raison inverso de la quantité 
offerte, ils ont énoncc une vérité triviale s'ils ont seule-
ment voulu diré que l'offre avilil la marchandise, et 
un lliéoremeraanifestémentfaux, s'ils ont pris ees mots 
de raison inverso áans le sens prócis qu'on leur donne 
en mathématiques. II faudrait done qu'un marchaud 
géné dans ses aífaires ou pressé de liquider, et qni 
veutécouler en buit jours ses niarchandises, fit varier 
ses prix du simple au decuple, selon qu'il aurail cHx 
rnille ouseulement mille articles du méme genre á écou-
ler, ce qui est visiblement absurdo. 
Et quand les auteursajoutent, avec la méme unan imi-
lé, que le prix est en raison directe de la quantité deman-
t/ee, ils disent une chose plus visiblement encoré fausse 
ou dépourvue de sens : fausse, si Fon veut diré que le 
prix doublera ou triplera quand la quantité se débitera 
effectivement en quantité don ble ou triple; dépoumi 
de sens, si l'on n'entend par demande qu'un désir vague 
d'achetev la chose au cas qu'on puisse Tavoir á trés-bon 
marché, ce qui conduit dans les encans tant de gens qui 
n'achétent pas. En thése genérale, la consommalion, 
la vraie demande, se subordonne au prix et non le prix 
a la demande. Le con Ira ¡re n'a lien que dans des cas 
de peu d'importance, comme lorsque des amateurs se 
disputent dans un encan des tableaux ou d'autres ra-
ro tés : etalorsméme un arithméticienne sera sans don le 
pas tenté de diré que le prix d'adjudication varié en 
raison directe du nombre des amateurs, quoiqu'il soit 
visible que le prix d'adjudication croitra avec le nom-
bre et l'enapressement des anlateurs. Done, de quelque 
colé qu'on envisage la prétendue formule^ elle n'oífre 
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qu'vm sens faux 011 Tabsence^de loul sens inlelligible. 
Aussiceux qni se sont accordés á la metíre en avaot se 
sont-ils pareillement accordés á n'en faire aucun usage. 
54. — En général, la demande d'un article doit 
augmenter quand leprixs'abaisse. Cependant i l ya des 
articles d'ostentation qui ne sont recherchés qu'en raison 
dii haut prix oú-leur rareté les maintient. Si Fon par-
venait á opérer á peu de frais la crislallisation du 
carbone et á livrer pour un franc le diamant qui en 
Yaut mille anjourd'hni,, i l n'y aurait rien d'étonnant á ce 
que le diamant cessát de servir anx parures : et comme 
il a peu d'autres usages, á peine pourrait-il compter 
parmi les objets de commerce. Dans ce cas, unebaisse 
enorme de prix anéanliraít presque la demande. Tou-
íefois, Ies articles de cette soríe entune si mediocre im-
portance dans l'économie genérale, que Ton peut se dis-
pon ser d'avoir égardá la restriction dont nons parlons. 
D'ailleurs i l ne s'agit, ni en théorie^ ni en pratique, 
de ees cas extremes qui tiennent a une révolütion ra-
dica le dans les conditions de la production d'un art i -
cle. Lorsque de telles révolutions surviennent, i l faut 
avoir la patience d'en atlendre les résullats, et l'on 
?e moquerait de celui qui vondrait les assigner á i'a~ 
vanee. Or, ees cas extrémes mis á parí, le principe in-
voqué continué d'avoir son application, méme pour des 
articles d'espéce aussi singuliére que le diamant. Si la 
découverte de nouveaux giles abaisse á sepfc cents franes 
le prix du diamant qui en vaut müle aujourd'hui, et si 
le! prix de toutes les parures en diamant baisse en pro-
portion, celui á qui sa fortune permet de mettre pour 
vingt mille franes de diamants dans une corbeille de 
mariage, en raettra une plus grande quantité, de sorte 
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que la demande de diamants, évaluée en karats ou en 
grammes, sera plus con sideral )1 e q u' au para van t. Si 
Faclieteur (comme c'est assez l'ordinaire) a plutót en 
voe la valeur du cadeau qu'il comple faire, que sa 
spécificatión matérielle, sa commande au joaillier sera 
encoré de vingt milla franos; et si le commun des ache-
íeurs est mu par les mémes considérations, on toiu-
bera sur le cas oíi la demande varié précisémení en 
raison inversa du prix, selon la rigueur mathémalique 
des termes, bien loin de varier en raison directe, comme 
dans la formule rebattue dont nous n'avons pu nous 
dispenser de faire la critique. On verra par la surte que 
i'hypothése qui vient d'étre faite pour le diamant est 
justement celle qui se réalise pour les métaux précieux 
employés á la fabrication des monnaies. 
Pour la plupart des árdeles dont le gros des consom-
mateurs peut á la rigueur se passer, mais qu'il recherelie 
avec empressement des que la modération du prix lui 
per me t d?y atteindre, on observe que la consommation 
ou la demande eíTective varié beaucoup plus rapide-
ment que suivant la raison inverse du prix. Tel est le 
cas pour les denróes alibi les qui nous vienneut des 
régions tropicales, comme le sucre, le café, le tbé. 
Bien des gens voulaient. qu'il en ful: de méme pour le 
sel : l'expériencea faít voir qu'üs s'étaient trompes. En 
fait d'articles manufactures, on peut citer les tissus, 
qui ont valu au cotón le titre de roi du systéme eco-
nomique. IT a u tres fois, au contraire^ la variation de la 
demande est moins rapide que si elle su i va i L la raison 
inverso du prix : ce qui para i ( s'appliquer également 
anxdioses les plus nécessaires et á celles dont on peut 
le plus aisément se passer. Le prix des violons, ceiui 
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des lunettes astronomiques baisseraient de moiíié, que 
probablement la demande ne doublerait pas : car cette 
demande est déterminée parle nombre de ceux qui cul-
tivent l'art ou la science pour lesquels ees inslraments 
sont employés; qui ont les dispositions requises, le loi-
sir de les cultiver, les moyens de payer les maítres et 
de faire les aul res dépenses nécessaires, á la su i te des-
quelles le prix des instrume.nts ne figure souvent que 
comme un faible accessoire. Le bois de chauífage, qui 
est au contraire une denrée des plus généralement 
útiles, pourrait doubler de prix, probablement bien 
avant que la consommation annuelle du bois n'eút été 
réduite demoitié : un grand nombre de consommateurs 
étant disposés á retrancher sur leurs autres dépenses 
plutótque de se passer de bois. 
55. — On doit admettre que la liaison entre le 
prix et la demande est telle que, quand le prix change 
tant soit peu, la demande ne passe pas brusquement 
d'un chiffre a un autre, sans passer dans l'intervalle 
par les chiffres intermédiaires. Voilá ce qu'on exprime 
en langage mathématique, en disant que la demande 
est une fonction du prix, et une fonction soumise á la 
loi de continuité. I I en pourrait étre autrement, si le 
nombre des consommateurs restait íbrt restreint: ainsi, 
dans tel ménage, on pourra consommer précisément la 
méme quantité de bois de chauffage, que le bois soit 
á dix franes ou á quinze franes le stére; et Too pourra 
faire, comme on dit , une réforme, de maniere á 
red 11 i re brusquement la consommation de bois, si le 
prix du stére ^ient á franchir cette derniére limite. 
Mais, plus le marche s'étendra, plus lescombinaisons des 
fortunes, des besoins et méme des caprices offriront de 
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diversité parmi les consommateurs, plus on se rappro-
cbera de l'hypolhese théorique oú le prix et la demande 
varieraient ensemble d'uoe maniere conlimie (9). Si 
peliie que soit la liausse de prix, i l se tro uvera des con-
sommateurs sur qui elle agirá co nme la goutle d'eau 
qui faifc déborder le vase, en les déterminaot á s'impo-
se r certaines privations, on á. red ni re leurs exploita-
tions ¡ndusí.rielles, ou á substituer une aulre denrée á 
la denrée renchérie, par exemple la bou i lie au bois, 
ou la tourbe á la bou i lie. G'est ainsi que le íbermo-
métre de la Bonrse (comme on l'appelle son ven 1.) ac-
cuse^par de trés-petites variations des cours, les varia-
tions les plus fugaces dans l'appréciaiion des cbances 
auxquelles les fonds pul)lies sont sujets, variations qui 
nesont point une ra i son sufüsanle de vendré ni d'acbe-
ter, ponr la plupart de ceux qui ont letir fortune enga-
gée dans les fonds publics. La loi de la moríalité et 
toutes les lois du méme gen re nous offrent pareille-
ment l'exempie d'une conünuité qui n'est admissible 
qu'á la faveur de la grandeur des nombres efc de la 
multipiicitó presque inlinie des combinaisons que la 
stalistiquc embrasse. 
Des que la continuité est admise, i l en faut admettre 
la conséquence immódiale, sur laquelle reposen!; laiit 
d'applications importantes du calen 1.: á savoir que les 
variations de demande resícrout sensiblement propor-
lionellcs aiix variations de prix, tant que celles-ci reste-
font tres-petites. Bien entendu que les variations auront 
¡ieu en sens contraires pour la demande et pour le prix, 
de sor le qua une augmentation de prix correspondra 
une dimiimtion de demande, et réciproqiiement. 
Ne perdons pas de vue que|le principe énoncó peut 
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a la rigueur admeütre des exceptions pour quélqucs cas 
singutiers^ comme il y a des ligues qni, bien que con-
íinues dans Fensemble de leí ir cours, éprouvent en 
quelques points des ruptures oo des solutions de conli -
nuité. Mais, de méme que le froKemenl: use les aspéri-
|és et adoucit les coníours, ainsi la triture do commerce 
tend á supprimer ees cas excenlionnels, en méme temps 
que le mécanisme commereial modere les varialions 
dans les prix, et tend. a les renfermer dans des 1 ¡miles 
compatibles avec l'application dn principe. 
56. — íl en est de la liaison entre le prix et la de-
mande d'un arlicle comme de íanl d'autres liaisons qui 
ne peuvent pas s'ex primer par une formule mathéma-
tique : exemples la loide mortalité, el Ion I es celles dont 
la détermination rentre dans le domaine de la statisli-
que ou de ce que Ion a appelé aussi V arithmétique so-
ciale {\ñ}. Lorsque la loi d'un pliénoméne comporte une 
expression mathémalique. comme cela a lien pour les 
mouYements astronomiques, i l suífit de quelques expé-
riénces dn, observations bien choisies pour constater la 
íoi? a pros quoí la formule matliématique qui en est 
r expression pourra servir á cal en ler des tables propres 
a represen ter toutes les phases ou toutes les par lien la-
rites du phénoméne : tandis que, en Tabsence de loi 
matliéiuatique, i l fant recourir a rexpérience ou a l'ob-
servation pour íixer directement tous íes nombres de 
la lable, que Fon no ni me á cause de cela tabíeempiri-
^we. Ainsi, la loi de mortalité n'a pour expression 
qu'sine table construiíe de cette maniere et nommée 
lable de mortalité. Ge serait pareillement á l'observa-
tion de fournir les moyens de dresser, entre des limiíes 
convenables, pour tel arricie que Ton voudrait considé-
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rer, une table des valeurs corrélatives du prix et de la 
demande; mais i l faudra bien du temps avant que Ton ne 
puisse construiré et employer avec confiance depareilles 
tables (mérne en se bornanlá un petit nombre d'anieles 
ou de denrées), á cause de la difficulté de se procurer 
des docuraents exaets et concluants, en assez grand 
nombre pour compenser les irrégularités accidentelles. 
En effet, représentons-nous bien ce qu'il faüt enten -
dre par la loi de la demande. Elle tient essentiellernen! 
au chiffre de la population, au mode de répartilion de 
la richesse, á 1'ai san ce, anx goúts /aux habitudes des 
populations qui con so m m en I , á la multiplication des 
débouchés, á l'extension du marchó par su i te de la faci-
lité des transports. Ton tes ees conditions relativos á la 
demande restant les memes, si nous supposons que les 
conditions de la production viennent á changer, que 
les frais s'élévent ou se réduisent, que des monopoles 
soient resserrés ou supprimés, que des taxes soient 
aggravées ou allégées, que la concurrence de l'étranger 
soit prohibée ou admise, les prix varieront, et les va-
riations correspondantes de la demande, pourvu qu'elles 
soient bien relevées, pourront servir á la construction 
de nos tables empiriques. S i , au con Ira i re, les prix 
changent parce que la loi de la demande a elle-méme 
changé, par suite du changement des causes qui in-
11 uent non plus sur la production, mais sur la consom-
mation, la construction de nos tables sera rendue im-
possible, puisqu'elles doivent exprimer comment la 
demande change en vertu du changement de prix, et 
non en vertu d'autres causes. Et, lors méme que les 
observations seraient provoquées par des changements 
survenus dans les conditions de la production, i l y au-
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rait encoré lien de craindre que la loi de la demande 
n'eút elle-méme varié dans le cours d'observations 
assez distantes, et dans un pays dont le systéme écono-
mique n'est point encoré arrivé á un état sensiblement 
stationnaire. Ce sont des obstacles du méme genre qui 
rendent si difficile la détermination exacte de la loi de 
mortalité, ou la construction d'une table, propre (de 
l'aveu de tous les juges compétents) á donner exacte-
ment la proporlion des survivants, pour chaqué age 
inscrit dans la table. 
Par exemple, íorsque le Gouverneraent francais a 
élevé derniérement de 8 fr. á 10 fr. le prix du kilo-
grara me de tabac, la consommation du tabac est restée, 
dans la durée de l'exercice qui a su i vi la surtaxe, 
sensiblement la méme que dans l'exercice précédent; 
et pourtant i l n'en faudrait pas conclure que la loi de la 
demande offre ici cette singularité, que la demande ne 
diminue pas sensiblement quand le prix s'éléve d'un 
quart. Au contraire, les releves des exercices précédents 
accusaient, sous l'influence du méme prix, un accrois-
sement continuel de consommation, dú á ce que l'usage 
du tabac entre de plus en plus dans les goúts et dans 
Ies habitudes des populations, au point que la loi de la 
demande de cet article varié trés-notablement d'une 
année á l'autre. Si la consommation est restée á peii 
prés stationnaire immédiatement aprés la surtaxe, c'est 
que l'effet de la hausse de prix a presque exactement 
compensé Feífet qui se serait produit, sans la hausse 
de prix, par le changement progressif de la loi de la 
demande. Dans ce cas particulier, le tablean de l'ac-
croissement progressif de la consommation pour les 
exercices antérieurs permet d'évaluer sans erreur nota-
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ble et avec une probabilité su Üisan te la consommal ion, 
telle qu'elle a u rail eu lieu dans l'exercice qui a su i vi 
la sur laxe, si le prix de l'arlicle n'avait pas haussé et 
par consóquentle dócil el dans la demande qui est im-
putable á la liausse de prix. Mais i l n'y a rien á conclure 
de cette dó terminal ion i solee pour la construction 
d'une table propre á exprimer une lo i qui actuellement 
u "a rien de fixe et qui su bit au conlraire des modifica-
lions progressives. 
57. — Cependant, la science n'est pas obligée d'at-
tendre que de leí les lois empiriques aienl atteint i'état 
slalionnaire et soienl exactement connues, pour lirer 
des conséquences certaines el útiles de quelques ca-
ractéres généraux qu'elles peuvenl offrir, ou de certai-
nes liaisons qui peuvenl exisler entre el les et que le 
seul raisonnement met en iumiére. Ainsiyquoiqu'on ne 
connaisse pas encoré par des obsérvations suííisamment 
exactes la loi de la mor tal i ló el la loi de la distribu lion 
de la populaíion su i van t ¡es ages, on sait Irés-bien que 
ees lois ou t entre el les une relation fort simple : telle-
ment que, des que la statistique sera en état de con-
struiré une table de mortalité^ on pour ra, sans recourir 
á des observations nouvelles, déduire trés-simplement 
de cette labio ceile qui exprime la distribution de la 
population par ages au sein d'une populaíion slalion-
naire, ou méme au sein d'une populaíion pour laquelle 
on connait i'excés annuel des naissances sur les déces1. 
1 L'Amualre da burean dps longitudes coiUiont ees deux tabies, la se-
conde déduite de la premicre comme on vicnt de le diré, et ealcolée dans 
rhypotliese d'une populaíion stationnaire. 
I/oüvrago de DUAUXAIÍD intitulé Be l'influence de la pelite vétale sur la 
mortaljté conticnt de nombreux exemples de liaisons mathématiques sntre 
des lois esscntiellemcnt empiriques. 
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58. — Supposons conslruite, pour un article deter-
miné, la table oú figure, en regará de chaqué prix, le 
chiffre qui exprime la demande correspondante, et 
dans une troisiéme colonne inscrivons les produits 
qu'on obiient en multipliant l'un par l'autre les nom-
bres qui se correspondent dans les deux premieres co-
lon n es : cetíe troisiéme colonne nous montrera quelle est, 
pour chaqué prix assigné á 1'article, la valeur d'inven-
ía! re (7)de la quantité atmuellement produiteet annuelle-
ment demandée. Si la table est complete,, i l faut que 
celte troisiéme colonne acense l'existence d'une valeur 
máximum ou d'une valeur qui surpasse á la fois celles qui 
la precedenl et celles qui la suivent immédiatement. En 
effet, imaginons que le prix de 1'article baisse indéfini-
trien( jusqu'á devenir nul : la demande correspondante 
ne ero ilra c^rtainement pas au delá de ton te límite, puis-
que la consommation des dioses méme absolument 
gratuitos reste pourtant limitóe; et par conséquent,dans 
ceííe hypotliése, la valeur d'inventaire pour jlaquelle 
Tarticle figure dans la product ion annuelle,|íinira par 
diminuer et méme par s'évanouir. TV un autre^cóté, Ton 
peut toujours imaginer un prix si éleve, qu'á ce prix 
Farticle cesserait absolument d'étre demandé et pro-
duit, ce qui ferait encoré évanouir la valeur d'inventaire 
qu'il représente. íl fant done qu'entre ees deux ex-
Iremes, i l y ait au moins un prix intermédiaire, pour 
lequel la valeur d'inventaire passe par un máximum. 
II ne serait nulleraent impossible que lalable, si.elle 
se prolongeait assez, aecusát rexislence de plusieurs 
máxima el. minima consécutifs, ou, en d'autres termes, 
que les nombres de notre troisiéme colonne passassent 
par plusieurs alternativos d'accroissement et de dé-
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croissemenl. On fait son ven fc l'application de ceüe re-
marque en matiére d'impóts. Si l'on allége une taxe, 
mais de fort peu, le produit de la taxe baisse, ce qui in-
dique l'existence á'un máximum de produit, correspon-
dan t á un tauxplus ou moins supérieur au taux actuel 
de la taxe : tandis que, si l'on réduit considérabiement 
la taxe (en l'abaissant, par exemple, á la moitié, au tiers 
du taux actuel), i l arrive son ven i; que le produit de la 
taxe ainsi redu i te surpasse de beaucoup rancien pro-
duit; et parconséquent i l faut qu'il y ait au moins deux 
produits máxima, correspondant, l'un á la región infé-
rieure, l'autre á la région supérieure de l'échelle des 
tarifs. Or, la remarque faite á propos d'une taxe et de 
ses produits s'applique á la demande d'un article quel-
conque, puisqu'une taxe, telle que le port des lettres, 
se convertít si l'on veut en une marchandise, telle que 
le timbre d'aífranchissement. Au reste, si l'autorité qui 
impose la taxe peut changer tout á fait de systéme et 
passer brusquement d'un tarif trés-lourd á un tarif trés-
modéré, i l est rare que les conditions économiques de 
la production puissent ainsi changer brusquement : de 
sorte qu'il sera permis, dans la plupart des ap plica-
tions économiques, de ne considérer qu'un sml máxi-
mum, en faisant abstraction des autres, au cas qu'ils 
existent. On raisonnera alors comme les géométres qui, 
pour déterminer les oscillations d'un systéme de corps, 
les supposent dérangés tant soit peu de la position d'é-
quilibre vers laquelle ils gravitent, sans s'occuper des 
autres positions d'équilibre qu'ils pourraient prendre, 
par suite d'un bouleversement complet du systéme. 
59. — En outre, i l peut trés-biea arriver que le 
máximum que nous considérons n'ait qu'une existen ce 
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idéale, en ce sens que, pratiquement, le prix ne pcmrra 
jamáis s'élever ou s'abaisser assez pour que le máximum 
soit atteint. De la trois catégories dans lesquelles on 
congoit que peuvent se ranger les articles pour lesquels 
i l s'agit d'éludier les variations corrólatives du prix et 
de la demande : i0 ceux pour lesquels la yaleur d'in-
ven taire va tonjours en croissant, tandis que le prix 
s'eleve et que la demande se réduit ; 2° ceux au con-
traire pour lesquels l'accroissement de la valeur d'in-
ventaire resulte constamment de la baisse de prix et 
de l'extension dé la demande; 5o et enfin ceux pour 
lesquels i l existe, dans la limite des excursions real i sa-
bles, un prix et une demandecorrespondantá un máxi-
mum, de la valeur d'inventaire. La suite fera juger de 
rinipoiiance que peuvent avoir ees observa ti ons. 
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D E LA n É T E R M l N A T l O N D E S P R I X , — DU M O N O P O L E E T D E L A CONCÜRRENCE. 
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60. — Nous avons déjá remarqué que le prix des 
cboses ne saurait se confondre avec leur valeur écono-
mique (36 et 37), quoique la valeur économique ait 
ecrtainement la plus grande influence sur le prix. D'ail-
leurs, cliacun sent que le prix des choses n'est pas ar-
bitra i re, et qu'il se trouve au contraire nécessairement 
déternViné en ver tu de certainés conditions dont, les 
unes peuvent étre établies et suivies dans leurs consé-
quences par le seul raisonnemcnt, á la maniere des 
axiomes mathématiques, landis que les autres tiennent 
á des faits trés-complcxes, re lie 11 es au calcul théorique, 
sur lesquels l'observation seule peut nous rensei-
gner ( H ) . Or, ce qui concerne les données empiriques 
de la question se résume dans la coustruction des ta-
bles dont i ! s'agissait au ehapilre precedent : le reste 
estune aña i re de raisonnement. 
Ghacun se forme aussi une idée vague des effets du 
mompole et de la concurrence : mais jusqu'ici peut-étre 
les théoriciens ne se sont pas suffisamment attachés á 
éclaircir, á préciser á cet égard les notions vulgaires. 
Voyons comment notre anafysc pourrait s'y préter; et 
puisque nous ne saurions éviter l'aridité et les épines 
du champ de l'abstraction, ne craignons pas de prendre 
des exemples scolastiques, c est-a-dire fictifs, pourvu 
qu'ils soient simples. 
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61. — J'imagine qu'im homme se trouve proprié-
taire d'ime source minórale á laquelle on a era recon-
naítre des vertus cu rali ves qu'aucune autre source ne 
posséde. II pourrait, á la faveur de son monopole, fixer 
á vingt franes le prix du iitre de cette eau : mais i l 
s'apercevrait bien vite, á la rareté des demandes, que 
ce prix n'est pasle plus avantageux pour l u i : i l Fabais-
sera done successivemenf, puis le releyera un pen si 
Texpérience lui monlre qu'il l'a par trop abaissé; et, 
íinalement, i l s'arrétera au taux qui lui donne le plus 
gros revenu, ou ceproduit máximum dont i l était ques-
lion au précédent chapitre. Le genre de revenu dont i l 
s'agit ici est celui auquel, dans le langage technique 
des économisles, on réserve exclusivement le nom de 
rente. En langage ordinal re, ce moí n'a pas toujours 
une accepüon si précise : on donne volontiers le nom 
de rente á ce que pergoit un capi(aliste pour Tintéret de 
l'argent qu'il a prété; mais la théorie veut que Ton ne 
confonde pas des choses trés-différentes quant á leur 
origine et quant aux lois qui les régissent. 
Des frais généraux, c'est-á-dire indépendants de la 
quantité livrée á la consommation, ne changeraient 
rien aux raisonnements qui précédent : le produit 
net (35) passerait par sa valeur máximum en méme 
temps que le produit brut, et des lors le prix fixé par 
le monopoleur doit étre absolument le méme que si 
les frais n'existaient pas. Ces frais tombent entiérement 
á sacharge, etdiminuent d'autant sa rente, qui se con-
fond avec le produit net lorsque le propriétaire faít, 
comme on dit, valoir par \m-méme son fonds productif. 
Que s'il veut s'en épargner les soins et étre plus sur 
de la íixité de son revenu, i l traitera avec un fermier 
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poiirvu dn capital nécessaire pour rexploiíation du 
fonds prodnclif, et qui prélévera sur le produit, non-
seulement de quoi payer Tintéret de son capital et de 
quoi l'assurer contre les pertes éventuelles, ni ais encoré 
de quoi réíribuer les peines qu'il se donne et sa pro-
pre industrie. Aprés que le fermier s'est fait ainsi sa 
part, ce qui reste au propriétaire prend le nom de fer-
mage; et ordinairement Ton entend par rente le revehu 
qui reste au. propriétaire dégagé de tout souci d'ex pío i -
íation, exonéré de toute presta ti on de capital, c'est-á-
dire le fermage. 
On peut ciíer comme exemples de monopoles grevés 
seulement de frais généraux, le péage d'un pont pour 
lequel les frais d'en(relien, de garde et de comptabilité 
ue dependent pas ou ne dependent guére du nombre 
des passagers; une entreprise théátrale pour 1 aquel le 
Ies frais de l'entrepreneur (supposé affranchi d'une 
díme ou d'un prélévement de parí: au profit des auteurs 
ou des établissements hospitaliers) restent sensiblement 
lesmémes^ quel que soit le nombre des billeís placés. 
On pourrait méme citer le monopole des timbres d'af-
franchissement de la poste (58), puisque les frais du 
service ne dépendent pas sensiblement du nombre des 
dépéches. 
Comme exemples de monopoles grevés de frais qui 
dépendent de la quantité produite, on peut citer celui 
de l'inventeur ou de l'acquéreur du secret d'une prépa-
ration pharmaceulique pour laquelle i l faut payer des 
matiéres premieres et une main-d'oeuvre. On citerait 
au besoin les monopoles du tabac et du sel. Alors le 
prix auquel s'arréte le monopoleur, et qui correspond 
nécessairement au máximum du produit net de la rente 
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ou du fermage différe de celui qui correspondrait au 
máximum du produit brut. Les frais élévent toujours 
le prix de la denrée, mais le calco! montre que, suivant 
la forme qu'affecte la loi de la demande, la hausse de 
prix peut étre, iantót plus forte^ tautót plus faible que 
la part de frais afférente á chaqué unité de la denrée. 
62. — Ge que nous avons á diré de la concurrence 
repose sur des considérations plus délicates et plus 
abstraites, pour lesquelles nous devons réclamer l ' in-
dulgente attention du lecteur. Afin de rendre sensible 
la conception abstraite du monopole. nous imaginions 
une source el un propriétaire : maintenant imaginons 
deux propriétaires M, N? et deux so urces dont les qua-
lités sont identiques et qui se t ron ven 1. placees de ma-
niere á alimenter concurrerament le méme marché; de 
sorte que la quantitó totale livrée au commerce se com-
pose de la somme des quantités m, n, livrées par chacun 
des propriétaires, á un prix qui est nécessairement le 
méme pour chacun d'eux, puisqu'il n'y a aucun motif 
de préférer une source á l'autre. Ge prix se trouve dé-
terminé quand la somme des quantités m, n Test elle-
méme, á cause de la liaison qui existe entre le prix et 
la demande. Admettons pour un moment que le pro-
priétaire N ait fixé arbitrairement, sans égard au prix, 
la quantité n qu'il entend livrer : alors le propriétaire M 
fixera le prix de vente, c'est-á-dire la produclion totale 
(composée de la somme des quantités m et n), c'est-á-
dire encoré sa production de maniere á se procurer 
le plus grand revenu possible. A une autre valeur de n 
correspondrait une autre valeur de m ; et en général i l 
y aura, d'aprés cette considération, une liaison (une 
équation, comme disení les algébristes) propre a don-
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ner la quanliíó m, lorsqu'on s'est donnc la quantité n. 
Une pareiíle liaison existe en I r é les mémes qnantitás, 
ruáis qui correspond á rhypolhése inverso oü ce sera i I 
le propriétaire N qui fixerait le prix et le total de la 
quantité produite, aprés qoe la qnanlité m anrait été 
arbitrairement choisie par le propriétaire M. Le systqme 
de ees deux liaisons qui doivent simulíanément subsis-
ter dans rhypothése de la concurrence des deux pro-
priétaires M, N, suffit juslornent pour la déte rin i na (ion 
individuelle des deux quantiíés ¡n, n, par conséquent 
pour la déterminatiou de la so mine de ees quautilés, á 
laquelíe somme correspond un prix déterminé en vertu 
de la loi de la demande. Dans la pratique, vine su i te de 
tátonnemenís et d'oscillaíions amen era les deux p r o 
priélaires á cette position á'é(¡uilibre. et la théorie nion-
tre que cet équilibre est stable : c'est-á-dire que si Tun 
ou l'autre des propriétaires, trompé sur ses vrais inté-
réls, vient á s'en écarter momentanément, i l y sera 
ramené par une suite d'oscillaíions du gen re de celies 
qui avaient primilivement abouti á constituer l'équi-
libre '. 
11 n'est pas difficile non plus de déraontrer que le 
prix qui correspond a la situation d'équilibre ainsi dé-
terminée est toujours moindre que celui qui s'établirait 
si íes deux fonds productifs restaient dans la méine 
main, ou si les deux propriéfaires s'en tendal en I . La 
ra i son en est que, si ce dernier prix se t ron va i I élabli 
1 Voyez pour de plus grnnds développemenls, qui cxfgent Tcmploi des 
signes de Talgébrc, l'ouvragc indiqué dans notre avant-propos et qui a pour 
titre : llecherches sur les principes malhématiques de Ja Théorie des r í -
chesses. 
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par hasard et sans concert préalable, chacun des pro-
priétaires (M par exemple) pourrait avec un avantage 
momentané modifier le prix, eñ accroissant on en res-
treignant m production selon les cas. A la vé rite, i l 
se rail bientót pimi de sa méprise, en ce qu'il forcerait 
son coocurreníN a adopterun autre régime, qui réagi-
rait défavórablement sur le propriétaire M. Mais ees 
réactions successives, bien loin de tendré á la recoti-
süluüon du régime priDiilif, s'en écarteraient de plus 
en plus. En d'autres termes, le régime primitif n'est 
pas une situation d'équilibre slable; et, bien que le plus 
favorable aux deux concurrciils, i l ne peut subsisler 
á moins d'un lien formel qui fasse dispara i (re la con-
curren ce; parce qu'on ne pent pas plus supposer, dans 
le monde moral, des liommes exempts d'erreurs et 
d'entraínement, que dans le monde physique des corps 
parfaitement rigides, des appuis parfaUemení íixes, et 
ainsi de siiile. 
Tous ees raisonnements s'étendent au cas oú i l v a 
un plus grand nombre de concurrents; et i l va sans 
diré que plus le nombre des concurrents croíí, plus le 
prix s'abaisse, plus la production (ótale augmente. 
Les effets de la concurrence onfc atteint leur limite 
lorsque chaqué production partielle est insensible en 
comparaison de la production totale/et pourrait étre 
supprimée sans qu'il en résultát de liausse appréciable 
dans le prix de la denrée. Gette hypothése esí ce lie qui 
se réalise dans le monde économique pour une fon le de 
produits et pour les produits les plus importanís. 
63.. ~— íl n'y a pas de monopole sans monopoleurs, 
mais i l peut y avoir des monopoleurs sans monopole, 
c'est-á-dire des monopoleurs qui so i en t dans l'impossi-
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bilité de se prévaloir du défaut de concurrence. Qa'arri-
verait-il en eífet si l'abondance de cette source, uriique 
en son gen re, ne permetíait pas á celui qui la possede 
de livrer la quantité correspondant au máximum, soit 
de produit net, soit de produit brut, tel qu'il se trou-
verait déterminé en ver tu de la loi dé la demande? 
Evidemment i l ti re ra i t de sa source ou de ses sources 
réunies (au cas qu'il en possédát plusieurs de rué me na-
ture) tout ce que sa source ou ses sources peuvent don-
ner? absolument comme si chaqué source avait son 
maiíre particulier et que tous les propriétaires se fissent 
concurrence. Dans un cas comme dans l'autre, l'abon-
dance de la source unique ou des sources réunies de-
vient la mesure de la production et de la consomma-
tion. Le prix correspondant se trouve fixé par la loi de 
la demande, soit qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas concur-
rence; et la générosité du pro priét aire qui se con ten-
terait d'un prix moindre, ne profiterait qu'aux reven-
deurs, par su i te de la concurrence des consommaíeurs. 
Le législateur supprimerait le droit de propriété sur Ies 
sources dont i l s'agit; i l les réunirait au domaine pu-
blic par voie de rachat, d'expropriation ou de confis-
cation, qu'il ne pourrait rien changer au prix du pro-
duit, des que le produit sera i t l'objet d'un commerce 
libre. I I lui faudrait taire la distributioii sur bous dont 
i l interdirait le commerce, el: mulíiplier les moyens de 
rigueur pour empécher que la défense ne devint i l l u -
soire. 
Le monopole n'est done pas en général le fOndement 
de la rente du propriétaire, bien qu'il puisse, dans cer-
laines circonstances, con tribu er á raugmenter, ou 
méme creer exceptionnellement des rentes que la 
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supprcssion du monopole ferait complétement éva-
nouir. 
Dans le langage de beaucoup d'anteurs, la rente du 
piopriétaire est loujours la snile de ce qu'ils appellent 
un monopole naturel. Les so urces n'ont qu'une abon-
dance íiraiíée; elles ne suíliseut pas aux désirs de tous 
ceux qui se ra i en l (entes d'y pniser : done ceux qui les 
possedeiit joiiisscnt dun privilége, et quand ils en 
Iransmettent les produits á d'aulres, ils exercení un 
monopole naturel. A ce compte, tout ce qui figure 
parmi les richesses, tout ce qui a une valeur d'échange, 
serait aussi Fobjet d'un monopole naturel, et le mono-
pole naturel expliquerait tout, aussi bien l'intéret du 
capital et le sal a i re de l'ouvrier que la rente du pro-
priétaire. On ne payerait pas l'intéret du capital, si le 
capital n'existait pas en quantité liraitée comme le 
produit de la source; et le travail n'aurait presque 
aucun pnx cliez des peuples barbares, á qui i l n'en 
coúterait que de monter á cheval pour faire une razzia 
d'esclaves. L'ouvrier, l'artiste qui exercent vraiment 
un monopole naturel, sont ceux qui peuvent mettre á 
leur talent exceptionnel le prix qu'il leur plait, ou qui 
du moins ont assez peu de concurrents pour pouvoirin-
fluer sur le prix des dioses de méme nature et de méme 
qualité : tandis que l'ouvrier viilgaire, et méme les 
coaiiíions d'ouvriers qui peuvent, á leur fantaisie, tra-
vailler ou se mettre en gréve, saris exercer sur le prix 
de la main-d'oBuvre une influence durable, n'exercent 
plus de monopole. De méme pour les propriétaires. Le 
Clos-Vougeot 11'a qu'un seul mal (re, el le propriétairc 
de ce cios exerce en toiile rigueur un monopole naturel; 
le cantón de Chambertin esí: divisé entre plusieurs pro-
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priélaires donl chacuo exerce encoré un monopole récl, 
quoique a lía i bl i ; tandis que, dans un vignoble ordi-
nal re, le propriétaire d'un hectaré de vignes n'exerce 
aucun monopole : car i l ne lui appartient pas d'influer 
sur Íes cours d'une maniere sensible, quoi qu'il fasse 
de son vin ou de sa vigne. 
61 . — 11 nefaut pas confondre le monopole naturel, 
qui le plus souvent n'existe pas dans les cas oíi on l ' in -
voque á titre d'explicaíion, avec Vavantage naturel. Le 
propriétaire d'une chulé d'eau n'a pas le monopole de 
la forcé mécanique; car on pourrait reraplacer par le 
1 ra va i 1 de l'homme, par celui des animaux de trait ou 
de la vapeur, le travail de la chute d'eau; mais le ma-
nufacturier (jui dispose de la chute d'eau, eí qui par la 
economise des salaires de manoeuvres ou l'alimentation 
d'une machine á vapeur, jouit certainement d'un a va ri-
ta ge qu'il doit payer en servant une rente au proprié-
taire de la chute d'eau (51). On en dirait autant á pro-
pos d'une source miné ra le dont les produits pourraient 
étre fabriqués de ton tes piéces, rnoyennant une con-
s o ni m a l i o n d' i n g r é d i e n t s ehimiques et des frais de ma-
nipulalion. Le propriétaire d'une telle source i f exerce 
pásele monopole et ne peut vendré son eau naturelle 
plus cher que le prix de revieut de l'eau artiíicielle á 
1 aquel le on a reconnu les rae mes vertus : mais i l n'a 
qu'á puiser pour írouver lamarchandise toute préparée, 
et i ! jouit d'un avantage naturel dont la rente de son 
fonds productif naturel est la juste représenlalion. Nous 
avons des u sin es á gaz pour l'éclairage des viiles : celui 
qui posséderait un de ees pnits commeon en troiive en 
Chine, oú la Na tu re en l re lien t un jet de gaz hydrogéne 
carboné. serait en possession d'un avantage naturel, 
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et se fe ra i t une rente en affennant son puits á une Com-
pagnie chargée de Fenlreprise de Téclairage. 
' 65. — Nous sommes amené ainsi á parler de cette 
lame 11 se théorie de la rente dont on fait honneur á 
Ricardo : théorie si connue aujourd'hui de tous les 
écononiistes, et célébrée en Angleterre prosque á l'ó-
gal d'une découverle de Newton ou de Davy. En eíFet, 
Ricardo a eu le mérito d'appeler i'attenlion sur un fait 
économique, si simple qu'il passait presque inaponju, 
el dont il no faut pas d'ailleurs s'exagéror 1'importan ce 
dans l'ordre actuel des choses. 
Prenons un exemple déjá indiqué (38) et qui nous 
reporte vers les premieres pilases du phénoméne de la 
richesse. Une colonie s'établit sur un pointdu littoral 
d'un continent désert, et ello a de van t elle des foréts et 
dos prairies d'une étendue indéíinie. Le bois et le foin 
sont d'abord des denrées de nulle valenr sur le lien 
memo de la product ion spontanéo, mais i l faut du tra-
vail pour abatiré le bois, pour con per le foin, et pour 
amener ees denrées sur le iieu de la consommation ou 
sur le marché oú les cousomniateurs viennent s'en ap-
provisionner : ees frais d'exploitation et de transpon, 
composen t tout le prix vénal du bois ou du foin. Ge-
pendant la colonie prospere, i l y a plus do gons á ap-
provisionner de combustible, on bátit plus de maisons, 
on fabrique plus do meubles, on nourrit plus de bétail: 
il faut aller chercher le bois et lo foin plus loin, avec 
plus de travail et de frais j et com me pourtant des den-
rées de memo qualité no peuvent pas avoir sur le memo 
marché des prix diíFéreiits, i l en résulte que lo bois et 
le foin recueillis dans les foréts et les prairies les plus 
voisines, acquiéron t sur le marché une yaleur supérieure 
/M6 L1VRE I . — CHAPITUE V I I . 
aux frais d'exploitation augmentés des frais de tt'ans-
port. Done i l y aura un intérét privé á s'approprier ees 
foréts et ees prairies plus voisines, un intérét d'ordre 
publie á en régulariser l'appropriation; et, du inoment 
qu'elles auront des propriétaires, elles donneront, en 
ver tu de l'avantage de leur si lúa t ion (que Ton peut ap-
peler un avantage naturel), un revenu net, un íermage 
ou une rente á leurs propriétaires. Dorénavant, dans 
la va leur du bois et du foin que la eolonie consom-
mera, une part representera la rente du sol produetif. 
Ricardo prend un autre exemple, eelui de Ierres 
á froment que Ton eultive et qui sont d'une inégale 
fertilité, ou qui ex i gen t les unes plus, les a u tres moins 
de travaii ou de eapital pour jouir d'une fertilité 
égale. I I est elair qu'on s'adressera d'abord aux 
Ierres naturellement plus fértiles ou qui exigent moins 
de travaii et d'avances, et que celles-ei eommenceront 
á donner une rente quand i l faudra, par su i le d'une 
demande croissante de subsislances, s'attaquer á d'au-
tres qui sont naturellement moins fértiles, ou qui exi-
gent, pour donner le méme produit, soit un plusgrand 
travaii, soit un plus grand capital, soit (ce qui est le 
cas le plus ordinaire) un surcroit de eapital en méme 
temps qu'im surcroit de travaii. D'aprés cela, Ricardo 
imagine que Ton ait distribué les terres en difieren les 
classes en leur donnant des mímeros de fertilité, h ^eu 
prés bomme le font chez nous les répartiteurs de Fim-
pót foncier et les employés du cadastre; et i l éíablit sur 
cette bypothése la suite de ses raisonnements. 
66. — Nous croyons uotre exemple ou notre type 
plus net, puisque aprés tout, dans un sujet si varié, 
i'on ne peut que cholsir un type entre mille autres. La 
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méme terre ne peut-elle pas éíre propre á diverses cul-
tures, et passer pour inégaleraent feríile selon le genre 
de culture auquel on la destine? La terre la plus fertile 
au sens ordinal re et 11 a tu reí du mot, ne peut-elle pas 
étre la moins fertile au sens technique imaginé par Ri-
cardo, parce que son éloignement de l'habilation du 
cultivateur en rend la culture plus dispendieuse? La 
méme terre qui donne un certain produil pour une 
certaine dépense de travail et-de capital, donnerait un 
plus grand produit si Ton augmentait le capital et le 
travail. Ahorder successivement, pour la méme terre, 
des cultures plus dispendieuses, revi en t á attaquer suc-
cessivement, avec les mémes procédés de culture, des 
Ierres inégalement fértiles et diversement si tu ees. Or, 
la corrélation entre l'échelle croissante [des frais et 
i'échelle croissante des produits n'est pas la méme pour 
toutes les" ierres : de sorte que la classification faiíe 
dans l'hypothése de l'application d'une quantité donnée 
de travail et de capital, pourrait étre renversée, dans 
l'hypothése de l'application d'une quantité différente. 
Au reste, nous avons deja remarqué (58) que toute 
idee de la concomitance d'un travail actuel de l'homme 
et d'un travail actuel de la Na tu re dans la confection 
des produits, est étrangére au fond de Texplication du 
fait économique dont i l s'agit en ce moment. On rai-
sonnerait pour des carriéres, pour des mines, comme 
nous raisonnions lout á í 'heure pour des foréts et des 
prairies, La carriére plus voisine du centre de la colo-
nie donnera une rente des qu'elle ne suffira plus a 
l'approvisionnement de pierres et qu'il faudra s'atta-
quer á des carriéres plus éloignées, pour lesquelles les 
frais de transport sont plus considérables; une mine 
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qui afñeure le sol donnera une rente á son propriétaire, 
quoiqu'on ait la liberté de creuser dans le voisinage 
des pnits qui attaqueront le méme dépót fossile, mais á 
des profondeurs croissantes, et conséquemment avec de 
plus grands frais d'extraction. 
67. — Supposons maintenant que notre colonie se 
soit ótablie, non plus sur un point du littoral d'un 
continent dont l'étendue peut passer pour indéfinie, 
mais dans une ile d'une étendue médiocre : i l viendra 
un momenl oú toutes les foréts, ton tes les prairies que 
Ton n'aura pas jugé á propos de défricher et de cu 1 ti ver, 
serónt possédées par des propriétaires et donneront une 
rente plus forte ou plus faible^ selon leur degré de fér-
til i té naturelle et les avantages que leur situation pro-
cure pour la commodité des débouchés et des trans-
ports. I I pourra méme arriver que ees inégalités soient 
Irés-faibles, en égard au taux moyen de la rente : do 
sorte que la théorie de l'inégale fertilité n'explique 
plus pourquoi le propriétaire le moins favorisé jouit 
encoré d'une rente qui peut ne pas différer beaucoup 
de la rente moyenne; et par conséquent elle ne rend 
raison que d'une partie (peut-étre trés-faible) de la 
rente dont jouissent les autres propriétaires. íl faut 
done recourir á une explication plus genérale, dans 
laquelle celle de Ricardo rentre comme corollaire ou 
comme cas particulier. 
Telle est notre explicalion, fondée sur la considéra-
tion de la loi de la demande. Ainsi, pour la colonie oú 
le travail de colonisation progressive n'a' point encoré 
atteint sa limite, i l existe une liaison entre le prix clu 
bois et la demande qui s'en fait : c'est ce que nous nom-
mons la loi de la demande. D'nn autre cóté, i l y a une 
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liaison entre la quantité de bois amenée sur le marché 
de la coionio et le prix du bois : ce prix se composan!; 
des frais d'abattage et de transport du bois venu snr 
le cantón le plus éloigné ou dont les ron (es sont le plus 
man valses, entre tous les cantons auxquels l'exploita-
tion doit s'étendre pour par la i re la quantité demandée. 
Nous avons done deux liaisons ou, com me d i ra i en t les 
algébristes, deux équations pour deux quantités qu'il 
s'agit de déíerminer, á savoir le prix du síére de bois 
et le nombre de stéres livrés á la consommation : c'est 
justement ce qu'il faut pour la solution du probléme. 
On no pon r ra i t pas sans doute traiter com me des équa-
tions algébriques ees liaisons qui ne comportent pas 
d'expression algébrique; mais, toutes les personnes á 
qui la pratique des sciences de calcul n'est point étran-
go re, savent comment Fon s'aide en pareil cas du tracé 
•graphique pour trouver au besoin les inconnues que 
Fon cherche. 
Lorsque la colonie sera devenue un pays vieux et que 
toutes les foréts auront t ron vé leurs propriétaires, leur 
araénagoment régulier, la quantité de bois livrée annucl-
lemerit á la consommation sera fixée par cela memo (car 
nous ne supposons pas que Ton puisse songer á tirer du 
bois de chauífage de pays trés-éloignés): et des lors i l n'y 
aura plus qu'une inconnue á déíerminer, á savoir le 
prix du store de bois, dont la détermination résultora 
de la liaison empiriqué qui ne cesse pas d'exisler entre 
lo prix de la denrée et la quantité demandée. Si ce prix 
n'assurait pas anx propriétaires de foréts une rente 
suffisante, par comparaison avec cello des torres arables, 
le défrichement continuerait : si, au contraire, ce prix 
donnait á la propriété forostiére un trop grandavantago, 
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on songerail au reboisement; el. d'une maniere ou d'une 
aiitre. le systéme tendrait á un nonvel equilibre. La 
méme rupfcure d'équilibre pourrail élre la conséquence, 
tantót d'un changemenl, dans la loi de la demande, 
dú par exemple á une autre réparl ilion d é l a richesse 
ou á l'introduction d'appareils plus économiques de 
chauíTage, tantót d'un perfectionnenien(; apporté dans 
les procédés d'aménagemenl, d'exploitation et dans les 
voies de communication. Voilá done la théorie de Ri-
cardo complétée, et Ton comprend le fait économique 
de la rente du propriétaire forestier, méme dans le cas 
oú i l n'y aurait pas une seule parceile du sol forestier 
qui ne donnát une rente, méme dans celui oú t o ules les 
parcelles donneraient, á surfaces égales, des rentes éga-
les et des rentes considérables. On n'en est pas réduil, 
pour couvrir l'absence réelle d'explication, á invoquer 
vaguement un prétendu monopole, et á détourner ce 
mol de son acception vérilabie (65). 
68. — Ce que nous disons pour les foréts, on le di rail 
pour les prairies, pour les Ierres arables, pour les v i -
gnobles, pour les ricliesses fonciéres de nature quel-
conque. Elles pourraient donner une rente, qiiand'méme 
les frais de product ion n'iraient pas en croissant, non-
seulement d'une maniere absolue, mais relativement, 
á mesure que la production s'accroít. Cependánt, cette 
élévation progressive des frais de production ca rae te-
nse en général l'exploitation de la richesse fonciére. 
Ainsi, l'exploitation de la richesse miné ra le marche au-
jourd'hui d'un pas bien rapide, mais elle marcherait 
bien plus vite encoré, s'il ne fallait pas, pour forcer 
la production, un surcroít de frais qui ne seraient pas 
couverts par le surcroít de'produils, aux prix actuéis, 
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et par conséquent des frais relativement plus grands 
que ceux qui suffisent pour la production actuelle. 
Au contraire, la baisse progressive des frais de pro-
duction caractérise en général l'industrie manufactu-
riére : ce qui tient á une organisation plus habile du 
travaií fait sur une plus grande échelle, á des remises 
sur les salaires quand on peut assurer la régularité du 
travail, á des remises sur le prix des matiéres pre-
mieres quand on les acheté en gros, enfin á l'atténua-
tion relative de ce qu'on appelle dans l'industrie les frais 
généraux. 11 en résulte que de pnissants capitalistes ou 
de grandes Gompagnies peuvent, comme on dit, tuer 
la concurrence eí se constituer artificiellement un véri-
table raonopole auqiiel est attaché un profit supérieur 
au taux ordinaire des proíits, c'est-á-dire en real i té 
une rente ou un fermage, dans des genres de produc-
tion qui natureliement ne l'admetlraient pas. L'établis-
sement de monopoles decette sortese concille tres-bien 
avec une baisse de prix favorable aux consommateurs •' 
quoique rinfluence du monopole subsiste toujours en 
ce sens que le prix ne s'abaisse pas autant qn'il s'abais-
serait si la concurrence était compatible avec les nou-
velles conditions. Quand le monopole ne peut s'établir 
que par la concession ou avec l'autorisation de TEtat, 
¡I y met ordinairement pour condition un tarif raoins 
elevé que celui que le concessionnaire aurait intérét á 
adopter d'aprés la loi de la demande. 
Sauf de tels cas exceptionnels, on peut diré que ía 
production manufacturiére n'admet pas de monopoles, 
ni des avantages naturels qui donnent lien á de vérita-
bles rentes. Tant que lesmanufacturiers pourront bais-
ser les prix, la demande augraen'era, et la production 
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se meUra au niveau de la demande : raais i l liendra 
un moment oú Ton ne pourrait plus écouler un surcroit 
de production et pour cela abaisser encoré le prix, sans 
constltuer les producteurs en perte ou sans réduire 
leurs profits de maniere qu'ils aient intérét á repórter 
leurs capitaux dans d'aulres industries. A ce point^ le 
chiffre de la production s'arréíera et le prix sera fixé, 
tcnjonrs en ver tu de la loi de la demande, ou de la 
corrélation entre la demande et le prix. Dans ¡e prix 
de 1 •article, la rente ne sera représentée que tout aulant 
qu'elle l'étalt déjá dans le prix des matiéres premieres 
qui ont óté transformées ou consommces pour la fabri-
cation de l'article (30). 
CHAPÍTRE VIIÍ . 
D E LA C A P I T A L I S A T I O N D E L A U E i S T E E T D E L A CONSOL1DATION 
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69, — Aprés^que Tintéret du capital a été dégagé de 
ce qui serta rcmunérer Ies fatigues et les soucis de l'en-
trepreneur on du chef d'industrie (44), aprés que Ton 
a pris sur le revenu du fonds produclif de rente de 
quoi couvrir les risques et payer la peine du fermier qui 
l'exploite (61), la rente et l'intérét du capital se rappro 
chent l'un de l'autre et deviennent numériqueraent 
comparables, quoiqu'ils restent distincts par leur ori-
gine, et qu'il ne faille pas les confondre dans la doctrine. 
Tant que le dégagement dont i l s'agit n'est point encoré 
operó, et, á plus forte raison/íant que l'idée de capital 
n'est point encoré entrée dans les esprits (50), la fixation 
du prix ou de la valeur vénale des fonds productifs de 
rente, tels que des domaines ou des maisons, est une 
aífaire de moeurs et de coutnme (51) plutót que de cal-
cul arithmétique. Ce prix dépend du goút des mis pour 
les voluptés et l'ostentation, du goút des autres pour 
Tépargne et la propriété. 11 ne pourrait tomber au-des-
sous, ni s'élever au-dessns de certaines limites, en 
rapport avec les conditions, les chances et la durée or-
dinal re de la vie et des forces actives de Thomme : car, 
qui serait assez fon pour vendré une terre au prix de 
cinq années de revenu, et qui se soucierait de l'acheter 
s'il fallait cent années de revenu pour la payer ? 
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Mais dn moment que l'idée du plaeemenl d'un ca-
pital et d'un taux de placement est généralement ré-
pandue, le taux de placement des capitanx, déterminé 
par les causes ci-devant analysées (cliapilre V), serí na-
tnrellement de régulateur au rapport qui s'établit entre 
le montant de la rente d'un fonds productif et la va-
leur vén ale de ce méme fonds productif : ce qui n'exclut 
pas les diffórences d'un gen re de propriétés á Tan (re, 
selon la maniere dont l'opinion commune apprécie les 
plaisirs etles embarras qu'elles procurent, les préroga-
iives qu'elles donnenl étles charges qu'elles imposent, 
les chances de non-valeur et de dégradation auxquel-
les le revenu et le fonds productif lui-méme sont expo-
sés. Ici revient notre comparaison emprunlée á la sta-
tique (45) : les pressions se communiquent et se balan-
cent, les niveaux s'influencentsans atteindre á l'égalíté. 
D'ailleurs, i'afflux de capital disponible, incessam-
ment formé ou restauré par l'épargne, et le degré de 
facilité avec lequel i l trouve un emploi dans Tindustrie, 
sont toujoursce qui regle le niveau moyen du systéme. 
Fierre fait des économies, et au lien de les placer dans 
l'industrie sous forme de capital, i l les eraploie á aclie-
ter le domaine de Paul. De deux dioses l'une : ou Paul 
dépense irnprodnctivemenl le prix de vente, áuquel cas 
sa prodigalité neutralise exactement l'économie de 
Fierre et la masse du capital disponible ne s'accroit ni 
ne diminue, de sorte qu'il n'y a absolument rien de 
changé dans le systéme général; ou bien Paul cherche 
á placer ce capital dans l'industrie, absolument comme 
Fierre l'aurait fait s'il n'avait pas trouvé de domaine a 
acheter. Ou aurait done lortde croire que la suppres-
sion des entraves mises, á la circulation des propriétés 
i 
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ponrrait influer directement et irnmédialemeDt sur le 
taux de placement ou sur l'intérét des capitaux, puis-
qu'elle n'exercerait aucune influence directesor la masse 
du capital disponible qui"cherche un emploi : seule-
ment, en tant qu'elle ferait passer les propnétés entre 
les mains de ceux qui sont plus capa bles de les exploi-
ter avantagensement, et qu'elle éveillerait des forces 
inactivesy elle ponrrait contribuer á Taccroissement 
du capital disponible, et par la influer plus tard indi-
rectement sur le taux du placement. 
70. — II y a entre le capital et le fonds productif, 
entre l'intérét du capital et la rente une autre cause 
d'affinité, puisque le capital productif d'intérét peut 
éivQ consolidé ou fixé comme on dit, en se convertissaDt 
en un fonds productif de rente. (Test ainsi que, par 
une consommation de matériaux et de main-d'oeiivre 
dont le prix représente un capital disponible. Ton 
construit des maisons á loyér, des bátiments d'exploi-
tation, des fourneaux, des inagasins, des docks, des 
ponls á péages, des canaux, des chemins de fer : sortes 
de fonds productifs factices, que l lioinme peut creer de 
toutes piéces et multiplier selon le besoin, jusqu'á con-
currence des ressources dont i l dispose. Dansunordrc 
de choses stable, et en néglígeant les oscillations passa-
géres, la valenr vénale de ees fonds productifs factices 
est directement déterminée par cequ'ils coútent á creer 
ou á construiré. Car, si une maison, aprés qu'elle a éte 
bátie, ne vaut pas ce qu'elle a coúté a construiré, at-
tendu que le revenu net qu on en peut tirer, comparé 
au prix de construction, et tout compte fait du dépéris-
sement na tu reí du fonds productif, n'est pas dans le 
rapport ordinaire de l ' i capital, on cessera d'en 
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batir; el le temps se chargera de diminuer le nombre 
des maisons, jusqu'á ce que le prix des loyers remonte 
assez pouVque Ton se remette á construiré. Et inver-
sement, la spéculation, en se poríanl de préíerence sul-
la construclion des maisons, tendrá á faire baisser le 
prix des loyers, lant que ce raode de placement oífrira 
un avantage notable sur Ies autres. Bien enteudu qu'il 
ne s'agit pas de ceux qui bátissent pour la saíisfacíion 
d'un goüt ou d'une convenance personnelle : a l'égard 
de ccux-ci, i l faut ad metí re qu'une partie seulement 
du capital dépensé a été convertie en íbnds productif, 
le surplus ayant été affecté á une (lépense improductivo 
ou voluptuaire. Bien entendu aussi qu'en attendant que 
la lente aclion du temps rétablisse l'équilibre troublé, 
la maison balieil y a un an pourra nevaloirquela moitié 
de ce qu'elle a coúlé á batir ou val oír le double, sans 
reéme que le prix des loyers soit cliangé, si de grands 
changements survenus dans l'état des a lía i res ont fait 
varier du simple au double ou du double au simple le 
laux ordinal re des placemenls (7). 
71. — La propriété des constructions se confond en 
général avec la propriété du sol, la rente du sol avec 
I'intérét du capital employé á construiré; mais pour-
íant la nature des dioses met une différence tranchée 
entre une maison et une lerfe destinée á la culture; 
landis qu'il n'y en a poinl entre une praii ie naturelle 
et celle qui ira pris la forme de prairie product i ve 
qu'á la suite des travaux cxécutés pour le desséche-
ment d'un marais improductif, si d'ailleurs on n'a pas 
plus de frais á faire pour cet te derniére prairie que pour 
l'autre, á TeíTet de l'entretenir á Tétal de prairie et 
d'en récolter les produiís. Des capilaux se sont succes-
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sivement incorpores á la plupart des fonds produclifs 
nalurels, au point qu'il est aujourd'hui á peu prés im-
possible de discerner dans la renle qn'ils donnent, ce 
qni est payé pour rappropriaíion d'un bienfait primilif 
de la Nature, et ce qui est payé pour teñir lien de 1'hi-
tó rct des. capitaux employés et consolides (59). De la 
l'usage de donner, par extensión, le nom de capitaux a 
tous les fonds productifsde rente, sans distinction entre 
ceux dont la Nature a fait tous les frais, ou presque tous 
les frais, el ceux dont la création absolument artifi-
cielle a exigé la dépeuse d'un capital proprement dit. 
Une telle application extensivo n'est point forcée, 
córame celle que nous avons critiquée plus háut (45), 
et Ton peut se la permettre pourvu qu'elle n'entraine 
pas de confusión entre les bis qui régissent l'intérét 
clu capital proprement dit et ceiles qui régissent la 
rente des fonds productifs, naturels ou factices; pourvu 
surtout que Ton ne perde pas de vue que la qualilé 
éminente du capital proprement dit consiste dans sa 
dispon i bilí té, qualilé que ne sauraient partager les 
fonds productifs de rente trouvés dans la Nature ou 
obtenus par la dépense d'un capital disponible. 
72. -—Aíind.e reunir le capital réclamé par de gran-
des entrepriscs, qui dépassent les torces des particuliers 
et raéme ceiles des associations ordinaires de particu-
liers, on le divise en adions (19 et 44) dont le placernent 
se peut faire avec d'autant plus de facilité qu'elles sont 
plus petites. Les profits nets de l'entreprise (que Ton 
nommo dividendes) sont destines á se répartir annuelle-
ment entre les actionnaires, au prorata du nombre d'ac-
tions qu'ils possédent. 11 y a des aclions núminatives et 
des aclions auporfeur. Elles so négocient journellement 
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á la Bourse et sont plus ou moins recherchées selon l'o-
pinion qu'on se fait de la solidité de l'entreprise et sui-
vaut que Ton croit avoir en perspective de plus gros ou 
de plus minees dividendes. Ces causes spéciales atfec-
tent inégalement, et souvent en sens contraires, les di-
verses sortes d'actions : de plus, une cause générale, 
la hausse ou la baisse du taux ordinaire de Tintéret 
(par suilede la rareté ou de l'abondance des capitaux 
disponibles) tendrá á impriraer á toutes les actions un 
mouvement général de baisse ou de hausse, La multi • 
plication du nombre des actions., due á la multiplica-
tion des entreprises, ne multiplie pas le capital dispo-
nible : bien au contraire, elle l'absorbe et le consolide 
(au moins en plus grande partie) en le convertissant en 
íbnds productifs de rente, et en prévenant ainsi la 
baisse du taux deTintéré t , ou méme en lui imprimant 
un mouvement de hausse. Une fois les actions consti 
tuées et mises en circulation, leur circulation plus ou 
moins active ne peut pas influer sur le montant du ca-
pital disponible, ni par conséquent sur le tanx de Tin-
térét, puisque Tacheteur se dessaisit de tout le capital 
disponible qui passe dans les mains du vendeur (69) : 
c'est au contraire le prix de vente qui se subordonne 
au (aux de l'mtéréL Gomme tout ce qui concerne la 
constitution, la gestión, la négo^iation de íbnds pro-
ductifs de cette sorte se fait publiquement, on peut leur 
donner et on leur donne le nom de fonds publics. 
A cause de leur subdivisión et de leur faciie négo-
ciation, de pareils fonds offrent une grande commodité 
pour le placement des épargnes quotidiennes. íls aident 
ainsí le travail de la formation des capitaux; et comme 
ce sont des gages susceptibles d'une discussion Inimó-
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diate (comme diraient les légistes), OLÍ d'une prompte 
exécution (comme disent aussi Ies gens de Bourse), ils 
peuvent, á titre de gages, aider au développement du 
crédit. En méme temps cette facilité de négociation 
excite la passion du jeu, parce qu'il faut toujours que 
dans les institutions humaines le mal se trouve á cote 
du bien. Du reste, i l y a sur les fonds publics comme 
sur les marchandises (7) une spéculation utile et une 
spéculation nuisible. La spéculation utile est celle qui 
modere, par la prévision de i'avenir, les agitations ac-
tuelles du marché : la spéculation nuisible est celle 
qui les exagere et qui fait yerser du cóté oú Ton pen-
che déjá. Rien ne serait plus absurdo que d'attribuer 
á la spéculation bonne ou mauvaise^ qui par elle-
méme ne produit rien et ne crée point de débouchés, 
la vertu d'agir d'une maniere durable et définitive 
sur le prix d'une denrée comme le blé^ le sucre, le 
cotón : de méme pour les fonds publics; la spécula-
tion, méme la meilleure, ne fait qu'anticiper ou 
escompter un avenir que la spéculation ne crée point; 
et au conlraire I'avenir secharged'eífacer les traces de 
tout ce qu'il y a eu d'irrégulier etdepurement aléa-
toire dans les spéculations passées (41). 
73. — Parmi les nombreuses Compagnies d'action-
naires, suivons-en une qui fasse des entreprises énor-
mes. On ena vuquipayaientdes ílottes, desarmées, des 
corps de magistrature^ qui maítrisaient et exploitaient 
des contrées immenses. Cette Compagnie sera sujette á 
6pron ver des embarras, des pertes, á faire (par néces-
sité actuelle ou en vue de grands avantages futurs) des 
dépenses extraordinaires. 11 faudrait done supprimer 
provisoirernent tous dividendes, ou méme recourir aux 
• • ' • . , ' • .-. 
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aclionnaires par la voi&des appels de fonds. Mais ce 
serait faire pousser á ceux-ci des cris de détresse, avi-
l ir tout d'un coup les actions, rainer peut-étre l'en-
treprise. D'ailleurs i l paraít juste que le fardeau des 
charges extraordinaires et surtout de celles qu'impose 
la préparation d'un bfillaiU avenir, n'écrase pasla gé-
nération actuelle et se répartisse (au moins dans une 
certaine mesure) sur la suite des générations appelées á 
lui succéderi La Compagnie usera done de la ressource 
des emprunts^ ce qu'elle peut faire de bien des manieres, 
dont trois inéntent d'étre particuliérément indiquées. 
En premier lieu, la Gompagnie "peut emprunter sur 
des biilets á courte écliéance ou des bons de caisse qui 
se succédent les uns aux autres, su i van t les besoins 
de la caisse et raffluence des préteurs : la Compagnie 
ólevant ou abaissant le laux de l'intérét ou de la boni-
ficaiion, selon que l'affluence des fonds ne répond 
plus aux besoins de la caisse ou qu'elle les dépasse. 
On appelle dette flotiante une dette ainsi contractee, 
laquelle est nécessairement renfermée dans des bornes 
relativement étroites; puisqu'une Gompagnie ne peut, 
pas plus qa'un particulie^ s'exposer au dan ge r d'a-
voir á rembourser soudainement des fonds qui dépasse-
raient de beaucoup ceux dont elle a la disposition im-
médiale. D'ailleurs le mécanisme d'une dette flottanto 
est éminemment favorable á la formation des petites 
épargnes; et commeon ne peut sérieusement craindre, 
dans un intervalle de quelques mois, la banqueroule 
de la Gompagnie, les petits capitalistes aimerontencoré 
mieux avoir affaire á elle qu'á un banquier. 
En second lieu, la Gompagnie peut émettre des 
tiúns á loags termes, dont elle échelonnera le 
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rembonrsement sur un espace de trente ou quarante 
ans, ou méme d'un siécle. II íaudra done que le sort 
décide des numéros d'obligalions qui seront rembour-
sées la prerniére, la seconde année, et ainsi de suite. 
L'incertitude sur l'époque du remboursement, jointe 
aux risques que le capital peut courir dans Fintervalle, 
obligera de faire un avanlage aux préteurs et d'émet-
tre les obligalions au-dessous du pair : c'est-á-dire 
que, si le taux ordinaire de rintérét est de cinq pour 
cent, on donnera moins de cent franes pour une obli-
ga tion nomínale de cent franes, qui doit produire, 
jusqu'au remboursement effectif de cette derniére 
somme, un intérét annuel de cinq franes. Quelquefois 
méme on offre aux préteurs l'appát d'une forte prime 
atóatoire, attachée á un certain nombre d.'obligations 
que le sort désignera. Mais cet expédient de mauvais 
aloi indique un emprunteur qui ne se croit point 
parfaitement sur de son crédit. Si le crédit de la Com-
pagnie était hors de loute atteinle, i l se pourrait que, 
le taux de Tintérét venan ta baisser, les obligations mon-
ImsBiitau-dessm dupair aprés leur émission, malgré la 
perspective d'un remboursement dont l'éloignement 
dópend du sort, et malgré l'absence de ton te prime 
aléatoire. 
74. — Eníiiij, la Gompagnie que rien ne limite (par 
hypothése) quant á la durée de son existence civile et 
légale, peut contracter un emprunt en rentes perpéluel-
les, L'institution du contrat de rente perpétuelle ést na-
turellement résultée, dans le cours du moyen age, de 
la péuurie de capitaux^ de rhabitude des censives et 
des autres redevances féodales, et enfin de la jurispru-
dence canonique (49) qui ne permettait r intéiét de 
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Targent que sous la condition que le créancier renon^ál 
á pouvoir jamáis exiger le remboursement du capital. 
Ríen de tout cela ne cadre avec les conditions de l'ordre 
économique actuel, et le contrat de rente perpétuelle, 
entre particuliers, est tombé en dósuétude. Mais, quand 
i l s'agit de ti tres que Ton peut négocier tous les jours 
á la Bonrse, rien au contraire ne se préte mienx aux 
conditions de, notre économie moderne. En recourant 
á ce mode d'emprunt, la Compagnie pourrait rnettre en 
adjudication ou en souscription des rentes perpétnelles 
poiir une somme déterminée, sans qu'il fút question de 
tanx d'intérét, áepa i r , ni de capital nominal; de sorte 
qu'elle n'aurait d'autre moyen d'éteindre ou d'amortir 
sa delte^ que de radieter successivement des rentes au 
cours du jour, si haut que le cours s'ólevát. Elle peut 
aussi attribuer aux rentes qu'elle émet un capital nomi-
nal, ce qui ne saurait signifier qu'une chose, á savoir 
qu'elle sé réserve le droit de% les rembourser au pair, 
lorsqu'elles auront atteint le pair, II faul done qa'on 
émelle de telles rentes au-dessous du pair, puisque l'a-
chetenr de la rente ou le souscripteur de l'emprunt ne 
se résoudrait pas á courir des chances de baisse, s'il 
n'avait aussi pour lui des chances de hausse. Une dette 
ainsi constituée prend le nom de dette consolidée, et la 
dénomination de '¡entes qu'on a donnée aux titres des 
créanciers cadre bien avec notre nomenclature.techni-
que, puisque par le fait un capital a été consommé et 
convertí en un fonds productif de rente, absolument 
comme pour une maison, un dock, un chemin de fer ou 
tout autre fonds factice (70). Des fonds publics de cetle 
espéce oífrent au capitaliste (pourvu que sa prévoyance 
n'embrasse pas une trop longue serie d'années) l'avan-
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tage d'une fixité de retenu que ne comportent pas les 
actions industrielles dont les dividendes varient avec 
les bénéíices annuels. Cette fixité méme du revenu donne 
á la valeur du titre une fixité plus grande qui l'appro-
prie raieux a la fonction de con teñir et de conserver les 
épargnes quotidieDnes, en attendant qu'elles aientassez 
grandi pour pouvoir chercher d'autres emplois. Mais, 
d'autre part, la valeur de la rente perpétuelle, comme 
celle de tout autre titre fiduciaire, est affectée par 
la lente dépréciation de l'étalon monétaire : tandis 
qu'en general les protits deTindustrie et conséquem-
ment les dividendes de Tactionnaire doivent, comme 
les salaires du travailleur, s'élever nominalement, en 
raison méme de la dépréciation de l'étalon des valeurs, 
de maniere á retrouver, sur une grande échelle, cette 
fixité dont ils sont dépourvus lorsqu'on n'embrasse 
qu'un court espace de temps. 
L'emprunt vient combler le vide malheureusement 
survenu dans l'ancien capital de la Compagnie ou lui 
donner les moyens de faire valoir un capital nouveau^ 
fruit des épargnes des préteurs : i l prévient done la 
baisse d'inlérét qui résnlterait d'un accroissement de 
capital en dehors des affaires de la Compagnie. Réci-
proquement, lorsque la Compagnie, au lieu de distri-
buer tous ses bénéfices en dividendes, en épargnera 
une partie pour l'affecter á l'amortissement ou á l'ex-
tinction efectivo de sa dette, elle rejettera dans la cir-
culation générale un capital dont elle peut se passer; 
elle fera pour ses actionnaires une économie qu'ils ne 
feraient peut-étre pas eux-mémes; et sa conduite in-
fluera sur les affaires générales, en ce sens qu'elle aura 
travaillé á proenrer la baisse du taux de Finléret. 
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75. —• I I est bien clair que toute& les causes qui 
aífecíeront d'une maniere générale le taux de rinlérét, 
affecteront le coürs des rentes sur la Compagnie : 
mais., serait-il vrai qu'á l'inverse la Compagnie pul , 
en obtenant des pouvoirs publics rautorisation de ré-
duire la rente qu'elle sert á ses créanciers, les pousser 
á quitter ce genre de placement pour un autre, et in-
fluer ainsi sur le taux courant de l'intérét? Pas le 
moins du monde, puisque (comme nous l'avons remar-
qué dans toutes Ies occasions semblables) le marché 
sur la rente intervenu entre Fierre qui vend et Paul 
qui acheté, ne fait que transférer entre les mains de 
Fierre l'argent qui se trouvait disponible pour d'autres 
emplois entre les mains de Paul. Ce marché ne chango 
done ríen á la masse des capitaux disponibles, qui 
cherchent dans ragriculture, Tindustrie et le com-
merce un placement fructueux, et conséquemment 
n'affecte pas le taux de l'intérét. Le titre qui valait 
1000 fr, n'en vaudrait plus que 800, aprés que la 
rentecorrespondant á ce titre, et effectivement servio, 
aurait snbi une réduction d'un cinqniérae. La réduc-
tion ne serait qu'une banqueroute partielle, trop visi-
ble pour qu'aucun sophisme des aíñdés de la Compa-
gnie pút déterminer des législateurs ou des administra-
teurs équitables á l'autoriser. 
Supposons cependant que la rente constituée dé-
passe le pair ou soit sur le point de le dépasser. La fa-
culté dont jouit la Compagnie de rembourser au pair 
gene le mouvement de hausse que la rente devrait na-
turellement prendre, par suite de l'abaissement pro-
gressif du taux de l'intérét, et á la rigueur'met cette 
rente hors du commerce : car^ d'une part, on ne se 
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résoudra gnére á acheter au prix de 120 fr. une créance 
qui peut étre le lendemain rembonrsée á 100 fr. ? et, 
d'autre part, on se résoudra encoré moins volonliers á 
vendré au pair et á ne tirer que 4 pour 100 de son 
argent, qnand actuellement on en tire 5 en rente sur 
la Gompagnie. Gette espéce de fonds publics a done 
perdu ce qu'on nomme en langage de Bourse son élas-
licité. La Gompagnie peut songer alors á profiter de la 
baisse survenuedans l'intérét de l'argent, en opérant la 
conversión de la rente, d'un intérét nominal plus élevé 
en un intérét nominal moindre, par exemplede 5 ponr 
100 en 4 pour 100, enoffrant aux rentiers un rembour-
sement qui ne sera exigé (on le sait d'avance) que par une 
faible minorité de rentiers, et en ouvrant au besoin un 
nouvel emprunt á 4 pour 100 á l'effet de se procurer les 
fonds nécessaires au remboursementpartiel. Gette oífre 
fait évanouir le reproche de banqueroute partielle que 
mériterait une réduction puré et simple dans le service 
de la rente. D'ailleurs, pour la pleine salisfaction des 
regles de la morale universelle, i l ne suffit pas que la 
conversión soit exempte de violence; i l faut encoré 
qu'elle ne soit pas entacliée de manoeuvres fraudu-
leuses, et que l'élévation du cours de la rente tienne 
effectivement á une baisse du taux de l'intérét, baisse 
lente, progressive, et qu'on a par conséquent touL mo-
tif de réputer durable. 
76. — II pourrait bien arriver que la Gompagnie^ 
sans attendre que la rente eút tout á fait atteint le pair, 
pressée de profiter de conjonctures favorables qu'un 
événement imprévu peut changer, offrit aux rentiers 
un accroissement de capital nominal, en compensation 
du déchet quils vont éprouver dans leurs revenus. 
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Peut-étre méme leur proposerait-elle de payer par une 
soulteune partie de raccroissement du capital nominal: 
et gráce á ce procédé ingénieux^ elle trouverait un nou-
veau moyen d'empruníer, elle se procnrerait de nou-
veaux fonds pour de nouveaux besoins ou pour de 
nouvelles entreprises, tout en allégeant le service an-
nuel de sa dette. On variera done les combinaisons, on 
disposera habilement les calculs, mais bien inutiiement • 
car, si Ton admet: Io que la Compagnie finirá par rem-
bourser ou amorlir effectivement sa dette, 2o que la 
valeur réelle de Tétalon monétaire restera invariable 
jtisqu'á Taraortissement final, i l est évident sans aucun 
calen 1 (par la seule forcé de l'axiome ex nihilo nihil) 
que la combinaison ne pourra en définitive prpeurer 
un avantage réel aux créanciers qa'au désavanlage ef-
fectif de la Gorapagnie débitrice, ni profiter effective-
ment á la Compagnie sans nuire effectivement (jusqu'á 
concurrence de la méme somme) á la masse des créan-
ciers. A la vérité, i l pent bien se faire que la Bourse 
apprécie mal ees résultats éloignés ou s'en soucie peu, 
et que par suite la rente monte aprés la conversión plus 
qu'elle ne devrait monter : alors i l n'y aura rien d'im-
possible á ce que la combinaison favorable á la Compa-
gnie soit en méme temps favorable aux rentiers actuéis 
qui réaliseront, par la vente de leurs rentes convertios, 
un capital plus grand que celui qu'ils eussent réalisé 
avant la conversión : mais aussi dans ce cas la perte 
retombera sur des tiers; et ees tiers ne sauraient étre 
que ceux qui ont acheté á trop haut prix, tout compte 
fait de ce qu'eux et leurs successeurs toucheront en 
iñtéréts et principal, jusqu'á l'amortissement final- On 
ne peut pas, avec des écritures seulement, payer une 
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del te ou partie d'une dette, ni creer de toutes piéces la 
valeur qui doit opérer le rembonrsement du créancier 
et la libération du débiteur. 
77. -— Aulant cet argument est invincible dans la 
double hypothése admise, autant i l porte á faux dans 
des hypothéses contraires : i l s'agit dono avant tout de 
savoir si le public croit et si la Compagnie croit elle-
méme á l'amortissement final de la dette. Ceci nons 
méne á diré quelques mots de ramortissement d'une 
dette consolidée par voie de rachat, de la constitution 
d'une Caisse d'amortisseraent et de la puissance de l ' in-
térét composé. 
L'intérét composé n'est point une cbimére en fait 
d'extinction de dettes. La Compagnie qui peut actuelle-
ment prélever 100 000 fr. sur ses bénéfices annuels 
pour amortir sa dette, et qui effectivement rachétera 
des rentes la premiére année jusqu'á concurrence 
ele 100 000 fr. (soit 5 000 fr. de rentes), pourra, en les 
annulant et en diminuant ainsi de 5 000 fr. ses char-
ges annuelles, si rien d'ailleurs n'est changé au train 
de ses affaires, racheterdes rentes l'année suivante jus-
qu'á concurrence de 105 000 fr., et ainsi'de suite : ses 
bénéfices annuels restant les mémes par hypothése, et 
ses charges diminuant d'une année á Tautre par l'ex-
tinction progressive de la dette. Tant que le travail 
d'extinction durera, rien ne changera dans la condition 
des actionnaires; leurs dividendes ne seront ni augmen-
tés, ni diminués, du moins par cette cause : et un beau 
jour ils s'apercevront, ou plutót leurs arriére-neveux 
s'apercevront, au grossissement subit et considérable 
des dividendes, que la dette est entiérement éteinte. I I 
n'est pas besoin de faire pour cela ce qu'on appellerait 
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en termes vulgaires une tire-lire, et ce que des finan-
ciers appelleraient une Caisse d'amortissement, ayant sa 
comptabilité séparée, sorle de rouage á part dans le mé-
canisme administratif de la Compagnie. Si la Gompa-
gnie juge á propros de créer un tel rouage, c'est appa-
remment pour produire un effet sur l'opinion, ou parce 
qu'elle se méfie d'elle-méme, semblable en cela á bien 
des particuliers qui se croient plus súrs de ne pas céder 
á la lentation d'entamer une reserve, lorsqu'ils l'ont 
mise dans un sac á part. 
La Compagnie se méfie d'elle-méme, mais en quel 
sens? On peut toujours admettre qu'elle saura faire 
choix d'administrateurs integres, scrnpuleusemeni sou-
mis á ses slatuís : i l faut done qu'elle se méfie de ses 
actionnaires. Et en effet, comment persuader á une 
Compagnie d'actionnaires qu'il faut ajourner á cent 
années peut-élre ce grossissement subit de dividendes, 
dont une notable partie pourrait étre obtenue tout de 
suiteen annulant les rentes que la Compagnie paye á sa 
Caisse d'amortissement, en vue d'un avenir si éloigné 
et de successeurs si incertains? A peine est-il besoin de 
diré que l'assemblée se révolterait, si on lui parlait de 
suspendre provisoireraent tout dividende, ou méme de 
recourir á un appel de fonds, pour conserver inlacte 
la dotation de ramortissement. 
D'ailleurs la créalion d'un fonds d'amortissement, 
excellente pour attirer les préteurs, et pour permettre 
á la Compagnie d'emprunter á des conditions actuelle-
ment meilleures, a le grave inconvénient de pousser 
ensuite á la hausse de la rente et d'en rendre le rachat 
plus coúteux. A la vérité, la Compagnie trouverait un 
allégement á ees sacrifices dans la conversión de la 
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rente lorsqu'elle aurait atteint le pair, pourvu qu'elie 
ir achetát pas la réduction d'intérét au prix d'un accrois-
sement du principal de la dette. Que si la Gompagnie 
est obligée de recourir á d'autres emprunts avant l'ex-
linction de la premiére dette, et si elle fait fléchir les 
cours par le nouvel eraprunt tandis qu'elie tend á les 
relever par ramortisseraent, le parallélisme des deux 
opérations pourra bien entretenir les actionnaires dans 
Topinion qu'il y a la un jeu de Bourse dont ils font les 
frais, et dont profitent les souscripteurs des emprunls 
successifs. De la une disposition naturelle des action-
naires á demander que Ton suspende l'amortissement 
plulót que de contracter de nouveaux emprunts. Si tel 
devenait le cours habitud des choses, i l faudrait bien 
reconnaitre que la lente dépréciation de Tétalon moné-
taire est la seule ressource qui reste á la Gompagnie, 
non pas á la véritó pour payer, mais du moins pour 
éteindre ou amortir une parlie de sa dette. 
78. — On devine aisément quelle est la Gompagnie 
á laquelle nous avons fait allusion dans ce simple dis-
cours. 
Mulato nomine, de te 
Fábula narratur... 
Ge n'est pas, üieu raerci, que dans notre siécle et au 
sein de notre civilisation européenne i l faille^ comme 
dans l'antique Orient, recourir a l'apologue pour ris-
quer l'expression de certaines vérités, ou de ce que Ton 
regarde comme la vérité ; mais i l nous a paru conforme 
á la méthode scientifique de montrer qu'on peuttraiter, 
d'un point de vue purement économique, des questions 
qui sont scientifiquement indépendantes de la politi-
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que, et qui s'en dégageroutde plus en plus par la suite, 
qüoiqu'elles aient été agitées jusqu'ici, principale-
ment a propos d'affaires auxquelles la politique avait 
la plus grande parí. Ainsi font les géométres lors-
qu'ils évitent de méler la physique á des théories qui 
sont du ressort des mathémaliques purés; quoique 
souvent la théorie mathématique n'ait pris naissance 
qu'á roccasion de questionsde physique, et pour venir 
en aide a la physique. Nous renvoyons á d'autres par-
ties du présent ouvrageje peu que nous nous propo-
sons de diré sur les emprunts publics, considérés tou-
jours dans leur influence sur le systéme économique, 
rnais telle qu'elle résulíe de la situation si exceptionelle 
de l'emprunteur. 
Par la nal,ure méme de remprunt en rentes perpé-
tuelles et par les explications que nous avons dú don-
ner á ce sujet, nous avons été conduit á parler des 
changements que la suite des temps peut amener dans 
les valeurs de l'étalon monétaire, changements qui, 
en général, s'opérent avec assez de lenteur pour que 
nous ayons pu nous dispenser d'y avoir égard dans les 
autresétudes qui ont fail Tobjet de ce premier livre (5). 
Le moment paraít done venu d'approfondir davantage 
l'idée que nous avons de la valeur d'échange et de la 
mesure des valeurs, de maniere á nous rendre pleine-
ment compte de la fonction de la monnaie dans le 
systéme économique. Ge sera la matiére dn livre sui-
vant, . . 
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79. — Les hommes que la tournure de leur esprit 
porte vers ce qu'on appelle la métaphysique (et i l s'en 
trouve parmi les économistes comme dans les autres 
classes de savanls), se sont attachés de préférence á 
analyser l'idée de la valeur etdu changementde valeur. 
Nous croyons avoir montré depuis longtemps déjá, dans 
d'auíres écrits, que toute ceLte discussion se raUache a 
un principe plus gónéral, véritable fondement de la cri-
tique philosophique et de toute espéce de critiqué. II 
faut bien reprendre ici ce sujet, au risque de recommen-
cer dans les mémes termes rexplication des mémes 
choses. 
Nousjugeons qu'un corps se meut, lorsqu'il chango 
de situation par rapport á d'autres corps que nous con-
sidérons comme fixes. Si nous observons á deux époques 
un systéme de corps, et que leurs situations respectives 
ne soient pas les mémes aux deux époques, nous en con-
cluons necessairement que quelques-uns á é , ees corps^ 
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í?irion tous, se sont déplacés : mais,, si de plus nous ne 
pouvons pas les rapporter á des poinls de la fixité des-
quels nous soyons súrs, i l nous est, de prime abord, 
impossible d'eji rien conclure sur le déplacement ou 
rimmobililé de chaqué corps en particulier. 
Cependant, si tous ees corps (un seul excepté) avalent 
conservé leurs situations relatives, nous regarderions 
comme tres-probable que le corps qui fait exceplion est 
le seul quise soit déplacé : á moins toutefois que les 
aulres corps ne fussent liés entre eux, de maniere que le 
déplacement de l'un entraínát le déplacement de tous 
les autres. 
Nous venons d'indiquer un cas extreme, celui oü tous 
les corps, á l'exceplion d'un seul, ont conservé leurs 
situations relatives : mais^ sans entrerdans les délails, 
on congoit bien qu'entre toules Ies manieres d'expliquer 
le changement d'état du systéme, i l peut y en avoir-
de beauconp plus simples et qu'on n'hésiteraiL point a 
regarder comme beaucoup plus probables que d'autres. 
Nous avons dit ailleurs á quoi tient ce jugement de pro-
babilité. A plus forte raison, si Ton ne se bornait pas á 
observer le systéme á deux époques distincles, mais 
qu'on le suivit dans ses états successifs,. pourrait-on 
faire, sur les mouvemenls absolus des divers corps dont 
i l se compose^ deshypolhéses bien préférables á d'autres 
pour l'explicalion de leurs mouvements relatifs. G'est 
ainsi qu'avant que nous ne fussions instruits, comme 
nous le sommes, des lois de la gravitation et des rapports 
entre les masses des corps celestes, rhypothése de Co-
pernic expliquait déjá, d'une maniere plus simple et 
plus plausible que celles de Ptolémée ou de Tycho, les-
mouvements apparents du systéme planétaire. 
Í)E L ' E T A L O N DES V A L E U R S . U 3 
Que si nons appliquons aux fails observes la connais-
sance que nous avons des lois de la mécanique et de la 
physique, telle explication qui n'élait que vraisembla-
ble, pourraacquérir toule la certitudeá laqueile i l nous 
est donné d'atleindre dans l'ordre des faits physiques. 
Ainsi, pour continuer la mémc comparaison, les expé-
riences du pendule, rapprochées des lois connues de la 
mécanique, proiiveront le mouvcment diurne de la lene; 
le phénoméne de Vabermtion de la lumiére des étoiles 
prouvera son raonvement annuel; eL rhypothése de 
Copernic prendra rang parmi les vérités démontrées. 
80. Examioons mainlenant commentdes considó-
ralions parfaitementanalogues ácelles que nous venons 
de rappeler, ressorlent de la nolion d'une valeur d'é-
change allribuée aux clioses ou aux articles qui s'échan-
gent les uns conIre les antres. Ici ce mot á'articles dans 
sa généralité abstraite (22), comprendra les services 
comme les den rúes ou les marchandises, Ies immeubles 
comme les meubles, les fonds productifs comme les 
fruits produiís, les richesses immatérielles comme les 
ricliesses matérielles. 
De meme que nous ne pouvons assigner la situalion 
d'un corps que parrapport á d'autres corps, ainsi nous 
ne pouvons assigner la valeur d'un article que par 
rapport á d'autres articles : i l n'y a en ce sens que 
des valeurs relatives. Mais, lorsque ees valeurs re-
latives viennent á cbanger, nous concevons clairement 
que cela ne peut teñir qu'au changement de l'un des 
termes du rapport, ou de Tautre lerme, ou de lous deux 
íi la fois : de méme que, la dislance de deux corps ve-
nant á varier, la raison de ce cbangement peut élre dans 
le déplacement ele l 'un ou de l'autre corps, ou de lous 
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Ies deux. C'est ainsi encoré que, lorsque deux cordes 
sonores ont eu d'abord entre elles un intervalle mu-
sical déñni (tel que l'octave ou la quinte), et qu'au boufc 
d'un certain temps elles cessent d'offrir cet intervalle, 
on se demande si le ton de Tune a haussé, si le ton de 
l'autre a baissé, ou si les deux canses ont concouru á 
faire varier rintervalle ^ 
Nous distinguons done (res-bien (au moins par la 
pensée) les changements relatifs de valeur, tels qu'ils 
se manifestent immédiatemen t dans les valeurs reía ti ves, 
d'avec les changements absolus de valeur, qui déter-
minent le phénoméne des changements relatifs el en 
rendent raison. 
81. — De méme que Ton peut (sans tomber dans an-
cune contradiction logique, mais non sans blesser le 
l)on sens) faire un nombre indéterminé d'hypothésessur 
les mouvements absolus d'oü résultent les mouvements 
relatifs observes dans un systéme de corps, ainsi Ton 
pourrait á la rignenr multiplier sans fin les hypothéses 
sur les variations absolues d'oü résultent les variations 
relatives observées dans les valeurs d'un ensemble 
d'articles. Cependant si tous les articles, á Texception 
d'un seul, conservaient les mémes valeurs relatives, le 
bou sens reponsserait comme invraisemblable Thypo-
1 Ccttc (iernicre comparaison surtout est d'une exactitude frappante, puis-
que, lorsqu'on veut chauger le diapasón, comme lorsque Fon veut Changer 
rétalon des valeurs (en substituant, par exemple, legrammed'or au gramme 
d'argení), il sufflt de multiplier par on nombre const,ant(pliis grand ou plus 
..petit que l'unité) tous les nombres qui exprimaíent dans l'ancien systéme 
les valeurs numériqnes des notes uu des anieles : de méme que, si Fon a 
un systéme de points alignés, i l sufflt de counaitre les distances de ees 
points k Fun quclconque d'entre eux, pour en conclure, par Faddition ou la 
soustraction ü'un nombre constant, leurs distances rapportées a un autre 
poiut üu syslcmo. 
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thése qiii ferait porter le changement absolu, non sur 
cet unique article, mais sur chacun des autres : a 
moins que l'on ne reconnút que les autres articles con-
slituent un systéme tellement solidaire, que le change-
ment de váleur de l'un d'entre enx entraine nécessaire-
meiit pour tous les autres des changements propor-
tioonels. 
Par exemple, celui qui apprendrait que dans un pays 
éloigné le prix du vin a doublé d'un mois á l'autre, 
sans changements notables dans les prix des autres den-
rées ni par conséquent dans leurs valeurs relatives, 
n'hésiterait pas á attribuer ce changement de cours á la 
hausse absolue de la valeur du vin, plutót qu'á la baisse 
absolue de la valeur de Targent, lors méme qu'il igno-
rerait (ce que savent les habitants du pays ou des pays 
voisins) qu'une gelée a détruit i'espérance de la ré-
colte. Au contraire, quand devieux titres nous appren-
nent qu'á certaines époques le blé, le vin, le bétail et 
d'autres denrées usuelles ont toutes changé de valeur 
relativement á l'argent, et á peu prés dans le méme rap-
port, nous sommes portés á en conclure qu'il y a eu 
baisse dans la valeur de l'argent, sans que nous ayons 
besoin pour cela de connaitre la cause de ce mouve-
ment absolu ele baisse, telle que la découverte de nou-
velles mines d'argent. 
Si l'on ne se borne pas á constater l'état du systéme 
des valeurs relatives pour deux époques distantes, et 
qu'á Taide des documents de la síatistique ou des ren-
seignemenís de l'histoire on le su i ve dans ses phases 
intermédiaires, i l en ressortira des données nouvelles 
pourassigner avec une plus grande vraisemblance laloi 
des variations absolues, et faire un choix raisonnable 
10 
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entre toutes celles qui peuvents&lisfaire á la loi observée 
.des variations relatives. 
Que si l'esprit ne se contente pas de vraisemblances 
et qu'il exige des preuves scientifiques, i l laúd ra pé-
nétrer dans le secret des forces 0 1 1 des causes qui ré-
gissent le sysléme économique : de méme qu'il a l'alki 
pénétrer dans le secret des forces qui solliciíent la ma-
tiére et constituer la sciencé de la mécanique physique 
pour trouver dans les observations du pendule, dans 
l'aberration de la lurniére, dans la vérification soute-
nue des lois de la pesan teur, des preuves démonstratives 
du mouvement de laterre, que Gopernic ayait seulement 
rendu tres-probable, par la simplicité avec laquelle i l ex-
pliquait lesmouvements apparents ou relatifs, au moyen 
de son hypothése surtes mouvements réels ou absolus. 
82.—De la une remarque importante. Quand un sys-
téme de mobiles s'est déplacó tout d'une piéce, ou lors-
que les divers mobiles, aprés s'étre mus cliacun libre-
ment dans l'espace absolu, sont revenus exactement 
aux mémes positions relatives, i l n'y a, pour 1'observa-
te ur qui fait partie du sysléme et qui manque de points 
de repére extérieurs, aucune trace sensible du mouve-
ment opéré. Lors méme qu'il posséderait de tels points 
de repére, ce n'est plus qu'une question de puré curio-
sitó philosophique, que celle de savoir si le systéme 
s'est ou non déplacó dans l'espace absolu; car tout se 
passera désormais de la méme maniere, quel que soit 
le lieu absolu qu'il occupe. 
I I n'en est pas de méme au sujet du systéme des va-
leurs; et c'est ici que notre comparaison avec les phé-
noménes du mouvement a besoin d'étre rectifiée ou 
complétée. En effet, lorsqu'un systéme de mobiles a étó 
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déplacé dans l'espace absolu,il n'est pas nécessaire que 
les causes auxquelles est dú ce déplacement continuent 
d'agir, pour que le systéme reste dans la posilion oú 11 
se trouve : i l suffit que d'autres causes n'interviennent 
pas pour le déplacer encoré. Tout autres sont les con-
ditions du systéme économique. En général, les articles 
auxquels nous attribuons de la valeur sont sujets á une 
consommation el á une reproduction continuelles {30): 
de sorte qu'il faut bien que les causes qui ont imprimé 
á tel arlicle, ou mérae á rensemble des articles un mou-
vement absolu de baisse ou de hausse, continuent 
d'agir, s'il est question d'un changemenl durable el non 
d'une perturbalion passagére. Des lors on comprend 
qa'un mouvement absolu de hausse ou de baisse, méme 
lorsqu'il aíFecte proportionnellement tous les articles, 
doit étre l'indice d'un changement persistant dans les 
conditions genérales de la production ou de la consom-
mation : si bien qu 'áce point de vue i l y a lien de'teñir 
compte des changements absolus de valeur, méme lors-
qu'il n'en résulte pas de changements observables dans 
íes valeurs relatives. G'est ainsi qu'á certains égards 
et quant aux effets extérieurs, on peut diré qu'il revient 
au méme qu'un corps ne soit sollicité par aucune forcé 
extérieure, ou qu'il soit sollicité par des forces exlé-
rieuresquis 'équil ibrent: tandis que, si l'oniient compte 
des pressionscontre les obstacles, ou des tensions mo-
léculaires dans rinlérieur du corps, i l y a une différence 
essenlielle entre les denx états. 
83. — Si un article s'offrait á nous dans des condi-
tions telles que nous eussions de bons molifs d'admet-
tre qu'il n'est pas susceptible d'éprouver de variations 
absolues dans sa valeur, i l n'y aurait qu'á y rapporter 
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tous les autres pour déduire immédiatement leurs va~ 
riations absolaes de leurs variations relatives : nous 
aarions un étalon fixe des valeurs, pris dans la nature 
des choses. Mais 11 suftit d'une légére aUention pour se 
convaincre que ce terme íixe n'existe pas, quoiqu'il y 
ait des ar líeles qui su remen t se rapprochenl beaucoup 
plus que d'autres des conditions de íixilé. 
Les métaux dont nous faisons des monnaies sonl au 
nombre des arlicles qui (dans les circonstances ordi-
n ai res et pourvu qu'on n'embrasse pas un trop long 
póriode de temps) n'éprouvent que de faibles variations 
absolues dans leur valeur. Autrement, toules les trans-
ac tioDS seraient I roublées, comme el les le sont par un 
papier-monnaie, sujet dans sa valeur a des variations 
brusques ou á des variations continúes, mais ra pides, 
et dont on ne peut calculer d'avance l'époque et l'éten-
due. II n'y aurait pas, ápropremeut parler^ de contrat 
de vente: car, ce qai caractérise essentiellement le 
contrat de vente et le distingue du contrat d'échange, 
ce n'est pas le coin imprimé aux piéces de metal, don-
nées ou promises en échange de la chose vendue , c'est 
la fixité du prix, ou rinvariabilité de la valeur absolue 
des pieces de mélal, au moins pour le laps de temps 
qu'on a d'ordinaire en vue dans les transactions civiles. 
I I est d'ailieurs facile d'apercevoir la raison ou Tune 
des raisons déla lenteur avec laquelle, dans les circon-
stances ordinaires, chunge la valeur absolue des métaux 
précieux : c'est la méme raison qui fait que la fonte 
des neiges n'éléve qu'avec lenteur le niveau d'un lac, 
quoiqu'elle clonne une impétuosité soudaine et souvent 
funeste aux cours d'eau qui l'alimentent. On découvre 
des giles mótalliqoes d'une grande richesse, c'est-á-
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diré d'oú le précieux métal pent élre, a frais égaux, 
exlrait beaucoup plus abondammenl; que des gítes an-
•ciens; et, si le metal se consommait (comme le blé) 
dans l'année oú on le récolte, cette ti^ouvaille aménerait 
une subite et trés-uotable dépréciation du métal; mais 
les métaux précieux ne s'usent qu'avec beaucoup de 
lenteur (24), et la masse extraite annuellement est fai-
blé en comparaison de la réserve métallique que les 
siécles ont accumulée. L'infiuence modératrice de cette 
masse en réserve, qui doit tout á la fois subir le méme 
mouvement de baisse, est d'autant plus eííicace, que la 
communication entre tous les marches du monde de-
vient plus facile(27). 
84. •— Dans le systéme des valeurs, comme dans les 
mouvements des corps célestes, i l faut bien distinguer 
les perturba!ions passagéres, accidentelles (comme celles 
des cometes), ou les inégalités á courtes périodes, dont 
les effets se compensent par le seul laps du temps, 
d'avec les variations séeulaires qui procedent avec une 
grande lenteur, toujours dans le méme sens, ou qui ne 
cbangent de sens que dans des périodes de temps trop 
longs pour que nous ayons la prétention de les embras-
ser dans nos calculs. Ainsi le ble, cette denrée qui fait 
pour nous la base de l'alimentaHon, contraste avec les 
métaux précieux en ce que sa yaleur absolue est exposée 
á de violentes et fréquentes fluctuations (moins violen-
tes pourtant et moins fréquentes d^puis le perfection-
nement des moyens de transport) : tandis que^ si Ton 
embrasse un espace d'un siécle ou deux, ees fluctua-
tions se compensent, etla valeur moyenne se rapproche 
des conditions de fixité, plus que ne le fait la valeur des 
métaux précieux, dont la masse peut s'accumuler sans 
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cesse. Cela n'empéche pas que cette valeur absolue 
moyenne ne puisse éprouver et n'éproiiYe en effet des 
variations séculaires, dues principalement á des chan-' 
gements dans le régime intérieur de la société. Le blé 
ne saurait done étre pris pour étalon des valeurs : et 
encoré moins pourrait-on songer á attribuer cette fonc-
tion á des denrées telles que le vin? la viande, le bois^ 
presqueaussi nécessaires que le blé, et qui cependant 
changent visiblement de valenr, avec une rapiditó bien 
autrement grande. 
On a proposé quelquefois, mais sans plus de fonde-
ment, de prendre pour étalon des valeurs la journée de 
travail, c'est-á-dire le salaire des travailleurs de der-
nier ordre, de cenx que Ton ne paye en quelque sorte 
qu'á titre de forcé mécanique. I I est clair que ce pré-
tendu étalon (variable .d'ailleurs d'un pays á Fautre, 
et qui n'est point le méme dans les villes et dans les 
campagues) est sujet, comme le blé, á des variations 
absolues, les unes accidentelles et qui doivent se com-
penser aubout d'un temps suffisant, Ies autres progres-
sives et séculaires, qui tiennent á la restriction ou au 
développement de la population, aux changements sur-
venus dans les moeurs, les habitudes et le régime de la 
société. La journée du manoeuvre égyptien qui bátis-
sait la pyramide de Chéops en mangeant ses oignons et 
en buvant de l'eau, ne valait pas la journée du manoeu-
vre anglais qui bátissait Saint-Paul de Londres en 
mangeant du boeuf et en buvant de Tale. On ne donne 
pas au fellab présentement occupé a percer Fisthme 
de Suez ce qu'on donne au paysan savoyard présente-
ment occupé á percer le Mont-Cenis. Ne voyons-nous 
pas avecquelle rapidité s'élévent de nos jours les gage 
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des domestiques? Et n'est-il pas devenu fort ordinaire 
que l'ouvrier vétu d'une blouse gagne plus que certains 
employes de ministéres ou qu'un régent de collége? 
8a. —- Revenons done aux métaux précienx, et d'a-
bord remarquons qu'il ne faut pas confondre la valeur 
absolue de 1'argént avec ce qu'on a appelé le pouvoir de 
Vargent. Un antiquaire recueille quelques renseigne-
ments épars chez les anciens historiens et sur des 
fragmenls d'inscriptions; ou bien (s'il s'agit de temps 
moins recules) i l compulse de vieilles charles, de vieux 
contrats, de vieux registres; et i l trouve qu'á telle 
époque un kilogramme d'argent servait á payer tant 
d'hectolitres de blé ou de vin, tant de tétes de bétail, 
tant de journées de travail, I I admet que ees articles 
peuvent prétendre, en raison de leur importan ce, á re-
présenter tous jes autres (á peu prés comme ees gros 
actionnairesy qui dispoáent en fait des intéréts de leur 
Compagnie); et en attribuant achaque article un cer-
tain coefficient d'importance, i l fait, comme on dit, une 
cote mal taillée; i l obtient des chiíFres moyens dont les 
variations progressives expriment assez bien, ou du 
moins acensent les variations progressivés du pouvoir 
de l'argent. Mais ees variations sont elles-mémes des 
eíFets cora poses, qui dépendent á la fois de la variation 
absoloe de la valeur de l'argent, et des variations abso-
lues survenues dans les valeurs des arricies qu'on met 
en regard. On ne peut arriver á rien de clair, ou du 
moins á rien de vraiment signiíicatif, si Ton confond 
des choses si distinctes. 
La généralion qui nous a immédiatement précédés, 
a vu baisser beaucoup le pouvoir de Targent, sans que 
la valeur absolue de l'argent éprouvát d'altóration bien 
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sensible, parce que la dirainution du ponvoir de l'ar-
gent tenait alors principalement (sinon exclusivement) 
á un mouvement absolu de hausse daos les valeurs des 
loyers, des gages, des salaires, et de la plupart des 
articles de laxe, ou qui ne sont pas de premiére néces-
sité : mouvement ascensionnel causé par l'accroisse-
ment de la population, par les développements pro-
gressifs de rinduslrieet du travail, par la participation 
des classes inférieures aux jouissances du luxe. Nous-
mémes nous avons vu cette dégradation du pouvoir de 
l'argent (mal á propos qualifiée de baisse de l'argent dans 
le style familier de la conversation) se prononcer da-
vantage, bien avant que des évónements imprévus 
n'amenassent soudain une baisse effective dans la va-
leur absolue de Fargent ou plutót de l'or, cause qui 
mainteñant conspire avec l'autre pour accélérer la 
variation du pouvoir de l'or, et méme par contre-coup 
celle du pouvoir de l'argent. 
86. — Mais, pourra-t-on diré, puisque le systéme 
économique ne nous offre nulle part un point fixe de 
repare qui rendrait palpables les changements absolus 
de valeur, qui fournirait immédiatement un étalon fixe 
des valeurs^ laissons ees discussions métaphysiques, 
étrangéres au monde des réalités, et par conséquent 
étrangéresá la véritablescience. Abandonnons-les d'au-
tantplusvite^ qu'on en a fait un détestable abus. Ayons 
un étalon variable, puisqu'on n'en peut avoir d'autre^ 
et servons-nous-en, méme dans les mesures délicates 
etde precisión, comme nous nous servirions de nos mé-
tres en métal, sans teñir compte des altérations qu'ils 
éprouvent par suite des changements de température, 
si nous n'avions aucun moyen de définir et de mesurer 
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les températures, ainsi que les effets des changements 
de température. 
Nous sommes conduits ainsi á pénétrer plus avant 
dans une question des plus délicates, qui n'intéresse 
pas uniquement la métaphysique, comme on pourrait 
le croire, mais encoré les sciences réputées avec raison 
les plus positives et les plus exactes, et qui intéresse 
aussi, á un haut degré, la pratique sociale. II faut que 
nous mettions, s'il se peut, assez de clarté dans nos 
explications pour surmonter un préjugó de savants et 
de philosophes, ce qui 'esfc bien plus difficile que de 
surmonter un préjugé populaire. 
87. — Nous venons de faire allusion á la plus sim-
ple, á la plus palpable des opérations de mesure, á celle 
qui consiste á mesurer immédiatement une longueur, 
á l'aide d'une regle graduée et étalonnée, qu'on appelle 
• un méíre. Les regles employées sont en fer, encuivre, 
en platine, en verre, etc., et elles sont sujettes á.se di -
later ou á se contracter inégalement, selon la matiére 
eraployée, et suivant que la température s'éléve ou s'a-
baisse. A la vérité, les changements de longueur sont 
assez petits pour qu'on n'ait pas besoin d'y avoir égard 
dans les usagesj les plus ordinaires; mais le physicien 
ne pourrait se dispenser d'en teñir compte dans les 
mesures de precisión, et i l nous est permis de raisonner 
dans l'hypothése oú elles deviendraient tres-sensibles, 
méme pour les usages vulgaires. Alors l'arpenteur, l'ar-
chitecte et méme le marchand de toile ou de drap ne 
retrouveraient plus la méme longueur, selon qu'ils Ja 
mesureraient par un temps chaud ou par un temps froid, 
avec un métre de fer ou avec un métre de cuivre. Au-
quel des deux métres, á laquelle des deux mesures se 
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fierait-on? N'y aurait-il plus moyen de s'entendre? 
Faudrait-il renoncer á avoir des cotes de longueurs 
absolues, et ne pas s'inquiéter si la hausse de cote, du 
jour au lendemaín, provient d'une dilatation plus grande 
de la chose mesurée ou d'une dilatation inoins grande 
de rinstrument de mesure? Nullement, puisque les 
physiciens sont bien parvenus á óbtenir la précision 
dans des mesures de longueurs absolues, oú i l fallait 
absolument teñir compte de toutes ees circonstances. 
lis ont pu assigner trés-exactement les coefficients de 
dilatation du fer, du cuivre, du platine, du verre, ce 
qui semble d'abord un cercle vicieux, puisqu'ils em-
ployaient des corps dilatables á la mesure des dilata-
tions d'autres corps dilatablesj et néanmoins ils sont 
parvenus, par une discussion rationnelle des expérien-
ces (dont nous ne pouvons donner le détail ici) á sorlir 
de cecercle oú semblaient lesemprisonnerlesconditions 
méme^'de l'observation sensible. Ils ont pu déterminer 
individuellement, absolument, les coefficients de dila-
tation de chaqué corps, et moyennant cela, corriger 
chaqué mesure de longueur de la petite inégalité qui 
tient á la température actuelle, á la dilatation du corps 
mesuré et á celle de la regle métrique employée. Ce 
qu'ils ont fáit sur une échelle microscopique, avec une 
grande précision et par des procédés d'une délicatesse 
extreme, on auraitpu le faire plus grossiérement sur 
une grande échelle, s'il avait plu á la Nature de donner 
aux coefficients de dilatation des valeurs cent fois, 
mille fois plus grandes, au point de devenir sensibles 
dans les applications vulgaires; car la résolution d'une 
difficulté logique tient á une conception logique, et ne, 
dépend pas de l'échelle des grandeilrs sur lesquelles on 
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opere, ni du degré de précision qu'on poursuit ou qu'on 
atteint. 
88. — On nous dirá peut-étre que la regle métrique 
est un instrament matériel, que sa longueur est quelque 
chose qni tombe immédiatement sous les sensde la vue 
et du tact; mais Thomme ne mesure pas seulement les 
dioses qui tombent sous les sens; tous les élalons qu'il 
emploie et que les institutions sociales consacrent, ne 
peuvent pas se conserver dans un dépótofficiel, comme 
une régle ouun poids en platine. Ainsi, i l mesure le 
temps qui ne tombe pas plus sous les sens que la valeur; 
et i l prend pour étaion officiel du temps le jour solaire 
moyen, qui n'est qu'une conception des astronomes, á 
l'aide de laquelle on corrige les inégalités tres-sensibles 
du jour solaire vrai, et qui n'est méme pas rigoureuse-
ment invariable (pas plus que Vannée tropiqué), mais 
dont les variations sont connues, de sorte qu'on pour-
rait en teñir compte et les corriger, si cela devenait 
nécessaire. 
A la vérité, la Nature oífre aux astronomes une autre 
période, celle de la révolution diurne des étoiles ou du 
jour sideral, laquelle est absolument invariable ou ne 
saurait varier tant soit peu que dans des hypothéses 
dont nos théories actuelles n'ont point á teñir compte. 
Celte invariabilité du jour sidéral a été d'une grande 
commodité aux astronomes pour régler les pendulesde 
leurs observatoires, pour déterminer et corriger les 
variations du jour solaire vrai, pour fixer (au moyen 
d'une table numérique qu'on nomme équation du temps) 
la marche de cet astre imaginaire, doné d'un mouve-
ment uniforme, qu'on appelle le soleil moí/en, auquel 
ils rapportent, tant le soleil vrai que les autres corps 
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celestes, pour en conclure finalemenl la situalion de 
ees astres par rapport au vrai soleil. 
Mais toiit ce qui est commode n'est pas nécessaire : 
la Naíure n'aurait pas décrété rinvariabilité absoluedu 
jour sideral, que raslronomie, devenue plus difficile á 
porter au degré de perfection qu'elle a maintenant, ne 
serait pas devenue pour cela une science impossible. 
Au défant de cette grande horloge naturelle qui mar-
que l'heure sidérale, les astronornes, les simples hor-
logers, pourvu qu'ils fnssent; des horlogers intelligents, 
construiraient á l'aide d'ime observation paciente el 
par les seules puissances de la raison une horloge 
idéale, qui aurait la vertu de régler et de corriger 
toutes les hoiioges matérielles 1. Sans qu'il soil: beso i n 
d'entrer dans les explications de détail, le lecteur 
éclairé comprendra bien que rastronome tomberait né-
cessairementdans un cercle vicieux en affirmant, comme 
i l le fait, rinvariabilité effective du jour sidéral, s'il 
n'avait des moyens de la contróler par l'observation, 
et de se rendre effectivement compte de la juste mesure 
du temps, indépendamment du jour sidéral. 
89. — Au sortir de la crise des assignats, le Gouver -
nement franjáis sentit la nécessité de revétir du sceau 
officiel une échelle de dépréciation des assignats dans la 
courte durée de leur existence, c'est á-dire une table 
numérique trés-analogue á la table de l'équation du 
temps^ constru í te pour l'usage des astronomes et des 
horlogers. Ce qui s'est fait alors pour un papier-mon-
uaie et pour un temps de tourmente révolutionnaire, 
pourrait se faire pour la monnaie métallique, pour le 
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gramrae d'or ou d'argent, dans le cours régulier des 
choses. Jamáis la science économique n'aura le degré 
de précision et de perfection de rastronomie : qui en 
doute? Les théories, les observations, les mesures et 
(dans ce qui ne comporte pas de mesure precise) ¡'estime 
ou révaluation approchée de 1'astronome vaudront tou-
jours scientifiquementmieux que les ihéories^ les obser-
vations, les mesures etVestime del'économiste, méme le 
plus exercéetleplus sagace.G'estla suite nécessaired'un 
contraste si marqué entre la simplicité des phénoménes 
as tronom iques et la complicaúon des faits sociaux. Mais, 
en principe et sauf á discuter les procédés d'exécutioo, 
de mesure ou & estime, i l n'est pas plus doral son na lile 
de cbercher une mesure tixe des valenrs, quoiqu'il n'y 
ait point d'objets dont la valeur reste invariable, que 
de cbercher une mesure íixe du temps et un régulateur 
de toutes les horloges, quoiqu'il n'y ait point d'horloge 
qui marche avec une régularité parfaite. 
Lors done que les hommes ont coiic-u l'idée d'une 
mennaie de comple, au moyen de laquelle on corrigerait 
les écarts de valeur des métaux précieux, en modifiant 
le rapport de l'unité pondérale du métal á la monnaie de 
compte, toutes les fois qu'une estime raisonnée aecuse-
rait dans le métal un changement absolu de valeur, ils 
n'ont pas plusfait de métaphysiqoe que n'en font l'as-
tronomeet rhorloger,quand ils corrigent leurschrono-
mélres et le soleil lui-méme á l'aide d'un chronoméfcre 
ou d'un soleil ideal. Ils n'ont pas plus déraisonné que 
ne déraisonnent dans un cas analogue l'borloger et 
l'astronome. 
Ils ne se sont pas proposé et n'ont pas dú se propo-
ser de rendre invariable le pouvoir de l'argent (8S), 
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puisque ce sérait faire violence á la nature des choses 
et tort aux possesseurs de toute espéce de dioses appré-
ciables, que de prétendre rendre illusoire raugmenla-
tion de valeur qu'elles ont natureílement acquise; mais 
ils ont éte fondés á chercher un moyen de corriger le 
trouble qu'apporteraientdans les transactions les varia-
tions absolues de valeur de l'étalon mélallique, trouble 
tout á fait contraire aux regles de la justice comme au 
bon ordre, puisque, dans l'usage habituel que les hom-
mes font de la monnaie et dans les engagements qu'ils 
contractent, ils ne considérent pas le poids des piéces 
de métal, mais leur valeur. 
90. — Corruptio optimi pessima. L'instilution d'une 
monnaie de compte, si raisonnable, si équitable, quand 
elle a pour but de corriger les variations -de valeur 
absolue dont Ies metaux précieux ne sont point exempts 
et d'améliorer ainsi l'étalonnage des valeurs, devient 
une institution detestable, une cause d'obscurcissement 
dans les idées et d'iniquilés dans la pratique. lors-
qu'elle couvre l'intention d'enlever á l'étalon métalli-
que le degré méme de fixité et de justesse dont i l est 
natureílement pourvu. Malheureusement, l'histoire est 
la pour nous apprendre que les Gouvernements, en 
usant de celte institution, Font presque toujours fait 
sous l'empire de nécessités pressantes, dans un but de 
fiscalitó, ou bien pour déguiser, tantót l'abolition par-
tidle des dettes privées, et tantót la banqueroule par-
tielle du prince ou de l'Etat. Tandis que la marche na-
turelle des choses amenait la baisse absolue, quoique 
lente, des métaux précieux et aurait dú par conséquent, 
selon la logique et le bon sens, motiver le plus souvent 
une dépréciation des métaux monétaires, rapportés á 
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la monnaie de compte, les opérations des Gouverne-
ments ont tendu presque constarament á avilir la mon-
naie de compte, en en rabaissant violemment l'équiva-
lent métallique. Les dioses en sont venues á ce point 
qu'on a pu regarder comme une des conqnétes de notre 
époque d'avoir réussi á encadrer la défmition de la 
monnaie de compte par son équivalent métallique, dans 
un systéme régulier et scientifique de mesures légales, 
tellement combiné que Ion ne pourrait, sans en rom-
pre l'ordonnance, changer tant soit peu l'-équivalent 
métallique de la monnaie de compte. Au fond, cela re-
vient á abolir la monnaie de compte et á prendre pour 
étalon des Yaleurs Tunité de poids du métal précieux, 
sans égard aux altérations que l'étalon a subies ou su-
birá dans la suite des temps, en vertu des changements 
absolus de valeur du métal : c'est proscrire la monnaie 
de compte., en haine de l'usage arbitraire et inique 
qu'on en a fait. 
9 1 . — Nous ne blámons point cette réforme et nous 
concevons tres-bien qu'indépendamment méme des 
témoignages de Tbistoire, la facilité de l'abus fasse re-
den ter en cette matiére, plus encoré que dans, toute 
autre, l'intervention d'une action régulalrice, autre que 
célle qui résulte du libre mouvement du commerce. 
Mais nous tenions surtout á faire remarquer que l'idée 
d'une monnaie de compte, dans laquelle s'évalueraient 
les métaux précieux aussi bien que les aiffres objets de 
commerce, n'est point (comme on Ta tant répété) une 
idee qui répugne á la raison et á la science, á la morale 
et au droit, née de la mauvaise foi des Gouvernements 
et de l'ignorance oú tous, gouvernants et gonver-
nés, auraient étó longteraps des premiers éléments de 
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réconomie sociale. Les hoiiimes possédent instinctive-
ment bien des idees justes sur des matiéres qu'ils ne 
seraient pas en élat d'exposer philosophiquement ou 
scienüíiquenieul. Les Gouveruements n'auraient pas pu 
tant abuser de ia monnaie de eomple, s'il n'y avait eu 
un prétexte plausible á leurs actes, méme déraisonna-
bles, vexaloires el injustes; eí si les peuples n'avaient 
pas inslinctivement admis que, puisque les mótaux pré-
cieux peuvent changer de valeiir absolue, et puisque 
les transad i ous se sont falles en vue d'une valeur ré-
putóe íixe? 11 y a une apparence de juslice et de raisou 
á modiíier selon les cas réquivalent métallique de la 
monnaie de eomple, et á tácher de mainlenir ainsi la 
íixilé de l'étalon legal des valeurs. La concurrence de 
deux mélaux monétaires rend plus plausible encoré 
Tintervention d"un pouvoir régulaíeur : elle ébranle, 
s'il est permis de parler ainsi, la foi du grand nombre 
dans la s lábil i té de valeur des mélaux précieux, en leur 
montrant que le rapport de leurs valeurs est sujet á 
changer, et en. suggérant naturellement l'idée que, si 
le rapport n'est pas slable, chacun des deux termes du 
rapport pourrait bien manquer lui-méme de stabililé. 
11 ne faut pas non plus trop nous háíer de regarder 
comme définitives les solutions, méme les mieux ap-
propriées á l'élal actuel de nos lumiéres et de notre 
civilisation, Ne peut-il pas arriyer que l'or et l'argent 
baissent ass^ de valeur pour araener dans les Irans-
actions á long lerme, dans la íixaiion du laux des 
amendes, des traitemenís, des dotations, dans toulesles 
parties du sysléme économique, des perturbations aux-
quelles i l serait bien difíicile que les Gouvernemenls 
ne cherchassent pas á remédier par des mesures qui 
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équivaudraient á la résuiTection de ia monnaie de 
compte? Ne peut-il pas se faire qu'aprés avoir proscrií, 
la monnaie de compte, afín d'oíer aux Gouvernements 
les moyens de pailier leur banqueroute, on soit forcé 
de la rétablir ou d'en rélablir réquivalent, afin d'évi • 
ter la banqueroute des Gouvernemenls? Car, si un Goit-
vernement fait banqueroute quand i l rend á ses crean-
ciers moins d'or ou d'argení qu'il n'en a regu d'eux, 
quoique l'oret l'argent n'aientpas effectivementhaussé 
de valeur, il fait encoré banqueroute d'une aulre ma-
niere, quand i l rend á ses créanciers précisément le 
poids d'or ou d'argent qu'il a regu d'eux, en proíitant 
du temps oú l'or et l'argent ont subi eífectivement une 
baisse de valenr considerable, que rien ne pouvait 
faire prévoir au moment du contrat. 
92.— Acoupsúr , nos institutions politiques et socia-
les sont devenues a*ssez bonnes et peuvent s;améliorer 
assez pour qu'il n'y ait plus lieu de regarder comme 
une idée chimérique ou pernicieuse, i'idée d'un haut 
conseil d'arbitres ou d'experts, également éclairés et 
probes, chargés de la fonction á'estimer les variations 
de valeur de l'étalon métallique, et de proposer au ló-
gislateur les mesures propres á en corriger les mauvais 
effets, par le rétablissement d'une monnaie de compte 
ou autrement, dans l'inlérét commun des citoyens et 
de l'Etat. A l a vérité, lepouvoir régulateur d'un Gou-
vernement sur la monnaie de compte ne s'exergant 
qu'á l'endroit des nationaux et sur le territoire nalio-
nal, n'empéclierait pas que, dans le commerce Interna-
tional, la valeur d'un poids métallique fixe ne fút, 
malgré sa variabilité continuelle, la base des trans-
actions commerciales. Gette objection, moins grave 
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dans rétut inicien de la cmlisation (lorsque les írans-
actions civiles avalenL plus d'imporlance pour le gros 
des hommes que le commerco proprement, dit, et le 
coinmcrcc intérieur beancoup plus d'imporlance que 
le commerce extérieur), deviendrait plus sédense dans 
i'état acíuei des reía lio ns inlernationales. Mais aussi 
qui empéche, dans la pliase de civiiisaüon a laque!le 
nous sommes par ve ñus, el surtout qui cmpéchera, 
dans la phase de civilisalion vcrs iaquelle nous mar-
clions, les Gouvernements de se concerter pour la cor-
rection de l'étalón ou des étalons inéíalliqiies, comme 
iis se concertent pour les íarifs de chemin de fer, pour 
la propriété 1¡ itera i re, pour la cireulation des dépéches, 
pour l'extradition des criminéis, pour tant d'autres 
objels d'une útil i té genérale ? 
Tout en repoussant les abus, ne repoussons done pas 
sans aucune reserve les idées qui ont dirige nos peres. 
A mesure que les phases de la civilisalion se succédent, 
nous avons plus de motifs de ne pas juger trop dédai-
gneuseinent des phases antérieures. Te 11 es sont les dis-
positions d'espril dans lesquellés nous allons jeler un 
ra|)ido coup d'oeil sur Fiiistoire de la monnaie: car, 
riiisloire eí la théorie se completent Tune i'aulre; el 
si l'idée théorique semble lulter souvent centre l'auto-
rilé des précédents bistoriques, on doil croire que cet 
aniagonisme sera d'autant plus prés de cesser, que 
nous embrasserons mieux dans leur ensemble la science 
et riiisloire. 
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93. - Pour prendre les dioses á leur origine, i l est 
clair que les métaux qui se trotivent á l'état rtatif, ou á 
l'état de sulfures et d'oxydes facilement rédnctibles, 
oní dú, raalgré leur rarelé relativa ou á cause de cette 
raretc rnéme, étre les premiers recherchés et mis en 
oeuvre. Cela explique pourquoi l'or a été connu et em-
ployé avant l'argent, pourquoi Tusage du fer est venu 
aprés celui du cuivre et de l'airain. Aussi a-t-on reha-
bilité de nos jours la íiction des poeteg, et la serie my-
thobgique^des Ages (Fáge d'or, l'áge d'argent, l'áge 
d'áirain, l'áge de fer) est devenue une sorte de formule 
de l'archéologie et de rethnologie. íl faut pourtant les 
íaire preceder d un age plus anclen encoré, oü l'usage 
des métaux est absolument inconnu; oü le sauvage n'a 
pour parare que des pluraes ou-des coquillages, et 
n'emploie que la pierre et Tos pour se fabriquer des 
outils et des armes. 
Les Espagnois ont trouvé l'or einployé en ornements 
parmi les indígenes des Antiiles, dont la civilisation 
était tout á fait dans l'enfance, tandis que Targent na 
été t routé que diez les peuples les plus civilisés de 
1 Amérique, chez ceux qui ctaient déjá arrivés a une 
écriture idéographique, a une organisation sacerdotale, 
a un calendrier, a unehistoire. Seuls aussi dans le nou-
veau monde, ees peuples possédgiient des haches et des 
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ciseaux en cuivre, qu'ils savaient (aussi bien que Ies 
peuples de rancien monde) rendre dur et cassant au 
moyen d'un alliage d'étain. Quant á l'usage da í'er, i l 
leur était absoliimení inconnu; el cela n'a ríen qui 
doive surprendre, si Ton songe á Finfériorité el á la 
nouveanté des civilisations américaines, comparées á 
celie de cerlains peuples de rancien monde, tels que 
les Egyptiens, á des époques oú le fer était inconnu; 
ou d'un usage trés-rare, en comparaison du bronze, 
de l'argenl el de l'or. 
Rien de plus curieux a cet cgard qu'an invenlaire 
de mobilier égyplien, comrae on en peut dresser a.vec 
les collections si abondantes que nos musées possédent, 
pour des époques de mi He ans antérieures anx poémes 
d'Horaére '. II en ressort qu'á ees époques de civilisa-
tion luxueuse elméme raffinée, au inoins dans les hautes 
classes, le fer était une substance d'un usage bien moins 
ordinaire que le bronze, le verre, les émaux, et méme 
que les mélaux que nous nommons précíeux. 
Les poémes homériques refléíent á cel égard la civi-
lisation égyplienne. Bien que mentionné dans ees poé-
mes, le fer y parait d'un usage tres-ra re en comparai-
son de l'airain. Lucrece n'a fait que traduire un vers 
d'Hésiode 2 quand i l a dil/1 ; 
Kt prior saris erat quani í'erri cognltus usus. 
94. — Ainsi l'usage des mélaux precieux el de l'or 
en pai üculier se concibe fort bien avec i'étal de bar-
1 Égyple ancienne, par CHAMPÓI.LION-FIGEÁC, pag. 179 et suiv. 
2 Xa),v.w 6' Ipyáljovto* ¡ J . £ A 7 . ; O' ¿ O H ea^5 aíor.&o;. Op.l. I S i , 
3 ¡.ib. v, v. 'ms 
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i)arie on avec une civilisation encoré dans l'enfance : 
et (le l'emploi des métaux précienx sous forme d'nsten-
siles ou de bijoux, á lexir emploi comme instruments de 
thésaurisation'et d'échange, i l n'y a qu'un pas que tous 
les hommes franchissent naturellement. Le barbare a la 
soif de l'or, non-seulement ponr le plaisir qu'il trouve 
á s'en parer, mais parce qu'il sait bien qu'avec cet or 
il achétera d'autres jouissances. Les progrés de la civi-
lisation, qui donnent une valeur aux propriétés immo-
biliéres, ceux d'une civilisation encoré plus avancée, 
qui meltent en circulation tant de valeurs mobiliéres 
de toute espéce(17), raffinent chez l'homme le sens de 
la cupidité, luí donnent un aliment moins malériel et 
moins grossier, et en ce sens calment plutót qu'ils 
n'irritent cette soif de l'or, symptóme de \a barbarie 
originelle. 
Mais autre cbose est l'emploi des métaux comme 
instruments de thésaurisation et d'échange, autre 
chose est l'usage de la monnaie proprement dite, des 
espéces frappées. Le monnayage des métaux est un 
artífice, une institution ou une invention dans le propre 
sens'du mot (comme celle de l'écriture alphabétique), 
et méme une invention toute particuliére á cerlaines 
nations de l'ancien monde, formant un des traits ca-
ractéristiques du mode de civilisation que ees nations 
(anciennes pour nous, quoique récenles si on les com-
pare á d'autres) ont transmis au monde moderne, formé 
á leiir école. 
95. — Les Egypliens^ les Chinéis (aux temps de 
leurs anciennes dynasties), les Hindoux ne connaissaient 
point la monnaie, bien qu'ils employassent l'or et l'ar-
gentá des objets de luxe et qu'ils s'en servissent pour 
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les échanges. Encoré anjourd'hui la Chine, le Japón 
et les autres pays compris dans le eercle de la civilisa-
tion cbinoise n'ont pas de véritable monnayage. On y 
donne anx lingots d'or et d'argent une forme á peu 
prés arbitraire; ils pésent tant d'onces on de taéls,-
les négociants, par la main desquels ils passeut, y ap-
pliquent des empreintes 1 que Ton peut comparer anx 
estampilles mises par nos banquiérs sur les papiers de 
commerce qni leur passent entre les mains; mais toiit 
cela ne constitue pas une véritable monótisation clu 
raétal. On Iroqne contre d'autres marchandises un poids 
d'or ou d'argent, á la balance el á l'essai, á moinsqn'on 
ne ven ¡He s'en rapporter á la bonne foi de l'estampil-
len r. 11 ne vient á l'idée de personne (et c'est la le point 
capital) que le Gouvernement puisse décicler que le taél 
aura tel poids quand i l s'agira d'or on d'argent, et tel 
autre quand i l s'agira d'opium ou de thé : pas plus que 
l'on ne comprendrait cbez nous que le kilogramme 
ponr vendré du café fút autrement défini par rautorité 
publique qne le kilogramme pour vendré du sucre. 
Cepenclant un penple anssi animé de l'espritde trafic 
que les Chinois modernes ne pouvait se passer de nu-
mera i re : ils ont dvi finir par se faire une monnaie de 
compte ou de conven tion, dont le génie des peu pies 
antiques pouvait se passer. lis sont arrivés á quelque 
el lose comme la monnaie de compte et le papier-raon-
naie, sans passer par la monnaie proprement dite. « 11 
n1 existe en Chine, dit un spirituel missionnaire2, d'au-
1 Voycz pour les formes de ees empreintes la pl. 19 de VHisloire clu Japón, 
do KAEMPFER. 
2 Huc, Empire chinois, Tom. I I , chap. 4. 
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tre monnaie légale que de peliles piéces rondes, fon-
dues avec un aiüage de cuivre et d'étain, et appelées 
tsien; les Eiiropéens lenr ont donné commimément le 
nom de sapeques. Elles sont percées, au milieu, d'un 
Irou carro, afín de ponvoir étre enfilées avec une corde; 
mi lie de oes piéces formen t une enfilade équiv-alanl;, 
au cours moyen, á une once chinoise d'argent. Bien que 
les sapeques ne so i en L habiluellement employées que 
ponr les achats de détail, l'or etl'argent, qni servent 
ponr des achats plus considérables, se pésent comme 
une denrée ordinaire, et les conYentions se fonten en fi-
lad es de sapeques. A cet effet, les Chinois des villes 
poiienl tonjours avec enx de petiíes balances ponr 
acheter ou vendré, et pésent l'argent qu'ils donnent ou 
reQoivent. Les billets de banque payables au portenr 
sont en usa ge dans lonte l'étendne de l'empire. lis sont 
émis par les grandes maisons de commerce et acceptés 
dans tontes les villes importantes. » 
Dans le monument le plus aulhentique de la civilisa-
lion de l'Inde, dans les lois de Manou, on Irou ve1 une 
sorte de métrologie dn cuivre, de l'argent et de l'or, 
qui peut donner une idee des rapports que le légisia-
teur enlendait mettre entre les valeurs commerciales 
de ees rnétaux^, et de la maniere d'en évaluer le poids : 
on n'y íit rien qui puisse donner l'idée d'espéces frap-
pées. Par la suite, les conquérants de l'Inde, Grecs, 
Mnsulmans ou Chrétiens, y on t porté la monnaie comme 
un signe caractéristrque de la civilisation de l'Occident, 
restée en deliors des institutions indi genes. 
9'6. — Parmi tant de restes de la civilisation égyp-
1 Livre VIH , 131-138. 
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tienne, qui rappellent d'ime maniere fvappanle nos 
arts et notre industrie, on n'a rien trouvé qui donnát 
l'idée des monnaies et des médailles en usage dans l'an-
üquité classique et chez les nations modernes. On croit 
que les scarahées, sur lesquels on lit les noms des Pha-
raons, pouvaient servir de menue monnaie; mais, dans 
les transactions imporlanles, on se servait d'anneaux 
d'or et d'argent. Sur les monuments égyptiens, et par-
ticuliérement sur ceux qui remontent au régne de 
Rhamsés-le-Grand, les tributs payés aux rois d'Egypte 
par les peuples vaincus sont représenles sous la forme 
de plusieurs series d'anneaux ou de bourses : les uns. 
devant représenter l'or et l'argent déjá fondus en l in-
go ts annulaires, et les autres contenant probablement 
l'or en pépites ou en paillettes 
Les Phéniciens, cepeuple érainemment commergant, 
ne paraissent pas avoir connu l'usage de la monnaie 
aux temps de leur indépendance : i l ne nous reste pas 
plus de monnaies des anciens Phéniciens que des 
Egyptiens des temps pharaoniques. Les plus anciennes 
monnaies des Juifs ne remontent non plus qu'á l'épo-
que des Séleucides et des Asmonéens. 
Dans les temps bibliques, on pese pour les échanges 
l'or et l'argent en lingots. Abraham, aprés avoir acheté 
d'Ephron Templacement du tombeau de Sara, fait pe-
ser en présence des enfants de Heth quatre cents sicles 
(environ deux kilogrammes et demi) d'argent mar-
chand '2, ce que la Vulgate, s'accommodant á des idées 
1 CHAMPOLLION-FIGI AC, Egyple ancienne, p. 3. — SAIGEY, Mélrologie, p. 26. 
— I) . VASQUEZ OIIEIPO, Estmi sur les systémes métriques et monétaires des 
anciens peuples. Tora. I , pag. 6~. 
2 Kal «TicxatécrTyiasv 'ASoaocf/. TW 'Efpwv TÓ ápyúpiov, TSTpaxóffta SiSpa/aa 
apyupíov Soy.íjj.ou hmógcK. Gen. X X I I I , 16. 
DE h k MONNAIE DANS L'A NT i Q U I T É . 469 
plus modernes, rend par la paraphrase argenti probatm 
monetce publicce. Bien des siécles plus tard; Jérémie 1 
voulant, par l'ordre de Dieu, acheler le champ d'Ha-
manael, écrit le contrát, le signe et pese á la balance 
dix-sept sicles d'argent, en présence de témoins. 
Dans les temps homériques, la monnaie est pareille-
raent inconnue. Ni Homére, ni Hésiode n'en parlent; 
ils expriment la valeur des choses par tétes de bétail. 
Homére dit que Giaucus, inspiré par Jnpiter, troqua 
ses armes contre celles de Dioméde, quoique les armes 
de Gkucus, qui eítaient d'or, valussent cent boeufs, et 
que celles de Dioméde, qui étaient d'airain, n'en va-
Inssent que neuf2. Le méme poete, au chant suivant, 
décrivant la maniere dont se faisait le commerce au 
camp devant Troie, dit qu'on y acbetait des vins de 
Lemnos^ en donnant, Ies uns du cuivre et les autres 
du fer, cenxrci des peanx, cenx-lá des boeufs ou des 
esclaves. 
• 97. — Les érudits ont soigneusement relevé, comme 
on le pense bien, tous les passages des écrivains grecs 
et latins, qui peuvent faire allusion á Tinvention de la 
monnaie; mais ees dires d'écrivains se contredisent 
souvent, et ils sont loin d'avoir l'autorité qui s'attache 
aux conclusions tirées des monuments mémes. Nos 
collections numismatiques n'embrasseraient pas un 
espace de yingt-quatre siécles oü chaqué siécle, chaqué 
période et chaqué région un peu notable sont fidéle-
ment représentés, sans qu'il y ait de représentants des 
siécles antérieurs, si le commencement de l'usage habi-
1 XXXII , 9 et 10. 
2 / / . , V I , 234. 
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tuel de la monnaie ne cadrait pas, a pen de chose prés, 
avec l'ópoque que représentent les plus anciennes 
piéces de nos colleclions, dont la faoon porte d'ailieurs 
les marques de l'enfance de I'arT. Barlhélemy 1 fait re-
monter jusqu'á 900 ans environ avant Jesús-Ghrisl; 
Tiavenlion, due aux Grecs, de l'art du monnayage; et 
de nos jours les savan{s sont portés á ne faire dater 
cette invention que du septiéme siécle avant notre 
ere 2 : encoré faut-il descendre, pour oh (en ir une par-
faite aulhenticité, jnsqne vers l'époque de l'expédi-
tion de Xerxés dans la Gréce (480 avant J.-C). Cello 
époque est celle des médailles d'Alexandre Ier, roi de 
Macédoine*(497—454 avant J.-C), les plus anciennes 
en fait de médailles a eííigies royales, qui soient venues 
jusqu'á nous^ , et qui pour la plupart sont en argent. 
Vers la méme époque, et apparemment á l'instar des 
Grecs, les rois Acliéménides et leurs satrapes, en Asie, 
en Egyple, frappaient des monnaies d'argenl et d'or 
dont les hisloriens anciens ont parlé, et dont nous pós.-
sédons des exemplaires. Ainsi, par une coincidence 
remarquable, l'invention de la monnaie chez les Grecs 
(évideminent suggérée par le goút de la race grecque 
pour tout ce qni tient á l'art) a lieu en méme temps 
qu'apparaissent leurs premiers historiens. Et toulefois, 
dans les idees grecques, les monnaies n'ont pas encoré 
la dignité ou la pompe de monuments historiques : ce 
sont des produits de l'art, dont une simplicité élégante 
fait le mórite. Les monnaies des villes grecques, dit 
Barthélemy^ n'ont presque jamáis de légendes propre-
1 OEuvres completes, Tom. IV, pag. 76. 
2 D. VASQUEZ QUEIPO, ouvrage cité, passim. 
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metitclites, et sur les monnaies royales on cliercherait 
en vain des inscriptions ctendnes et relatives á des faits 
particuiiers. Gependanf, déjá sons les premiers Ptole-
inées, on irouve introduit l'nsage de daler la monnaie, 
nsa ge qni, a pros voir dispara dans le Bas-Empire, á la 
snite de l'abolition dn Consulat, s'est perdn en Occi-
dent pendant Ionl le conrs du moyen age. 
Par la snite.* les Grecs ont porté l'nsage de la mon-
naie jnsque dans la BacLriane et dans l inde, chez des 
penples qni devaient passer pour lenrs ainés en civil i-
salion. Les Par (bes enx-mémes, quoiqne les princes 
Arsacides enssent commencé par bannir tous les Macé-
doniens de lenr pays, onl fail nsagede la langne grecqno 
snr lenrs moniaaies. 
98. — L'influence de l'élément grec sur la civilisa-
lion de l'líalie méridionale et céntrale et sur la forma^ 
lion de la citó romaine, ¡níluence attestée par tous les 
monnrnents des langues et de i'histoire^ a été trop con-
sidérable pour qu'on ne doive pas adraeltre que Borne 
a connu de bonne henre l'nsage de la monnaie d'argent, 
probablement yers l'époqne oú l'art de fabriquer la 
monnaie se propageait dans les villes d'origine grecque. 
Comment Corintbe, Sicyone et Alheñes auraient-elles 
répandu dans les villes de la Campanie et de l'Etmrie 
les produits de lenrs arts céramiques, sans y faire par-
venir anssi les produits de lenr art monétaire? D'ail-
leurs les Romaius, en recevant des Grecs l'institution 
de la monnaie, comme tant d'aulres choses, ne man-
quérent pas d'imprimer á l'institution leur cachet par-
ticulier. A toutes les époques, les Romains ont en le 
goút de Fépigraphie : encoré aujourd'hui, Ton ne ré-
pare pas á Rome un monument, sans saisir ce prétexte 
172 L1VRE l í . — CHA PITRE 11. 
d'y placer une inscription. En conséquence, non-seule-
ment le monnayage asuggéré aux Rornains, et anxpen-
ples modernes á leur imiialion, l'idée des médailles 
proprement di tes, mais Ton dirait que le monnayage 
n^ a été á leurs yeux qn'nn moyen de vulgariser des mé-
dailles et de multiplier les exemplaires d'un monnment 
épigraphique. On a pn refaire avec des médailles ou des 
monnaies l'histoire des grandes familles de la Borne 
répnblicaine. Si éphéméres qu'aient été les régnes de 
tant d'usvirpatenrs un moment a coi arnés par la solda-
tesqne, i l y a dans nos médailliers des traces de leut 
passage. Les emperenrs ont en soin de perpétuer par 
des médailles-monnaies aussi bien les effigies des per-
sonnes qni leur étaient dieres que les leurs propres: 
cliaque événement de leurs régnes a sa médaille qui le 
sígnale; tous leurs consnlats, leus leurs (itres y sont 
soigneusement relatés, numérotés, á mesure qu'ils les 
aequiérent. Souvenl i l leur arrive d'en taire frapper 
pour rendre á la mémoire de quelques-uns de leurs pré-
décesseurs un honneur rétrospectif. Toute leur histoire 
se lit sur leurs monnaies : on sent que dans les idées 
romaines le role de la monnaie était surtout un róle 
politique et historique. 
L'usage de la monnaie ne se répandit que lentement, 
á la faveur des armes romaines, dans les parties occi-
dentales et septentrionales de TEurope. Quoique nous 
possédions beaucoup de monnaies purement gauloises, 
sur lesquelles ordinairement on voit un cheval gros-
siérement figuré, i l paraít douteux que les Gaulois aient 
eu l'usage de la monnaie avant l'entrée des Romains 
dans les Gaules. L'or et l'argent qu'on trouva á Ton-
louse et dans les lacs sacres, était sous forme de 
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me ules ou de tourteaux baltus au mar teauQuand 
Jules-Gósar entra dans les iles britanniques, on n'y avait 
point d'autres rnonnaies que de petites lames de mától 
sans marques 2. Au temps de Tacite3, les rnonnaies ro-
mainesj bien con núes des Germains des frontiéres, 
commengaient seulemenlá penótrer dans l'intérieur du 
pays. 
99. — Les Grees, invemeurs de la monnaie propre-
ment dite, s'élaient-ils déjá familiarisés avec i'usage 
des monnaies frappées, au point de passer de l'idée 
de 1' a r gen t - m a re h a n di se et des monnaies-poids á l'idée 
denuméraire, et de la, par une pente naturelle, á i'idée 
d'une monnaie de compte, tombant dans les attribu-
tions d'un pouvoir régulateur ? Remarquons que le 
morcellement politique de la Gréce dans les temps ré-
publicains, et la grande activité du eommerce maritime 
ne permettaient guére que cette derniére idee s'accré-
ditát, puisqu'il fallait á chaqué instant comparer entre 
elles les monnaies frappées aux coins des diíFérentes 
cites, et que cette comparaison ramenait sans cesse la 
notion du poids. Bien plus, on a 6té conduit, pour con-
cilier tant bien que mal les textes et les monumenls, 
á cette étrange conclusión, que^ dans la méme ville, 
dans le méme Etat, des monnaies frappées au méme 
coin et poríant ie méme nom, étaíent laillées á des poids 
diíférents, pour s'accommoder aux divers systérnes de 
poids simultanément en usage parmi les Grecs. Nons 
ne pouvons suivre les éruditsdans la discussion de tous 
1 STRAB., lib. V I . 
2 De bell Gall., lib. Y, 
•! Germ . cap 5. 
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ees fails foi't embroiiillés, mais notis devons au moins 
meiiüonner le passage célebre de la Vic de Solón, oü 
Plularque, s'appuyant de rauíoi i lé d'Androlion, pré-
lend que le grand législaieiir, en vue de soulager le 
peuple opprimé par les usuriers (SO), modera les usu-
res ou le taux de l'intéfét, et affaiblil la monnaie, de 
sorLe que la mine, qui val.ait 75 drachmcs, fut portee 
á 100. « On peut admeltre, dit M. Bbeckh1, que Solón 
avait Tintention de faire lOOdrachmes nouvelles avec 
T5 anciennes, mais que cette noiivelle monnaie se 
tro uva de quelque chose au-dessous, en so ríe que les 
100 nouvelles drachmes no valurent que 72 ~ ancien-
nes, tundís que le poids du commerce fut d'mlleurs con-
servé, n Au con Ira i re, dans le grand et savant ouvrage 
qu'il vient de publier sur la métrologie ancienne, 
D. Vasquez Queipo soutient que la reforme de Solón 
n'était qu'une réforme pondérale2, ce qui n'est point 
incompatible avec le but politique que Plularque luí 
préte, puisque les débiteurs se seraient également libé-
res en rendant moins d'argent qu'iis n'en avaient regu. 
D'ailleurs i l se pourrait bien que Plularque, dé ja si 
éloigné de Solón, eúl appliqué á un fait anclen des 
idees de plus fraiclie date. 
100. — En tout cas, ce qui est douteux pour Alheñes 
ne Test point pour Rome. Cliacun sait qu5á Rome le 
bronze fut, dans le principe, le metal employé pour la 
facilité du commerce, et que Tétalon des valeurs élait 
un poids de bronze que Ton nommait as, d'oú l'ex-
1 Economie polillque des Atliénlens, llv. I . tliap. 4. 
2 Essai sur ¡es systémes métriques et monélalres des anclens péupíes, 
Toni. I , pag. 472. 
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prcssion íameuse en droit romain^ emere per ees el l i -
bram, el le role symbolique de la balance [libra) dans 
les formes juridiques d'un age postérieur. Plus tard, 
le méme mot d'as ayant été pris dans un sens abstraía 
pour désigner en général l'unité de mesure^ l'unitó de 
poids futplus spécialement désignée par le mot de libra 
d'oü nous avons fait Hvre : el cette espéce de synecdo-
que était bien naíurelle, puisque, dans lepeson (ou ba-
lance romaioe), le poids est censó faire partie de l ' in-
sU'ument de pesée. Aussi n'avons-nous retenu que celle 
seconde acception du mot libra; et pour désigner 
rinstrument de pesée, nous avons pris un mot suggéré 
par la forme symétrique de rinstrumeut que nous era-
ployons L'unitó de poids (as ou libra) se divisait en 
12 oncesei Tonceen 24 scrupules; etlamémeéclielle de 
subdivisión était appliquéeá toutesespéces de mesures: 
de sorte que les mols Ronce et de scnqmle se prenaient 
aussi dans un sens général et abstrait comme le mot 
d'fts4. Nous avons encoré des as romains ou italiques 
[ees grave), qui paraissenl remonler au siécle méme de 
la fondation de Rome ou aux deux siécles anlérieurs :!. 
Plus íard, le besoin de venir en aide aux citoyens ou 
1 LAKX, p l a l e a i i ; BILANX, balance ii deux platcaux; ü'oü vient aus?¡ le 
mol de b i lan , 
* Nous disons encoré mainlciiaut « le syslémo dtS poids el mesures, aü 
vérificateur des poids e l mesures ,» conime si toute espéce de mesure avait 
pour type le poids, tandis que (Ihéoriquement) te poids ne vient qu'aprés les 
unltés géométriques, et implique nécessaircment dans sa définilion le clioix 
préalahle des unités de longueur et de volume. N'y aurait-il pas la un reste 
des habitudes roaiaines? 
3 « Servius rcx ovium boumque effigie primus ses signavit. » Plin. X V l l i , 3 . 
— « Servius rex primus signavit ÍES : antea rudi usus Romse Timseus tl'adit. » 
i d . X X X I I I , 43. —Quelques anliquaires sont portés a fair<í remonter plus 
haut que le roi Servius cette espece de .mónnayage. 
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á l'Etat obérés, les luttes de la plebe centre le patricial, 
les guerres longtemps maiheureuses avec Carthage, 
amenérent bien certainement des reformes comme celle 
que Plntarque altribiie a Solón, et d'une application 
plus facile á Rome qa'á Athénes. Suivant Varron Tas 
aurait conservé son poids d'une livre jusqu'á la pre-
mié re guerre punique, el Pline semble diré qu'il aurait 
éíé brusquenierit réduit á deux onces, sur la fin de la 
guerre, tandis qu'on posséde des as bien conservés, 
accusant des réductions successives. L'an de Rome 
557, sous la dicta tu re de Q. Fabius Máximos^ les nial-
heurs de la seconde guerre punique amenérent une 
nouvelle réduction de Tas : i l ne pesa plus qu'une 
once; et bienlóí, ajoute Pline, par la loi P api ría, Tas 
fut réduit á une demi-once. A i asi réduit de poids^ Fas 
de bronze ne pouvait plus étre qu'une monnaie d'ap-
point; et, en rea lité, le role de ce métal comme régu-
lateur du systéme économique avait cessé, ainsi que 
cela devait arriver lól ou (ard, selon que Rome pren-
drait plus ou moins de part au mouvement commer-
cial du monde ancien. 
101. — Lorsque Rome se mit á taire frapper dans 
les ateliers des vi 11 es grecques de la Campanie, puis á 
frapper elle-rnéme des monnaies d'argenl, ce que Pline 
rapporte expressément á l'an 485 de l'ére romaine 2, on 
1 I I dit en pnrlaní du jugere ; « ¡d habet scrupula 288, quantum as an-
tiquus noster ante bellum punicum pendebaí. » De re rus t ica , I , i O . 
2 « Argentum signatum est annoUrbis GCCGLXXXV, Q. Ogulnio, C. Fabio 
consulibus, quinqué annis ante primum bellum punicum. Et placuit dena-r 
rium pro decem libris seris, quiuarium pro quinqué, scsíertium pro dupon-
dio í;t semisse. Líbrale autem pondus a;rib imminulum bello púnico primo, 
quum impensis respublica non suíficeret : constitutumquc est ut asses sex-
tentarlo pondere ferirentur. Ita quinqué partes factse lucri, dissoluturaque 
íes aliemim » PLIN , XXX11I, 13. . 
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decida que la piéce d"argénl vaudrail: dix as et qu'elle 
prendrait en conséquence le nom de denier {denarius); le 
sesterce YSilant, comine le nom l'indique, deuoc asetdemi 
ou le quart du denier, devint la monnaie de compte 
pour les temps classiques de la République et du haut 
Empire. D'abord de la taille d'environ un quart d'once 
ou de 6 grammes et demi (48 á SO á la livre), le de-
nier ne pesait déjá plus á la suite de la premiére guerre 
punique ou dans le commencement de la seconde (en 
515 selon les uns, en 536 selon les autres) que la 84e 
parlie de la livre romaine, ou un peu moins de quatre 
grammes, L'altéralion se poursuivant toujoiirs, quoi-
que lenleinent, tant dans le poids que dans le titre, i l 
se tro uva ne plus valoir, vers la fin de 1'empire d'Oc-
cident, qu" en vi ron deux grammes un quart d'argent 
ti n, o u 50 cen limes de no (re monnaie. 
102. — Les Romains des temps classiques avaient 
donné á leur piéce d'or le nom de denier d'or (denarius 
aureus ou simplement aureus), et le poids n'en était 
pás resté plus invariable que celui du denier propre-
ñí en t dit ou denier d'argent. Plin'e rapporle que, Tan 
de Rome 543 (c'est-a-dire dans le temps de la crise 
monétaire dont i l vient d'étre question), les Romains 
frappérent de la monnaie d'or á raison de vingt ses-
ferees \ydv serupule. On a encoré de ees piécesanciennes 
de un, deux, trois scrupules, portant les marques 
XX, XXXX, LX, qui indiquent leur valeur en sesterces. 
Pline ajoute, au livre déjá cité de son gránd ouvrage : 
« Post luec placuit X [denarios] XL signari ex aureis 
libris, paulatimque imminuere principes, minulissinie 
Ñero ad XLV. » Lelronne a fait voir qu'ii faut rap-
porter aux temps de Jules-Gésar, et probablement á 
12 • 
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Jules-Gósar lui-méme, la reforme qui consistait á éta^ 
blir la taille de 40 á la livre, ce qui faisait de Vaureus 
une piéce d'environ 8 grammes, ou la livre sterling 
d'aujourd'hui. En méme temps, la valeur de Vaureus 
fut fixée á 25 deniers d1 argén 1, ce qui re ve n ai t á attri-
buer á l'or á peu pros douze fois la valeur de i'argent. 
On vient de voir que deja, du temps de Pline, Vaureus 
successivement diminué était arrivé á ne plus val o ir 
que la 45e partie de la livre. Sous Gordien I I I et ses 
successeurs jusqu'á Dioclétién, le poids de Vaureus 
est tellement altéré qu'il de vient impossible d'en 
déterrainer la taille. On voulut apparemmenL se débar-
rasser d'une monnaie décriée, rappeler la confian ce 
par un nom non vean, et Vaureus fit place au solidus 
de 72 á la livre (4 grammes et demi), valant lógale-
ment 40 deniers. C'est á partir de Fétablissement du 
salidus que la monnaie d'or devint, pour les Ro-
mains des temps impériaux^, l'étalón des valenrs, sans 
óchapper á des altérations subséquentes dans les siécles 
byzantins '. 
1 Consultez, pour tout ce qui concerne les monnaies romaines, DUREAU 
DK LA MALLE, Economie po l i t ique (íes Romains , et les autres ouvrages cités 
dans ce chapitre. 
GHAPITRE ÍIÍ . 
D E L 'HÍSTOIRE D E S MONNA1ES F R A N C A I S E S . 
103. — Nous ne pourrions poursuivre cette revue 
rapide de l'histoire monótaire dont Ies détails sorit iníinis. 
en l'étendant aux diverses nations de l'Europe moderne : 
i l SLifüra de diré quelques mots de l'histoire de la mon-
naie chez nous, puisqu'aussi bien c'est cliez nous que cette 
íusto i re, en se liantd'une maniere evidente ala tradition 
romaine, aboutit á une reforme pliilosophiqiie, laquelle 
(dans la pensée des novateurs) devait étre le point 
d'arrét de toiite histoire monólaire, et qui mérite bien 
d'étre étudiée avec un soin particulier. En oulre, 
riiistoire monétaire de la Franco, rapprocliée de celle 
d'une grande nation rivale, présente des affinités d'ori-
gine et des contrastes de développement, bien propres á 
piquer la curiosité de celui qui ai me á scruter les causes 
de la di ver si té des Upes, dans chaqué ordre de créations. 
Sous les Mérovingiens le systéme imperial se inain-
tient; letiers du solídus ou soud'or {triens) est la piéce 
communément frappée : seulement, la figure du rol 
barbare se substitue á celle du César romain ou byzan-
tin, et la décadence croissante de l'artse traduit par la 
dégradation des types. 
Sous les Cariovingiens, au contraire, l'argent rede-
vient presque exclusivement le metal monétaire; de 
nouveaux types apparaissent) l'effigie royale ou im-
périale est remplacée par un monogramme, comme 
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ponr témoigner de l'iníluence des Arabes qui tiennenl 
alors le sceplre de la eivilisation, et á qui leur religión 
interdi( de mettre autre chose sur leurs monnaies que 
des nonis et des sentences. Gharlemagne reforme la 
monnaie, en inéme temps que les autres parties du 
systéme métrique, peuí-élre aussi a rinstar des Ara-
bes 1 : i l porte á 367 grammes en vi ron le poids de la 
livre, toujours di visee en douze onces, el décide que 
le son d'argent sera la vingtieme partie de la livre, et 
le denierla douzieme partie du son d'argent (en vi ron un 
grarame et de mi). Depuis Gharlemagne, la livre de 
compte, le son, le denier ont subi bien des altérations, 
bien des aviüssements : raais Téchelle arithmétique 
adoptée par Gharlemagne est restée lixe, par la raison 
que danstout systéme arlificiel ounaturel, les caracteres 
extérieurs ou forméis, susceplibles de définition précise; 
ont la vertu de persisler, tandis que le fond des choses 
su bit des transformations insensibles 2. Les trois mots 
iatins libra, solidus, denarius, devenus dans no (re pa -
tois livre, sou, denier, se sont mainienus comme i'iuel-
fagable empreinte des origines romaines de notre eivili-
sation. La me me échelle monétaire a éíé portée par les 
Normands en Angleterre oú elle s'est perpétuée, mais 
associée aux norns saxons áe pound, de shillíny et de 
penny, comme pour mieux consíater rhybriditó du nou-
vean type produit par la conquéte. Aujourd'hui, sur 
lo lis les poinls du globe, le marchand ou le plan leur 
de race angio-normande, en supputant ses pounds, ses 
1 SAEGEY, M é l r o l o g i e , pag. M í . 
2 T r a i t é de Venchamement des idees fond a mentales ^ livre IV , chap. 5, 
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shillings et ses pence, iriscrit á cóté de ses ch i tires de 
petits signes, pour lui hiéroglyphiques, qui ne sont que 
les i ni lia les des trois mots latius : tracé bien tégére, 
marque bien bizarre de dioses quisesoní passéessi loin 
de lui, á tant de siécles de distan ce, et oíi, nouveau Zadig, 
i ! pourrait lire en abrégé ton te l'histoire de sa race! 
104. — Sons Íes Gapélíens, le nionnayage de l'or el; 
celuide rargent ont lien concurreinment : la variété qui 
est le caractére généraí de l'époque se montre ici dans 
la multiplicité des empreintes et des con purés. On voií; 
se succéder les types du chátel, de Vagneau, de Vange, 
déla fleur, de Vécu, du franc-archer: celui-ci destiné 
á fournir un jour, quand le son ven ir de son origine se 
sera perdu, le nomd'unenouvelle monnaie de compíe. 
Dans Texécution des types monétaires l'art reparait peu 
a peu, selon le style qui caractérise les productions de 
l'art au moyen age : raais i i fautattendré la Renaissance 
du quinziéme siécle pour voir réíablir sur les monnaies 
látete du prince, á F i listar des monnaies an tiques, et le 
millésime n'y est inscrit que sous le regne d'Henri II . 
El les redeviennent alors, quoiqu'á un plus faible degrc, 
ce qn'elles avalen l été .dans les idees romaines, des mé-
dailles, des monuments d histoire et de chronologie. 
Au point de vue de la poiitique, l'on est particuliore-
ment frappé de la coincidence souíenue entre les progres 
du pouvoir royal et les a bus de ce pon voir en fait 
de législation monéíaire. Nnlle part la puissance pu-
blique n'a autant et si longtemps abusé que dans la 
• Franee capétienne de l'idée d'une monnaie de compte, 
n'en a, avec autant de persévérance, exageró les mnse-
que n ees et les su i tes. Déjá, sous St-Louis, la livre de 
compte n'élait plus que le quart de la livre pondérale. 
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A partir de Philippe le Bel et des premiers Valois, les 
remontrances des Etats-Généraux et des Parlements, 
quand les temps se prétent aux remontrances, portent 
sans cesse sur l'altération des monnaies, c'est-á-dire, 
dans notre langage théorique, sur i'avilissemeut de la 
monnaie de compte. Louis XIV trouve encoré moyen 
de faire sub i rá la livre de compte, dans son long et 
fastueux régne / une dépréciation de moitié. Sous la 
Régence, la secousse du Systeme imprime á la monnaie 
les plus violents soubresauís, jusqu'á ce que l'édit de 
raái 1726 établisse entre la livre pondérale et la livre 
tournois le rapport qui subsistait encoré á la chute 
de la monarchie. Dans cet éíat final, la monnaie de 
compte se trouvait réduite á environ la vingtiéme partie 
de la valeur qu'elle a va i t au temps de St-Louis, et a 
la qualre-vingliéme partie de sa valeur originelle, tan-
dis qu'elle auraií; dú étre le quintuple de cette valeur 
originelle, si l'on avaii temí compte de la dépréciation 
réelle du métal. La re fon te de la monnaie d'or en 1785, 
sous le ministére de Calonne, est le dernier acte par 
lequel rancien Gouvernement ait exercé son pouvoir 
régulateur sur la monnaie. 
105.—Quel contraste avec les destinées de cette 
méme livre de compte de l'autre cóté du détroit, la oii 
elle a oté transportée par la conquéle normande! Sur 
ce terroir conservateur, elle est encoré ce qu'elle était 
dans la Frac ce capétienne a la fin du douziéme siécle. 
Elle n'en a pas moins subi, notamment sous les régnes 
des rois T u d o r s, d es a 1 té ra ti o n s qui lui on t successivement 
fait perdre environ les deux tiers de sa valeur originelle : 
mais, á partir du régne d'Elisabeth, elle ira plus varié. 
A la su i te et non pas par su i te de la révolution de 1688, 
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TAngleterre a éprouvé une crise monétaire que ne pro-
voquaient pas des expédients financiers, et d'oú i i sem-
blait qu'on De pút sortir qu'en réduisant la monnaie 
de compte. Les homrnes les plus éminents du pays 
daos les scienoes et dans la pliilosophie, Newton, Locke, 
eurení mission de i'étudier, de concert avec des hommes 
poliüques. lis furent d'avis de restaurer les monnaies 
en circulation, sans toueher á la monnaie de compte \ 
II y a Ipin de cette grave et conscieneieuse résolution aux 
miserables expédients dont usait á la méme époque le 
Gouvernemcnt de la France. 
106. Sans que jes Gouvernements s'en mélassent, les 
différences de situation et de caractére des deux grandes 
nations préparaient d'autres contrastes dans leurs ré-
gimes monétaires. L'Angleterre s'était asservi le Por-
tugal par le traite de Metlmen, et disposait de l'or du 
Brésil pour les besoins de sa circulation intérieure et de 
son comraerce extérieur : la France avait bien plus de 
relations avec l'Espagne, dont les piastres approvision-
naientses hótels des monnaies avec l'argent ex Ira i t des 
mines du Mexique et du Pérou. La monnaie de papier 
s'accréditait en Angleterre, tandis qu'elle se discréditait 
en France; et une fois l'argent banni des grospayements, 
pour lesqueís i l oíFre tant d'incommodités, i l est 
naturel que l'on s'habitue á voir dans la monnaie d'or 
lacaution du billet de Banque, et á réduire le role mo-
nétaire de l'argent á celui d'une monnaie d'appoint. 
Voilá ce qui s'est passé en Angleterre dans le cours du 
dix-huitiéine siécle. L'or y a chassé l'argent de la grande 
1 Yoyez les dctails de cette grande affaire cxceUernment racontés dans le 
Tome I I I de l ' f í i s t o t r e du r é g n e de GuWmime 111, par lord MACAULAY. 
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circulation, non point parce que la loi y fixait un peu 
trop liaut le rapport de l'or á l'argent (il aurait été si 
a i sé de modifier le tarif légal!), mais parce que les 
Anglais Youlaient et poirvaient se servir de monnaie d'or. 
En conséquence, et sans que l'or fút positivement dé-
claré l'étalon des valeurs, le cours forcé de la monnaie 
d'argent a été longtemps borné aux sommes qui ne dé-
passaient pas 25 livres sterling; puis, lors de la réforme 
monétaire de i 816, l'argent a été, comme on dit, b i l -
lomé, réduit á n'étre, á l'instar du cuivre, qu'une mon-
naie d'appoint et de convention pour les payements au-
dessous de deux livres sterling. Et, pour consommer la 
réforme, la livre sterling dont i l ne s'agissait plus de 
rechercher l'origine, a été directement définie et repré-
sentée par la nouvelle piéce d'or, á laquelle on a donné 
le nom de sounerain. 
Rien de plus simple, de plus régulier, de plus íogiqne 
que ce systéme auquel a été conduit, par sens pratique, 
le peu pie qui se pique le moins de sacrifier á la rigueur 
de l'idée. 11 a centre lui les causes d'instabilité de valeur 
qui affectent bien plus l'or que l'argent, comme la su i te 
l'a prouvé. Mais les faits contemporains n'attiraient 
l'attention de ce cóté ni dans le cours du dix-huitiéme 
siécle, ni méme en 1816. Au eontraire, comme le rap-
port de l'or á l'argent s'était élevé de 12 á 15 environ, 
depuis la découverte du nouveau monde, et qu'ainsi la 
dépréciation résultant de ce grand événement avait été 
moindrepour l'or que pour i'argent, certaines person-
nes étaient portées á en con el u re (bien á tortjque la s lá-
bil i té de valeur est moindre pour l'argent que pour l'or. 
107. — En France oú la mobilité des systémes n'ex-
clut pas la persistance des habitudes, et oú Ton attend 
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toiU du Gouvemement en se méfiant beaucoup du Gou-
vernement, les ohoses avaient dú tourner d'une tout; 
autre maniere. L'Etat, les Compagnies et méme les par-
ticuliers avaient relalivement peu de crédií; on ne se 
fiait guére á la monnaie de papier , et Ton avait assez 
d'industrie et de commerce pour óprouver le besoin de 
beaucoup de numéraire, assez de richesses naturelles 
ou acquises pour payér de la monnaie métallique : la 
Trance fut done le pays ou la monnaie métallique s'a-
massa dans la plus forte proportion. On ne voulait pas 
se priver de la commodité de l'or pour une foule d'usa-
ges, et l'on sentait bien que la monnaie d'or, excellente 
pour les particuliers qni la possédent, a pour une na-
tion que son tempérament expose á des crises violen-
tes et fréquentes, presque aussi peu de solidité que la 
monnaie de papier, tant elle fuit et se cache avec facilité. 
Le numéraire en or étaitévalué en France á peu prés au 
tiersde la masse totale du numéraire; et i l fut admis 
que l'on devait tácher de conserver ce lie proportion, et 
en tout cas faire en sorf e que la monnaie d'argent restát 
la base de notre systéme monétaire. Les variations du 
coursde l'or relativement á l'argent, trés-remarquées 
desfinanciers et des économistes spéculatifs, devaient 
beaucoup moins préoecuper la grande raajoritó des ci-
toyens, étrangers aux opératíons du commerce, tournés 
vers d'autres travaux et d'autres études, habitúes á cé-
der en ees matiéres aux dépositaires de la puissance 
publique. Telles étaient á cel égard les dispositions des 
esprits, lorsque éclata laRévolution frangaise dont les 
auteurs s'imposérent la tache de réaliser, en fait de 
monnaies comme en tant d'autres choses, les concep 
tions philosophiques du dix-huitiéme siécle. Déjá l'on 
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pouvait prévoir que lasociété réagirait centre les nova-
leurs, et que plus d'une concession serait faite a la 
coutume et á la tradition nationale, aux dépens de la 
théoríe. 
i 08. —1 Fidéle en cela aux exemples paternels, Mira-
beau se piquait d'étre économiste avant que les evóne-
ments ne lui eussent donné un grand role polilique : il 
luí apparlenait done d'entamer la question de la re-
forme monélaire, ce qu'il fií dans le rapport et le prójet 
de loi présentés par l u i a l'Assemblée Gonsti(lian te, le 
12 décembre í 790. Cependant les r 6 forra es qu'il y pro-
pose ont plutót trait au régime de la fabrica!ion des 
monnaies qu'á la constitution du systéme monétaire: 
ellessont plutót du ressort de la science des Finances et 
de TAdministration que de la chrématistique (16). 11 
prend la livro tournois telle qu'il la tro uve, et se con-
tente d'ex primer le VOBU qu'on puisse plus tard « ad-
inettre une parfaite conformité de división dans les 
poids el mesures, et décréter la división décimale, sui-
vant la méthode des Chinéis. » Sur le choix de Fétalón 
monétaire i l est plus explicite. I I admet une monnaie 
constitutionnelle d'argent et ce qu'il nomine des signes 
addüionnels en or et en cuivre. « Vous aurez ainsi, 
disait le grand tribun, des pieces d'or á un titre et á un 
poids déterminés, mais sans rapport essentieí avec vo-
tre mesure d'argent, et leur valeur dépendra du prix de 
l'or dans le commerce, quoique vous fixiez préliminai-
rement leurs valeurs (á 10, 20, SO et 100 livres). » 
Bientót la tempéte des assignats (en comparaison de 
laquelle les teraps de Philippe le Bel et de Law pou-
vaient passer pour des temps de bonace) vint mettre 
dans Tombre la théoríe de la monnaie constitutionnelle 
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et des signes addilionnels. Les assignats ótaient censes 
représenter des livres tournois, et jamáis F usa ge de la 
monnaie de cornpte n'avait étó poussé jusqu'á un abus 
si extravagant. Néanmoins, méme au plus fort de la 
crise^ et tout en attaquant ou en se défendant par des 
moyens terribles, la Révolulion ne perdait pas de vue 
son principe phiiosophique. l e ier aoút i 795, la Con-
ven tion décrétait \me premicre édition du systéme me-
trique, meilleure á beaucoup d'égards que i'édition 
définitive. Le poids du décimetre cube d'eau (notre 
kilogramme actuel) y était pris avec bou sens pour 
imité pondérale et recevait le nóm de grave. L'imité 
monétaire était la piece d'argent pesant la centieme par-
He du grave, k laquelle on imposait le nom de franc 
d'argent, sans rien spécifier sur le litre, ce qui laissait 
encoré cetle unité indéterminée. 
Le décret du 7 octobre suivant concernait spéciale-
les monnaies et décidait que le titre serait de neuf dixie-
mes de fin pour la monnaie d'argent et d'or; que] l 'u-
ii¡té principale des nouvelles monnaies, soit d'argent, 
soit d'or, serait la centieme par ti e du grave; que la 
piéced'argent pesant un centieme du grave (notre piéce 
de 2 francs d'aujourd'hui) s'appellerait républicaine; 
que l'on frapperait en outre, en monnaies d'argent, des 
piéces de cinq républicains; que la piéce d'or au non • 
veau litre et du centieme du grave prendrait le nom de 
franc d'or, On ne statuait rien sur le rapport légal de 
l'or á Targent ou sur l'indépendance légale des deux 
métaux; et cela importait peu, puisque ni L'or ni 1'ar-
gén t ne pouvaient se montrer sous ce redoutable régime. 
Bien loin que l'on songeát á abolir immédiatement la 
livre de compte, un décret postérieur (á la date du 7 dé-
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cembre 1795) porUit que les marchés et les comptes 
de la république seraient stipulés el rendus en livres, 
décimes et centimes. 
On était sorti du régime de la terreur, mais non du 
régime des assignats, lorsqne la Convention, par son 
décret du 7 aout 1795, revisa le systéme métrique. 
Sous le noin de f/rarrime, le poids d'un centimétre cube 
d'eau devint Funité pondérale. Al'égard des momia ¡es, 
le décret, portait simplement : « L'nnité des monnaies 
prendra le nom de franc, pour remplacer celui de livre 
usité jusqu'á present. » Ge fut seulement le 15 aoút de 
la méme année, que la Convention rendit deux décrets 
relatifs, le premier á la fabricalion des piéces d"or, le 
second á la fabrication des monnaies d'argenfc el de 
cuivre. Les piéces d'or devaient étre au titre de neuf 
dixiémes et á la taille de dix grammes. Le second dé-
cret arrétait déíinitivemeiit que i'unité monétaire por-
te ra i t désormais le nom de franc et serait subdivisée 
en décimes et en cen ti ni es; que la monnaie d'argent 
aurait le titre de neuf dixiémes; qu'il serait fabriqué 
des piéce d'un, de deux et de cinq francs, aux tailles 
de cinq grammes, de dix grammes et de vingt-cinq 
grammes. 
109. — Jusqu'ici nous ne voyons percer bien claire-
ment que Tintention d'aj usier au non vean systéme 
métrique la taille des monnaies d'or et d'argent, el 
celle de modifier tant soit peu (d'un quatre-vingtiéme 
environ) la livre de compte, la livre tournois, a fin de 
l'accommoder á la taille des monnaies d'argent. Ces no-
vateurs si hardis en d'autres choses, sentent qu'il faut 
ici transiger avec les habitudes, tant pour les choses 
que pour les mots; et ali terme officiel de livre, ils se 
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contenleñt de substituer un terrae depnis longtemps 
admis comme synonyrae dans le langa ge de la con ver-
sation ' . Dn reste, les décrets de 1795 ne recurenl 
d'exécution qu'en ce qui concernait la fabrication des 
piéces de cinq francs. En eífet, la piéce de cinq francs 
était dcstinée á devenir, par la forcé des dioses, la 
p i erre angula i re dn non vean systéme monétaire, et rien 
nepressait defabriquer, soit des piéces d'or, soit de la 
' menue inonnaie d'argent. 
Cependant i l faliait bien aborder tót ou tard les 
qnestions laissées indécises, et notamment celle.de sa-
voir qnelle serait an juste la fonction de la piéce d'or 
dans le non vean systéme monétaire. La question t'ut 
agitée de nouveati, en 1798, par les Conseils législatifs, 
sans que Ton parvínt á se mettre d'accord, Dans le 
projet de résolution soumis an Gonseil des Cinq-Cents 
i l était dit que la piéce d'or de dix grammes circulerait 
de gré á gré entre les citoyens, inais qn'elle anrait un 
cours legal et obligatoire pour tous les préposés an 
reconvreinent des contributions et pour tous les agents 
des services pnblics; que ce cours légal serait declaré 
tous les six inois par la trésorerie nationale, conformé-
menta la moyenne du prix commercial de la piéce d'or 
á París dans les six mois précédents. Ges dispositions 
ne salisíirent, ni le Gonseil des Cinq-Gents , qui les 
retrancha du projet en attendant qu'on eut I ron vé 
1 Le Misan t l i rope disait déjk de son temps: 
Ce sont v ing t tp i l l e francs qu'ü m'en pourra couter: 
Mais, pour v ing t m i l l e francs, j'aurai droit de pester 
Centre Tiniquité de la nature humaine, 
Et de nourrir pour elle une iraraortelle haine. 
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rnieux, ni le Gonseil des Anciens, qui ne voulait pas 
laisser décréter rémission des piéces d'or de dix 
grammes sans que l'on consacrat le principe de la 
taritication légale de l'or et celui de Tintervention du 
pouyoir législatif dans la revisión périodique du tarif. 
« Voudrait-on (disait le ciloyen Cretel, rapporteur des 
Anciens) rester dans cette indétermmaíion, et ne con-
sidérer la piéce d'or que comme une marchandise d'uii 
poids et d'im titre certifiés par Tempreinte nationale? 
Mais alors elle ne serait plus une vérilable monnaie. 
Privée*d'une valenr légala, comment poujTait-on con-
traindre á la recevoir? Ne voit-on pas que tout achat 
soldé en piéces d'or serait rorigioe d'un double débal, 
celui pour le réglement du prix de la marchandise et 
celui pour le réglement du prix de la monnaie? Enfin, 
destinera-t-on les citoyens franjáis, les habitanIs des 
campagnes, á se dépouiller de leur caractére liberal 
pour se livrer a ees calculs subtils qui ont entrainédans 
une corrnption incurable les Juifs et les Ghinois? » En 
conséquence, le projet du gouvernement directorial 
n'aboutit pas. 
110. — Le gouvernement consulaire se trouva done 
chargé de resondre les questions laissées pendantes. A 
larigueur, i l aurait siiftl de rejeter a la fonte moins de 
vingt millions de piéces de cinq íVancs, pour faire lab le 
rase du systéme raonétaire républicoin, et pour revenir 
au passé ou pour éditer un systéme tout nouveau : mais 
le Gouvernement n'entendait pas ainsi son role 
d'arbitre entre i'esprit de re ton r aux vieilles traditions 
du pays et I'esprit d'innovation philosophique. L'un 
se trouva représente par M. Gandin, ministre des 
tinanees, l'autre par M. Bérenger, en qualité derappor-
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leur de la section des finances du Conseií d 'Ela t1 . 
M. Gaudin ótait un financiar, un administrateur trés-
honnéte et trés-habile, mais i l n etait ni legislateur, 
ni économiste, á en juger par l'étrange rédaction de 
quelqnes-uns des árdeles de son projet de loi^ tels 
que celui-ci : « La valeur intrinséque du franc sera 
égale en argent fin^ sans compter i'alliago, á sa valeur 
numérique. » Le sysléme de la fixité de poids et de 
la mobilitó de valeur de la piéce d7or lui paraissait bon 
dans la spéculalion, mais liérissé de difñculíés dans 
la pratique. Comment la trésorerie arréterait-elle sa 
comptabilitó et composerait-elle ses bordereaux avec 
une monnaie sujetle á des íluctnations contmuelles de 
valeur ou á des secousses périodiques? Si le cap rice des 
cours déprécie la monnaie d'or7 la trésorerie pourra-
t-elle la reteñir dans ses caisses jusqu'á ce que les 
besoins de la circulalion la réclament, en lui restituant 
sa juste valeur? Qnoi de plus incommode pour les 
particuliers que ele ne pouvoir faire aucune somme 
ronde avec des piéces d'or, e td 'é tre obligés de recourir 
1 On trouvem les rapports de MM. Gaudin et Bérenger, avec cFautres 
piéces ¡nteressantes, dans l'ouvrage que M. MICHEL CHEVALIER a pirbtfé en 
•1859 sous ce titre : De la haisse probable de l 'o r , ouvrag'e que TimportancC 
des questions traitées, la forcé des preuves ct la liante position tle Fauteur 
devraient si fort reconumuuler non-seulement a l'attention du pulilfc, mais 
encoré a celle dn Gouvcrncraent. M. Micliel Chevalier y rend a la mémoire de 
M. Bérenger un hommage raérité. J'ai eu aussi i'honneur de conuaitre dans 
ma jeunesse M, Bérenger. Esprit pénétrant et fin. logicien subtil avefi quel-
que affectation de singularité dans les doctrines, souticn du pouvoir établi 
et contradicteur des opinions en faveur (soit auprés du pouvoir, soit auprés 
de Topposition), fortement imhu de la philosopliic du dix-huítiéme siécíe et 
uiéprisant la puré spéculation, M. Bérenger (qu'il nc t'aut pas confonJre avec 
ses lioraonymcs) a rempü des postes clevés ct traite de grandes affaircs, en 
ne recherchant pas pluá la célébrité que la faveur, au point qu'il est resté 
i gnoré du gres du public. 
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au crayon oa á la plume pour le calcul des appoinís ? 
Si la valeur commerciale de l'oFj rapportéeá l'árgenl, 
changeait d'une maniere sensible et durable, on 
en serait quitíe pour íes frais de refoníe de la rnon-
naie d'or, frais mediques en comparaison des avanlages 
allachés á i'adoption d'un íarif légal. D'aprés cela; 
le ministre proposait de íixer á quinze et demi le rap-
port de valeur de l'or á Targent, et de frapper des 
piéces d'or de 20 franes, á ía taille de loo au kilo-
gramme. 
De son cólé, M. Bérenger soutenait avec autanl de 
subtilité que de nerf la puré doctrine de Fargént-
marchandise et du lingot estampillé. 11 faisait ressortir 
l'absurdité du systéme oú I on voudrail mainteñir en 
présence l'un de l'autre deux étalons métailiques, et 
prétendait que le projet du ministre enírainerait une 
refonte perpétuelle de la monnaie d'or. 11 démélait 
avec beaucoup de sagacité la cause premiére de toutes 
les confusions dans lesquelles on tombait encoré. « 11 
est lácheux, disait-il , que les savants qui se sont 
oceupés de nous donner une monnaie plus parfaite 
que celles des autres peuples, aient été les premiers 
á sacrifier le principe fondamental de leur doctrine, 
en substituant les cinq gj'ammes et le nom de franr 
au granime qui devrait étre en inéme íemps 1'imité de 
poids et Tu ni té monétaire : avec ce changement de 
plus, iis a ura i en t eu dans la pratique une immense 
supériorité, et la plupart des objections qui nous font 
hésiter seraient levées par Texpérience. » Effective-
raent, M. Gaudin n'aurait pas pu proposer d'inseriré 
sur une piéce d'or ees ni oís : hectogramme d1 argenta 
comme i l proposait d'y inseriré ees mots : mngt franca. 
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Telle est la puissance des mots sur lesidées et des idées 
sur les faits : mais, á leur (our, les faits provoquen! 
la génération des idées, et les idées influent sur la 
formation du langage. Le fait de l'institution de la 
monnaie avait enracioé l'idée d'une monnaie de compte, 
d'une unitó fixe de valeur au moyen de laquelle on 
pourrail corríger, méme les inégalités de l'étalon mé-
tallique. Cette idée persislait en dépit de tous les abus, 
malgré l'empire des systémes, et maintenait des mots 
en désaccord avec les systémes. 
Que firent le Conseil d'Etat et leGouvernement? Car 
alors le Gouvernement décidait de tout. íls adoptérent 
la piéce de 20 f ra nos proposée par le ministre, et pour 
fiche de consolalion, donnée á la section des finances, 
ils inscrivirent en tele de la loi organique du 7 avril 1805 
(á titre de disposition fondamentale, en dehorS du 
numérotage des anieles ou, comme on dit, en vedette) 
cette définilion logiquement irréprochable : « Cinq 
,grammes d'argent, au titre- de neuf dixiémes de fin, 
xionstiluení l'unité monétaire qui consérvele nom de 
franc » Par , la raison déjá indiquée (108), les autres 
détails n'ont pas d'importance pour nous. 
Qu'a decidé plus tard la marche des événemenls? 
Elle n'a que trop donné raison á M. Bérenger, d'abord 
en assurant pendant longtemps une prime á l'or, puis 
en en déprimant la valeur de maniere á montrer que 
le plus grand péril pour nolre systéme monétaire 
et> qui pis est, pour notre systéme économique, vient 
de la tarification légale de l'or : mais elle n'a pas 
précisément donné torl á M. Gaudin, puisque celui-ci 
admettait parfailement la nécessité de revi ser le tarif 
et. de refondre la monnaie d'or s'il survenait un écart 
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sensible et durable entre le cours du commerce et le 
tarif legal, et qu'il avaitinsisté sur lepen de fraisqu'oc-
casi o n n era i 11' o pera tion de la re fon te. 
H ! . — Nous venons de décrire le travail d'enfan-
tement de notre sysléme monétaire, dont les phases 
diverses mériíent d'étre connues mieux qu'on les con-
nait généralement. II est facile, inais non tout a fait 
inutile, de diré aprés coupce qu'il auraitfallu faire pour 
arriver mieux et plus vite a u b u í . 
Evidemraent, puisque l'on regardait comme un pro-
gres de revenir au point de départ des peuples anciens, 
11 fallait reprendre leurs errements. Pour eux, le sicle, 
le talení, la mine, la drachme, la livre, avaient été des 
poids en méme temps que des monnaies ou des uni-
íés monétaires. Puisque lessavants avaient fait adopter 
le gramme comme unité pondérale (imité en effettrés-
convenable pour des physiciens et des chimistes), et 
puisque les arithméticiens impbsaientl'éehelle décimale 
des múltiples et sous-multiples, i l fallait que le gramme 
d'argent, au titre décimal convenu, ou un múltiplo de-
cimal du gramme devint, sans changer de nom, l'unité 
monétaire. Le gramme d'argent (rancien sesterce, ou 
notre piéce de 20 centimes) était déjá une unité in-
commode par sa petitesse au temps de Cicéron, lorsque 
Fargent valait cinq fois plus qu'á present": de la l 'obli-
gation deprendre ledécagramme (ainsi quel'avait décidé 
le décret du 1er aoút 1795), unité fort rapprocliée du 
f/ulden ou florín rhénan et hollandais, de méme que le 
double décagramme aurait été fort rapproché du thaler. 
On aurait frappé des décagrammes et des doubles déca-
grammes, des piéces d'un, de deux et de cinq grammes 
en argent et des centimes en bronze. Le peuple, dans 
DES MONNAIES FRANgAISES. 495 
son bon sens, a corrigé le pédantisme scientifique; i l a 
raccourci le nom de kilogramme et en a fait le kilo : i l 
aurait raccourci de méme le nom de décagramme d'ai-
gent, pour en faire le déca. Le choix de la dénomination 
de frcmc, qui ne vient pas du nom de la France, comme 
011 pourrait le ero i re (104), mais qui a l'air d'en venir, 
allait directement centre une des prétentions des au-
teurs du syslérae, qui était d'oífrir au'monde civilisé 
une nomenclature dont ton tes les nationalités pussent. 
s'aceommoder. 
Si Ton faisait tant que de clioisir une con puré en de-
hors des múltiples décimaux du gramme, el de lui don-
nerun nom auquel les oreilles fran^aises fussent accou-
íumées, i l ne fallait pas clioisir une coupure quiappar-
tint á ce que Ton nomme raenue monnaie ou monnaie 
d'appoint, á celle qui s'use rapidement par une circula-
lion continuelle. On regoit á Fétranger nos piéces de 
cinq franes : on n y regoit pas les piéces d'un franc. 
La valeur commerciale des traites que l'étranger four-
nit sur nous se regle d'apres le poids moyen de la piéce 
de cinq franes en circuí a tion chez nous, et non d'apres 
le poids moyen des piéces d'un franc. Cette coupure 
de vingt-cinq grammes, qui est devenue notre piéce de 
cinq franes, et qui est si voisine de la piastre espagnole, 
du sendo romain et du dallar américain, remplit en 
effet dans la circulation du monde commercial, depuis 
la découverte de FAmérique^ la méme fonction que le 
sicle, la d rae lime ou, le denier remplissaient dans l'an-
tiquité. La piéce d'argént s"est grossie d'elle-méme par 
suite de la diminution de valeur de l'argent, comme la 
piéce d'or se gmssira d'elle-méme, si l'or diminuecon-
sidérablement de valeur et qu'il continué d'étre em-
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ployé á l'état de monnaie. En prenant pour unité ia 
con puré de 25 grammes, i l était naturel de lui donner 
en franjáis le nom á'écu ou ceiui de piece tont court, si 
l'on trouvait que l'écu rappelaít trop les temps féo-
danx. L'écu franjáis .se serait divisé en décimes eí en 
centimes, comme l'écu romain se divise en dix pauls 
et le paúl en dix ba'ioques, de la maniere la plus com-
raode pour tous les besoins de la petite circulation : on 
aurait frappé en argent des piéces d'un, de deux et de 
cinq décimes. Le cenlime, ideníique avec le cent amé-
ricain et le baíoque romain, se serait pareillement i de l i-
l i lié avec notre anclen sou dont les fractions sont deve-
nues négligeables dans les comptes faits á la pin me : si 
bien que dans tous les comptes, depuis ceux de la mé-
nagére jusqu'á ceux dü ministre des finances, la moitié 
des sommes d'argent auraient été exprimées avec un 
chiffre de moins, ce qui n'esí pas un médiocre avantage 
en chose si usuelle. Getavantage valait bien la peine que 
l'on dérogeát un peu a la rigueur formaliste, en frappant 
des piéces d'un demi-centime si le besoin s'en faisait sen-
tir. Tont le reste marchait avec une régularité parfaite. 
Restait la grosse question de la piéce d'or. Ici un 
heureux hasard venait en aide. En fixant á quinze et 
de ni i le rapport de l'or á 1'argent, 8 grammes d'or vau-
draient 124 grammes d'argent, c'est-á-dire cinq piéces 
de cinq francs, á un gramme prés ou á un 12-4e pros. 
Mais on ne peut prétendre á assigner, á un I2 íe prés. 
la valen r du rapport de l'or á Targent. Lorsque le ni i -
nistre Gaudin proposaií le nombre quinze et demi, i i 
ne le proposait que comme une approximation. I I fal-
laitdonc devancer d'une quinzaine d'années rinvention 
du souverain anglais et irapper des piéces d'or de huit 
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grammes, en déerótant qu'elles vaudraieni légalement, 
jusqu'á révisioo légale, cinq des piéces d'argent dont 
chacune représentait l'unité légale des valeurs. íi n'y 
avait aucun incopvénient á ce que le poids constant 
de la piéce d'or fútpris en dehors de réehelle décimale. 
Au conlraire, on exprimait mieux de cette maniere ce 
qui avait toujours été dans la pensée des législateurs 
franjáis depuis Mirabeau, á savoir que le role moné-
taire de l'or serait subordonné á celui de l'argent. Plus 
tard, la valeur de l'or venant á changer ou á menacer 
de changer notablement, on aurait eu le choix, ou de 
démonétiser l 'or , ou d'attribuer aux piéces de hiiit 
grammes une autre valeur en argent, ou de les refondre 
pour en fabriquer d'aulres d'un poids diíférent el d'un 
appoint plus coramode. A chaqué jour suffit sa peine. 
112. — Bésumons ce qui a fait Tobjet de ees 
deux derniers chapiíres, el: d'abord reconnaissons que 
rinvention de la monnaie frappée (ou comme nous 
dirions maintenant, du numéraire) esí un des produils 
du génie grec, plus tard notablement modifié sous Fin-
íluence du génie rom ai n^ el l'un des traits caractérís-
tiques de la civilisalion des peuples de Fanliquité clas-
sique, cominuniquée par eux aux vieilles nations de 
l'Asie ainsi qu'aux peuples encoré barbares de la jeone 
Europe. La notion de l'échange d'un objet matériel 
contre un autre, d'un poids de riz ou de blé con lie un 
poids d'or ou d'argent, est une notion toute concrete 
et sensible {do ut des): tandis que la fonclion du numé-
raire ou des espéces monnayées conduit, par la ver tu 
du langage et par le mouvement na tu reí de l'esprit hu-
main, á une idée de la valeur, plus élevée dans l'ordre 
de l'abslraclion, mieux accommodée aux principes de 
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la raison et du droit (89). I I doit done paraitre tout 
simple que les peuples qui onfc eu pour mission de 
fonderou d'élever l'édifice des sciences et de la juris-
prudence, aient été aussi les instituteurs du role de la 
monnaie dans le systéme économique. En méme temps 
ils ont forgé une arme nouvelle, au service du génie du 
mal ; l'histoire est la pour l'attester : mais i l en est de 
méme pour tous les progrés, pour loutes les conquétes 
de l'esprit humain. Lorsque les économistes de la se-
cón de moitié du dix-huitiéme siécle, dans un esprit de 
réaction centre les abns et les erreurs des temps pas-
sés, se sont évertués á prouver qu'une piéee de monnaie 
n'est qu'une marcliandise toUt comme une autre/ un 
petit lingot dúment essayé etpoinoonné, ils ont, deleur 
aveu, taché de nous ramener, dans les choses de leur 
compétence, á la civilisation égyptienne ou cbiooise. 
En cette occasion comme en bien d'autres, on a été 
frappé de l'abus que les hommes avaient fait de la subti-
lité et de la quintessenciation des idées, et l'on s'est pris 
á glorifier la sensation dans son état primitif et gros-
sier, avant l'élaboration á laquelle l'entendement la 
soumet. Ton tes ees phases sont transitoires et ne peu-
vent empécher la raison de poursuivre sa tache, qui 
consiste á épurer progressivement les notions sensibles, 
sans perdre de vue le point de départ, et en se gardant 
d'un faux rafíinement. 
L'institution de la monnaie proprement di te et par 
suite l'idée de la monnaie de compte ont eu pour 
résultat de faire participer á toutes les vicissitudes de 
la politique et h la rapidité du mouvement poli ti que 
ce qui, sans cette association, et á moins de circón-
stances tout á fait extraordinaires, ne comporterait 
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quedes variaüons'lrés-lentes. Les unités de longueur et 
de poids sont elles-mémes snjettes á des altéralions 
séculaires, , mais qui s'expliqueot par la fraude des 
uns, par la négligence des autres, ou par le mécanisrae 
méme de la reproduction successive des exemplaires 
d'un méme type, et point du tout par la politique. 
La politique n'a rien á voir á la hausse progressive du 
diapasón des théátres. Lorsque les Gouvernements 
jugent á propos d'interven ir pour réforraer runité de 
poids 011 d'autres semblables, ils font et entendent 
taire acte d'administration désintéressée, non de poli-
tique : tandis qu'ils ont presque toujours entendu 
faire de la politique quand ils ont agi sur le systéme 
monétaire. De la les altérations'dont nous voyons que 
la monnaie a été si fréquemmentTobjet chez la plu-
part des peuples de 1'Occidente tant que les intéréts 
de la politique l'ont emporté de beaucoup dans la 
pensée des Gouvernements sur les soins de l'adminis-
tration. 
115.-— Par ton tes ees causes, l'histoire monéíaire 
est devenue, dans le monde occidental, un appendice 
de rhistoire de l'art, de l'histoire politique el religieuse. 
On voit dans cette hustoire comment un type se per-
fectionne, s'altére, disparait, pour étre remplacé par 
un a 111 re qui traverse des phases ana logues. Les chan-
gements de types, de figures, de légendes, traduisent 
les changements survenus dans l'ordre des idées reli-
gieuses, indiquent les déplacements de la sonveraineté/ 
ou méme les changements survenus dans l'ordre des 
idees politiques. De la l'intérét qui s'alta che á la nu -
mismatique, indépendamment du parti qu'on en peut 
tirer pour fixer certains points d'économie publique, 
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de chronologie ou d'histoire genérale. Or, croit-on 
que les raonnaies qui se frappent aujourd'hui? avec 
plus de profusión (Dieu merci) qu'á aucune des épo-
ques anlérieures, ofí'ríront á nos successeurs le méme 
¡níérét historique? Nulleraent : car, si nous relenons, 
malgré les théoriciens du dernier siécle, une idée de 
la mesure des valeurs, supérieure á celle qu'on en 
pouvah avoir avant l'institution de la monnaie, i l faul 
reconnaitre que ees théoriciens ont gagné leur procés, 
en ce sens que la monnaie tend effectivernent á redeve-
nir de nos jours, par suite des progrés de la civilisa-
tion générale, ce qu'elle était dans la haute anliquité, 
ce qu'elle est restée á la Chine par arrét de développe-
ment, une chose purement matérielle^ un simple lingot 
d'or ou d'argent, dont le poids et le titre sont connus 
et soigneusement enseignés á lous les petits enfanls, 
pour mieux oler aux chefs de la société l'envie de la 
lromper. Ge qui étail undroitrégalien, de seigneuriage, 
est devenu une affaire d'administration publique, un 
service public. La precisión du procédé industriel est 
mise bien au-dessus de la beauté de Toeuvre d'art. 
Nous admirons dans les médailliers ees beaux tétra-
drachmes de Syracuse, tout en préférant de beaucoup 
pour notre usage ees monnaies si plates, mais si par-
faitement cylindriques^ si exactement pesées et titrées^ 
si économiquement fabriquées. La commedité at-
trayante d'un systéme uniforme Temporte chaqué jour 
sur la jalousie des traditions nationales : la Belgique, 
la Suisse, Tltalie adoplent notre systéme monétaire; 
l'AUemagne marie comme elle peut, sur les mémes 
monnaies, le Nord et le Midi, le thaler et le gulden, 
Quand on en est á ce point. i l est bien permis de diré 
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que riiisloire de la monnaie est finie : lout au plus 
pourrait-on continuer d'en donner le bulietin ou la 
gazette. Ges lois si apparentes dans rhisloire spéciale 
de la monnaie sont justement, suivant que nous avons 
taché de l'établir aillemV, les lois genérales de rhis-
loire. On dirait un organe spécial qui apparait plus 
tard, et qui cesse de vivre quand le syslérne général 
de Torganisme vit encoré, mais dont les destinées 
font présager celies du systóme général. 
' T r a i t é de l 'enchainement des ¡dees f o n d a m e n í a l e s , Tome 11, passhn, et 
notamment le chap, 1 du livre Y. 
CHAPITRE IV. 
DE LA PRODUCTION ET DE LA DEMANDE DES MÉTAUX PKÉCIEUX. 
114. — L'or se rencontre loiijours dans la Na tu re á 
Fétat de metal, pur ou le plus son ven t allié á une 
petite quantité d'argent. íl se tro ti ve en place (comme 
on dit) dans des íilons de quartz, oü i l revét les formes 
de petits cristaux diversement groupcs, de filaments, 
de lames, de paillettes, et eníin de gros grains ou pé-
pites qui parfois acquiérent un volume considerable. 
Jndépendamment des íilons, certaines roches quartzeu-
ses, réputées d'origine éruptive, et qui forment des 
conches trés-étendues dans les terrains de cristallisa-
tion^ renferment de l'or disséminé. Cependant, malgré 
la grande valeur de l'or, la plupart des mines d'or en 
roche seraient d'une exploitation trop coutense, au 
moins tant qu'on n'aura pas trouvé le moyen d'y 
appliquer économiquement les puissances de la méca-
nique moderne, et el les ont dú étre abandonnées. G'est 
le cas de Fuñique mine d'or que nous possédions en 
France, celle de la Gardette, dans les Alpes dauphi-
noises. La presque totalité de l'or fourni au commerce 
s'extrait des sables auriféres ou des terrains de trans-
port oü la Na tu re s'est elle-méme chargée, pour ainsi 
diré, des plus rudes travaux du mineur, de ceux qui 
consistent á concasser la gangue et á concentrer le métal 
précieux en le dégageant, par le lavage, des matiéres 
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moins denses au sein desquelles i l est épars. Les 
notables changements dans la valeur de l'or ont tou-
jours été la suite de la découverte de nouveaux sables 
auriféres, de nouveaux terrains de transport; et Ton a 
remarqué que tous ees dépóts d'alluvion ou de trans-
port -viennent de roches d'une composition analogue 
et ont les méraes relations géologiques avec les terrains 
environnants. 
Les sables auriféres recouvrent au Brésil un espace 
immense : on les retrouve au Chili, au Pérou, dans 
la Colombio, dans la Nouvelle-Grenade, au Mexique, 
aux Etats-Unis, enfin dans les contrées livrées de pré-
férence aux chercheurs d'or de notre siécle : les pentes 
de TOural, la Sibérie, la Nouvelle-Californie et TAus-
tralie. C'est probablement dans des sables auriféres 
que s'exploiíe l'or extrait de la partie méridionale de 
l'Asie, de l'archipel indien etde l'intérieur de l'Afrique, 
á en juger par le commerce de pondré d'or que les 
Européens font avec les négres des cotes. C'est aussi 
de dépóts sableux auriféres qué viennent les paillettes 
d'or cherchées par les orpailleurs dans les lits de cer-
tains fleuves, commele Rhin, le Rhóne^ l'Ariége. 
i 45 . — L'argent existe á l'état natif, en petits 
cristaux cubiques ou octaédriques comme ceux de l'or, 
en 1 aniel les foliacées ou bien encoré en filaments déliés 
et entrelaces. On l'a quelquefois rencontré en masses 
de 20 á 60 et méme de 100 kilogrammes. A cause de la 
facile réduction du métal, on peut croire que la pré-
sence de l'argent natif dans des masses d'argent miné-
ralisé par le soufre et le chlore est reffet d'une premiére 
réduction dont la Nature a fait les frais, en soumettant 
jadis á de hautes températures ou á d'autres réactions 
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chimiques les roches qui contenaienl les dépóls mélal-
lí féres, et en facilitant ainsi comme pour l'or (mais 
cette fois par des moyeiis chimiques et non plus méca-
niques) la découverle du métal et son exploiíalion par 
rhomme. Toutefois elle n'a pris soin d'en réduire ainsi 
que la moindre partie. L'argént livré au commerce se 
tire principalement du sulfure d'argént en Europe, du 
sulfure et do chlorure d'argent au Mexique et au Pérou. 
Les gítes argéntiferes se trouvent en íilons, á travers 
les terrains stratifiés les plus anciens. Des roches mas-
sives ou d'éruption, telles que la syénite, la diorite, les 
trachytes et les, conglomeráis traehyliques, renferment 
aussi des dépóts argentiféres de grande importance, 
en Europe et en Amérique. 
Depuis la découyerte du non vean monde, les mines 
d'argent les pius importantes ont été exploitées par le 
proeédé de ramaigamatkm, oú Fon met á proíit la 
ti u i di té du mercure et son aííiniíó pour l'argent, atiu 
de recueillir et de concentrer les moindres parcelles du 
metal précieux. Déslors le principal usa ge industriel 
du mercure a été de servir á Textraction de l'argent : 
et i l en est résulté (33) qu'une découverte de mer 
cure équi^vaut á une découvérte d'argent, en ce sens 
que tout ce qui facilite la production du mercure et en 
abaisse le prix, agit indirectement de la inérne maniere 
sur la production et sur la valeur de Targent. 
116. — Aujourd'hui, l'on n'évalue qu'a 1000 ou 
1100 kilogrammes d'or la production annuelle de la 
Hongrie et de la Transylvanie, les seuls pays de l'Eu-
rope oú l'exploitation de l'or ait quelque importance 
(et qui, par parenthése, n'en sont pas moins soumis 
au régime du papier-monnaie). Au commencement du 
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siécle, quelques-uüs évaluaient á 20 000 kilogrammes 
la production de TAmérique et á 56 000 kilogrammes 
celle du monde entier; ees évaluations ont para trop 
fortes á Alexandre de Humboldt qui donne le chiífre 
de 15 800 pour la production de l 'Amérique, de 
l'Eiirope et de la Russie asiatique. En adoptant ce 
cbiflVe et en tenant compte de For puisé á d'autres 
sources par le commerce des nations chrétiennes, . 
M. Michel Chevalier 1 suppose un total de 18 000 k i -
logrammes. Mettons en nombres plus ronds encoré 
(car on ne saurait prétendre en pareille matiére á une 
véritable precisión) 20 000 kilogrammes ou un metre 
cube d'or. Quelques années plus tard, ce chiffre a été 
triplé par le dévelpppement donné á Texploitation des 
mines de l'Oural et de la Sibérie; et en fin, á partir de 
18i8, la découverte des placers de la Californie, de 
l'Australie (sans parler d'autres que les journaux nous 
annoncent tons les jours) a porté, suivant le méme 
auteur, la production annuelle á plus de 275 000 ki-
logrammes, soit quatorze metres cubes. Ces quatorze 
métres cubes menacent de bouleverser l'économie de 
nos sociétés : et, en attendant, ils donnent á l'émigra -
tion européenne un élan nouveau; ils activent la colo-
nisatíon du continent australien et de rAmérique 
occidentale oú la rencentre de l'émigration européenne 
et de Témigration chinoise doit offrir au monde un 
nouveau et curieux spectacle. 
Les plus importantes mines d'argént exploitées main-
tenant en Europe se írouvent en Hongrie, en Saxe, 
dans le Hartz, en Prusse, en Norwége, en Angleterre. 
1 D-eta baisse probable de l ' o r , sectioii H I , chap, - i . — 1889. 
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Toute la production de i'Europe n'éfcait évaluée dans 
ees derniers íemps qu'á 60 000 kilogramraes, tandis 
que Ton portait celle clu Mexique seul á plus de 500 000 
kilogrammes, celle de FAmérique eníiére á 900 000 
kilogammes, et en fin la production totale du globe á 
un million de kilogrammes. M. Michel Ghevalier admei: 
que la production óíait, au commencement du siécle, 
de 900 000 kilogrammes, et que présenteraent elle 
excede peu un million de kilogramraes. 
On ne peut avoir que des données extrémemení va-
gues sur les quantités d'or et d'argent actuellement 
en usage, par su i te d'une accumulation séculaire. 
Avant les derniéres découvertes, on évaluaií á quarante 
milliards de franes la valeür des quantités d'or et d'ar-
gent versées dans le commerce depuis le commence-
ment de Texploitation des mines de FAmérique, et á 
sept ou Imit milliards de franes la valeur qu'absorbait 
la circulation commerciale des pays chrétiens. 
117. — Les nombres-cites approximativement indi-
quent déjá la cause principale de ce flux coniinu d'ar-
gent, oii Factivité des Européens intervient comme forcé 
motrice, et en vertu duquel une partie des richesses 
métalliques arrachées aux flanes des Cordilléres va s'en-
fouir ou du moins se soustraire á nos yeux chez les 
vieilles nations du monde asiatique. Gelíes-ci doivent re-
chercher notre argent, c'est-á-dire Fargent de FAmé-
rique, beaucoup plus que notre or, parce qu'elles sont 
ou que du moins elles étaient avant les derniéres décou-
verles, beaucoup plus pauvres en argént qu'en o r , re-
lativement á nous. Déjá, selon Pline,.la quantité d'ar-
gent qui soldait le commerce de Fempire romain avec 
l'Asie oriéntale, s'éievaitá lOOmillions de sesterces^soit 
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100 000 kilogi'arames, ce qui paraít íbrt exagéré. Sui-
vant les premieres recherches de M. de Humboldt, l'on 
aurail po évaluer, pour le eommencement du siécle, 
á 600 000 kilogrammes, la quantité d'argent qui sor-
tai t annuellernenfc du marché des naüons chrétiennes 
pour passer dans l'Asie musulmane ou paienne : mais 
l'auíeur anglais d'un traite spécial sur la producticm et 
la consommation des métaux précieux, M. Jacob, a 
cru devoir réduire eette évaluation á raoitié. 11 paraít 
que les changements continuéis des reiations commer-
ciales avaient progressivement diminué cette ex por ta-
llón d'argent jusqu'á l'abaisser, vers 1850, au cliiffre 
de 100 000 kilogrammes. Puis^ á partir de 1852 ou 
1855, s'est manifestée une sorle de crise qui a poussó 
l'exportation annuelle, en 1856 et 1857, jusqu'au 
chiífre énorme de deux millions ou deux millions et 
derai de kilogrammes, c'esl-á-dire á plus du don ble de 
la production annuelle t. Tant que Fexporlation de 
1'argént n'aura pas pris un cours plus régulier^ i l sera 
évidement impossible de se risquer dans des spécula-
lions sur les conséquences qu'elle doit amener. 
118. — Dans laquelle de nos catégories économi-
ques devrons-nous ranger les producteurs de métaux 
précieux? Tantót dans 1'une, tantót dans rautre, selon 
la varié té des cas. Le cbef despolique d'un grand Etat, 
sous la dominalion ou méme dans le domaine duquel 
se trouve Tun des principaux gites d'un métal précieux, 
exerce ou peul exercer un véritable monopole, en 
concurrence toulefois avec d'autres monopoleurs ou 
avec une multitude de petits producteurs placés eux-
1 MICHFL CHEVALIER, ouvi'age cité, section I I I , cliap 3. 
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niémes hors des condilions du monopole, en ce sens que 
la production dechacim d'eux,comparée á la produclion 
totale, est trop petite pour que la maniere dont chacun 
d'eux regle sa production ait une influence sensible sur 
la valeur du mélal (65). Au contraire, le souverain au-
quel nous faisons allusion el de qui il dépend de régler 
l'exploitation des gites auriféres de l'Oural et de la 
Sibérie, est de tai lie, comnie product eur d'or, á influer 
d'une maniere sensible sur le prix de l'or, On peut 
diré que, sans la découverte desplacers de la Californie 
et de rAustfalie, qui a su i vi de si prés le mouvement 
imprimé á l'exploitation des gites de la Russie asiati-
que, le souverain de ce grand e FU pire aurait exercé sur 
le cours de l'or ton te l'influence qui peut étre imputa-
ble au développement ou á la restriction volontaire de 
la production. G'eút été alors le cas d'appliquer les 
principes de la íhéorie du monopole, tels que nous les 
avons exposés dans un précédent chapitre. Seulement, 
tandis que pour les marchandises ordinaires, le mono-
poleur s'apergoU, á la diminution de son revenu evalué 
en numéraire, qu'il a trop étendu ou trop resserré sa 
production, ici i l s'apercevrait á la hausse nomínale de 
toutes lesdenrées, de tous les services á Tachat desquels 
i l lui plairait d'appliquer son revenu, qu'il a róglé sa 
production d'une maniere moins avantageuse pour lui 
et qu'il y a lien de la restreindre. En un mol, ses calculs 
auraient pour bases, non-seulement le quantum du re-
venu net évalué en numéraire, mais encoré l'appréciation 
de la valeur que prend le numéraire, par su i te de l'exten-
sion ou de la restriction de la production dont i l dispose. 
Le Iravail do négre ou du sauvage qui ramasse de 
l'or pour l'échanger contre les verroleries, les (issus, 
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les armes, le tabac que lui apportera le premier navire 
européen, n'est pas saris don te une industrie du gen re 
de celles auxquelles peuvent précisément s'appliquer 
nos formules techniques : i l faüt plutót comparer ce 
travail de Thomme enfant a celui par lequel, dans les 
temps géologiques, la Nature a preparé les voies á l ' in-
dustrie des nations civilisées (.114). Mais, i'industrie de 
l'armateur qui envoie un báliment pour faire la troque 
de l'or sur les cotes de Guiñee, est bien une industrie 
réguiiére, organisée, á laquelle s'applique tout ce que 
nous avons dit des effets du monopole et de la concur-
ren ce ; et, en ce sens économique ou commercial, i i 
sera permis de considérer l'armateur comme le produc-
teur de la quantitó d.'or qu'il fournit au commerce du 
monde civilisé. S'il a le monopole d'une telle entre-
prise, elle lui vaudra une rente proprement dite: sinon, 
la concurrence tendrá á réduire ses proíits au taux 
ordinaire du commerce maritime; car les peuplades 
grossiéres, á qui Fon demandera l'or en plus grande 
quanlité, se montreront plus exigeantes, et les débour-
sés de l'armateur s'éléveront en raison de leurs exi-
gences. 
«ouvent , dans les premiers temps de la découverle 
d'un nouveau gíte, i l n'y a en quelque sorte qu'á se 
baisser pour ramasser le précieux métal : i l en est alors 
du gite métailifére comme de cette source (65) d'oú 
Ton péut tirer et d'oú Fon tire (en Tabsence du mono-
pole) tout ce qu'elle peut donner. La trouvaille enrichit 
l'heureux aventurier, et le prix du metal est sans relation 
aucune avec la dépense de travail ou de capital qu'a 
exigée la tronvaille. Quant á la parí qui représenterait 
la rente d'un fonds productif, i l n'en peutétre encoré 
u 
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question. Au besoin, efc si la trouvaille est de quelque 
irpporíance comparativement á la masse métallique dé ja 
mise dans la circulation, la valeur du métal baissera 
un peu, jusqu'á ce que la quantité nouvellemeiit re-
cueillie trouve son placenient. Ce n'est la, á vrai diré, 
qu'une phase transitoire durant laquelle le fonds de re-
serve métallique s'accroit, et Ton ne peut compter sur 
de teiles trouvailles pour l'alimentation réguliére et per-
manente du marché, correspondant á des besoins ré-
guliers et permanents. Mais, bientót aprés i'épuisement 
de cette exploitation pour ainsi diré fortuite et spora-
dique, s'organise cliez les peuples civilisés une exploi-
tation teclmique et réguliére, qui (dans les conditions 
les plus habituelles, á savoir celles de la concurren ce 
indéfmie) produit annuellement tout ce qui peut étre 
produit avec quelque profit : de maniere que la valeur 
d'un surcroit de production ne compenserait pas le 
snrcroít de frais nécessaire pour l'obtenir. L'éclielle 
des frais de production est croissante (68) : car, pour 
produire davantage, i l faut transporter plus loin les v i -
vres et les outils^ attirer par des salaires plus élevés 
des ouvriers en plus grand nombre, qui doivent vivre 
dans de plus rudes conditions ou se livrer á des traválix 
plus raalsains; i l faut pousser le travail des mines á 
de plus grandes profondeurs, attaquer des íilons plus 
pauvres, étancher des galeries i non dees, employer 
des machines plus puissantes, multiplier les ouvrages 
d'art et les constructions dispendieuses. Les frais crois-
sant beaucoup et la valeur du produit diminuant un 
peu á mesure que la production s'étend, i l doit venir 
un moment oú la production s'arréte, parce que Fon 
ne pourrait sans perte retendré davantage. Et, gráce 
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aussi á ce que l'échelle des frais est croissanle, une 
mine pourra devenir un fonds productif de rente ,^ méine 
dans le cas oü ia production est affranchie de tout mo-
no pole propremént dit. 
H 9. — Aprés avoir parló de la production, occu-
pons-nous de la demande cu de l'emploi et de la con-
sommation des métaux précieux. 
L'or et l'argent, comme le fer, le plomb, Tétain, le 
cu i v re, leplatine, ont des usages industriéis qui üennent 
á leurs propriétés physiqnes et chimiques : ils ont de 
plus un emploi spécial, dans un but d'osíentation, de 
thésaurisation et de circulation commerciale, emploi 
que le inonnayage a facilité et régularisé (surtout en ce 
qui concerne la circulation), mais qui a précédé et dé-
terminé rinstitution de la monnaie, et qui subsisterait 
encoré, lors méme que les peuples civilisés renonce-
raient á cette institution. 
Un bijou, un vase, un ustensile d'or ou d'argení, 
celui-láméme dont on fait le plus habitüeilement usage, 
n'est en réalité qu'un lingot dont les conches les plus " 
superficielles éprouvent de l'usure ou du frai^ précisé-
ment en raison des services qu'elles rendent. Le sur-
plus constitue une richesse d'ostentation ou une richesse 
thésaurisée que l'on retrouvera au moment du besoin. 
Le progrés des arts tend á diminuer la part faite á la 
richesse d'ostentation, de thésaurisation, et á augmen-
te r celle qui se consommé eftectivement par l'usage, 
parce que c'est celle qui rend" eflectiveraent des servi-
ces á l'homme ou qui contribue á ses jouissances sen-
suelles. Les procédés de dorure et de placage se per-
fectionnent : le plus vil métal, recouvert d'une conche 
infinitésimale d'or ou d'argent par les procédés de la 
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galvanoplastio, simulera l'or ou 1'argént et rendra 
eífectivement les mémes services; i l suffira de renvoyer 
en temps convenable la piéce au doreur; l'ostentation 
seule n'v tro uve ra pas son cornpte, si le curieux ou le 
convive s'avise de constater l'absence de la marque á 
1 aquel le on recomía i t que l'objet est d'or ou d'argent 
massif. D'un autre cóté, la facilitó d'avoir á bon mar-
ché des piéces qui ont leméme éclat, le méme agrément 
et le mémegenre d'utilité que des piéces massives, doit 
en répandre 1'usa ge et par conséquent augmenter la 
consommation effective ou le frai du metal précieux. 
Cutre leurs usages physiques, les métaux précieux 
sont employés (ordinalrem ent á rétat de seis, et á titre 
de substances ou de réactifs cbimiques) dans les labora-
toires, dans la phannacie et dans les arts. De la une 
nouvelle consommation eífeclive, dont i l faut teñir 
compte malgre sa petifesse, et que doit sans cesse répa-
rer une nouvelle production. 
120. — Pour cequi concerne l'or en particulier, sa 
ductiliíé vraiment prodigieuse en restreint singuliére-
ment la consommation pour les besoins de l'industrie 
de la dorure. Dans le livre auquel nous empruntons 
plusieurs renseignements, M. Michel Chevalier nous 
apprend que le battage d'or á Paris n'opere pas sur 
plus de 1200 kilograrames, et que l'industrie de la do-
rure sur métaux, industrie éminemment franca i se, 
n'emploie pas en Trance plus de 450 kilogrammes du 
méme métal. M. de Humboldt évaiuait á 9 000 kilo-
grammes la quantiíé d'or qu'employaient la bijouterie 
et l'orfévrerie pour la consommation de l'Europe en-
tiére. Ges nombres pouvaient étre mis en regard d'une 
production annuelle de 20 000 kilogrammes : ils de-
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viennent insignifiants en face d'une productionannuelle 
quatorze fois plus considerable; et quoiqu'.ime baisse 
de valeur doive toujours augmenter la consommation, 
on ne peut raisonnablement supposer raccroissement 
de consommation aussi rapide, a beancoup prés, que la 
baisse de valeur. Certaines convenances réglent l'appli-
cation de íelle matiére á tel usage. Quoiq116 l'or vaiiie 
aujourd'hui environ quinze fois son poids d'argent, 
l'horloger n'emploie pas quinze boites d'argent pour 
une d'or; tandis quel'orfévre qui tientune quantité de 
nécessaires d'argent á la disposilion des acheteurs, n'a 
pas un seul nécessaire d'or. íl faudrait fabriquer en sur-
eroit un million de boites de montres, au poids de 
20 grammes, pour absorber un de ees treize métres 
cubes d'or produits añnueílement en surcroit (116), et 
qnand ce million de boites aiirait été fabriqué, if y en 
aurait pour bien longtemps. A moins de supposer que 
la valeur de l'or baissát des trois quarts, on ne devrait 
pas compter que la fabrication des ustensiles d'or s'ac-
crút dans une proportion notable; et si une telle baisse 
se produisait, la production de l'or cesserait aussitót, 
ce qui raraénerait un mouvement de hausse. D'ailleurs, 
bien avant ce terme, l'or prendrait la place de l'argeht 
dans le courant de métal précieux qui a lien des pays 
de civilisation chrétienne vers les contrées asiatiques. 
II en resulte que^ dans les conditions actuelles, la circu-
lation monótaire est le seul débouché qui soit en pro -
portion avec la production annuelle de l'or. 
L'argent comporte un régime bien plus régulier, 
aussi bien pour la consommation que pour la produc-
tion. Sa ductiíité bien moindre exige une plus grande 
dépense de matiére pour recouvrir les mémes surfaces. 
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SOD bas prix relatif met Ies ustensiles massifs á Japortée 
des fortunes moyennes que le mouvemeDt de la civili-
sation multiplie : de sorte qu'une baisse notable de 
valeur permetírait de compíer sur un accroissement 
considérable de demande, en deliors de l'emploi moné-
laire. En fin, dans les circonstances actuelles, si une 
rupture d'équilibre esfc á craindre, le danger vient plu-
tót d'im excés de demande que d'un dófaut d'emploi. 
121. — Tout imparfaites qu'eiles sont, les indicalions 
numériques qui précédent montrent suffisamment qu'il 
n'y a pour les métanx précieux (comme pour les autres 
métaux et comme pour les denrées en general) pas de 
liaison nécessaire entre leur abondance relative et leur 
prix relatif. Si riiectolitre de froment vaut autant que 
trois hectoliíres d'avoine, cela ne signifie point du tout 
que Ton récolte annuellement trois fois autant d'avoine 
que de froment. Si le kilogramme de cuivre vaut autant 
que deux kilogrammes de plorab, cela ne veut pas diré 
qu'il y a actuellement en reserve métallique deux fois 
autant de píomb que de cuivre, ni que la production 
annuelle des mines de plomb est don ble en poids de la 
production annuelle des mines de cuivre. Le rapport 
de valeur de l'or á l'argent oscille depuis des milliers 
d'années entre 12 et 16, et Ion vient de voir qu'au 
commencement du siécle la production annuelle de 
l'argent était égale á 40 ou 50 fois celle de l'or : tandis 
que depuis quelques années elle est descendue á moins 
du quadruple, sans que le rapport de valeur de l'or á 
l'argent ait encoré subí unealtération d'un quinziéme. 
II ne faudrait pas conclure de la (ce qui sera i t absurde) 
que le hasard ou la fantaisie, ou une sorte de préjugé 
routinier íixent á leur gré les valeurs relatives et absó-
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Inés des métaux précieux : la raison n'est au con Ira i re 
salisfaite que lorsqu'elle parvient a se rendre compte 
de l'enchainement des causes d'oíi cetíe fixation resulte 
par une cónséquence nécessaire; et elle peut y parvenir, 
raéme en l'absence des données indispensables pour 
déíerminer numériquepient ou quantitativement les 
effets compliqués de ees causes di verses, ainsi que 
nous lácherons de le faire voir dans le cha pitre qui va 
suivre. 
CHAPITRE V . 
DE LA DÉTERMINATION DE LA VALEUR DES MÉTAUX PRÉCIEUX. 
122.—Raisonnons d'abord dans l'hypothése d'un 
seul metal monétaire : ce serait l'argent si ton les les 
natioDs commer^aotes s'accordaient á démonétiser l'or; 
ce serait l'or si ton tes con ven a i en t d'adopter le systéme 
anglais, dans lequel la monnaie d'argent n'est qu'une 
monnaie d'appoint, dont la valenr légale ne snit point 
les variations de la valenr intrinséque du métal. 
Pour que le métal soit recherché dans des vnes de 
thésaurisation et d'échange, et ponr que Ton songe plus 
tarda luiimprimer la forme de monnaie, i l faut d'abord 
qu'il soit recherché pour des qualités intrinséques, en 
vne de l'application á d'autresusages. Telleest l'origine 
de la va Leu r qu'il a dans le commerce. Mais, i l vient un 
momentoú cette primitive destination du métal n'aplus 
qu'une importance accessoire; et alors on pent isoler 
par la pensée la part de la production annuelle qui va 
se consommer dans Tindustrie ou accroitre la masse 
métallique fixée sous forme de bijoux, d'ustensiles; 
on en peut distraire encoré ce quis'écoule vers des con-
trées en dehors du grand mouvement commercial des 
nations civilisées : le reste servirá á réparer ou á ac-
croitre la masse du nuraéraire en circulation. 
Considérons done á part et comme áyant en propre 
son approvisionnement, son marché, ses débouchés, le 
numéraire ou laportion raonnayée et circulante du mé-
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tal. Si la valeur du métal baisse, si la population et les 
richesses s'accroissent, la consommalion industrielle 
augmentera, et une moindre part de la production an-
nuelle servirá á l'approvisionnement de nuraéraire : ce 
sera, quant au numéraire, comme si les sources de la 
production annuelle avaient diminué d'abondance. Si 
• la valeur du métal hausse^ , si les richesses diminuent, 
la consommation industrielle diminuera, on fondra de 
la vaisselle et des bijoux pour les convertir en raon-
naie : ce sera, quant au numéraire, comme si les 
sources de la production annuelle s'étaient accrues de 
tout ce que -procure la fonte des bijoux et de la vais-
selle; et l'on sait d'ailleurs que cet accroissement, ré-
sultat de quelques circonstances locales et passagéres, 
ira nulle importance économique. 
123. — Añn de résoudre la question qui nous oc-
cupe, examinons ce qui arrive dans une ville, dans un 
pays que les circonstances obligent de se servir d'un 
numéraire fictif, d'une monnaie conventionnelle qui 
consistera, par exemple, en jetons métalliques de divers 
modules, afin de s'accommoder aux divers besoins de ta 
circulation. Selon l'état actuel de la population, de l ' in-
dustrie, de la richesse, des relations de commerce el 
des procédés du mécanisme commercial, i l faudra que 
la masse de ees jetons représente fictivement une cer-
taine valeur, convenablement subdivisée et répartie 
entre les différents modules, afin de sufñre á tous les 
besoins, sans les excéder : comme i l faut á la BanrjUe de 
France tant de billets des diverses coupures pour assurer 
son service, tout en se prétant le mieux possible aux 
commodités de la circulation. Maintenant, qu'arrivera-
t - i l , si l'on embrasse dans son ensemble la circulation 
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du monde commercial, et si Fon veut que la monnaie 
fie ti ve, la provisión dejetons se transforme en une mon-
naie composée du rnéme nombre de picces, pareillemenl 
échelonnées, rendant exactement les mémes serviees, 
mais qni possédent eíFectivement et intrinséquement les 
valeurs pour lesqnelles el les sont admises dans la circu-
lation?Ii faudra d'abord que les poids des piéces de 
divers modules, si el les oni ton tes le rnéme degró de 
fin, ou (dans le cas contraire) les poids de métal fin 
qu'elles contiennent, soient précisément en rüison direcie 
des valeurs pour lesqnelles ellas circuí en I . I I faudra 
ensuite que la valeur de Fu ni té pondérale du métal pré-
cieux, quand la totalilé de la masse circulante vient a 
varier (Fétat du systéme économique et íes besoins de la 
circulation ne changeant pas), varié précisément en 
raison inverse de la masse circulante; et la formule ma-
thematiquedont nous avons déjá proposéun autre exem-
ple (54) trouvera ici son application rigoureuse. Que 
les jetons, devenus de vraies monnaies, pésent un peu 
plus ou nn peu moins, leur office dans la circulation sera 
le rnéme. Le service que rend maintenant notre piéce de 
cinq francs était aussi bien rendu autrefois (11 i ) parune 
piéce d'argent qni n'avait que le poids de notre piéce 
ac tu el le d'un franc, ou environ. Une róvolution inverse 
a u ra i t lien maintenant, que le comnierce et les a tía i res 
(aprésle temps de crise dontnous parlerons tonta l'heure) 
n'en i ra i en t, ni mieux, ni plus mal. Seulement, les gár-
bolis de caisse s'en trouveraient soulagés, etla manuten-
tion des gros payements en espéces d'argent serait su-
jette a moins d'incommodités. Si le poids de la piéce d'or 
de vingt francs se tronvait un jour doublé (supposition 
qui n'a aujourd'hui plus rien d^étrange), i l deviendrait 
DE LA VA LEU R DES MÉTAUX P R É G I E U X . 219 
un peu moins aisé d'emporter avec soi de grosses som-
mes en or : mais, ce n'est pas la ce qni apporterait dn 
trouble dan síes opérátions dunógoce et dans les trans-
actions ordinal res, ni ce qui pourrait diminner i'exac-
tiíude de la íoi mathéraatique qu'on vient d'énoncer. 
124. —• Ponr en rendre en qnelque sorte la vé rite 
palpable, nous avons eu recours 4 un petit artífice di-
daclique : nous avons admis que la circulation dont les 
besoins sont censés ne pas changer, se faisait avec le 
méme nombre de pieces, toutes rendues proportionnel-
lementplus lourdes ou plus légéres, selon que la m'asse 
métallique absorbée par la circulation venaitá augmen-
ter ou á diminner.En real i té, les dioses ne se passent pas 
ainsi : i l faui beanconp de temps avantque l'abondance 
ou la ra ré fací ion du metal n'améne qnelque réforme 
monótaire, qui mette le poids de la piéce dans un rap-
port plus convenable ou mieux assorti á la fonction 
qu'elle remplit, en consáquence de la valeur que lui 
assigne la demande de metal pour les besoins perraa-
nenls de la circulation. Mais, cette circonstance n'a rien 
qui affecte le fond des dioses, ni par conséquent la 
vérité du principe. Le méme payement se fe ra toujours 
avec deux cents piéces córame avec cent piéces d'un 
poids don ble, sauf un peu plus d'incommodité et de 
perte de teraps dans ropéral ion du compte, et sauf aussi 
a lalongueun peu plus de perte de raétal, résultant d'un 
frai plus considerable. 
Ainsi done, ponr que la valeur du raétal précieux res-
tát constante, dans l'hypolhése admise d'un état inva-
riable de la richesse publique et de la circulation com-
merciale^ i l faudrait et i l suffirait que les sources 
métalliques fournissent annuellement juste de quoi 
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réparer le frai annuel, c'est-á-dire (d'aprés les obser-
vations recueillies) quélque chose comme un ou deux 
milliémes de la masse raétallique en circulation (soit 
quinze millions pour dix milliards), toute déduction 
faite de ce qui alimente la consommation industrielle dn 
métal^ de ce qui remplace lenumóraireaccidentellement 
perdu ou détruit, et de ce qui va annuellement s'engloutir 
ou s'en fon ir, aprés plus ou moins de détours, dans des 
contrées qui ne le rendent plus á la circulation genérale. 
125. — II n'y aurait nnlle opportuniléa discuterle cas 
d'uiie hausse progressive de valenr du métal précieux, 
causee par un tel appanvrissement des sources mótalli-
ques, qu'elles ne suífiraient plus á réparer le numéraire 
en circulation, non plus que celni d'un mouvement de 
baisse soulenue,cansée par un amoindrissement durable 
des besoins de la circulation : i l suffirait d'ailleurs deren-
verser les raisonnementsque nous allons faire surles cas 
inverses, les seuls qui répondent á la situation actuelle. 
Admettons done que^ par suite d'un progrés notable 
dans lesprocédés d'exploitation, ou (ce qui doit arriver 
plus ordinairement) par suite de la découverte de nou-
veaux gites, la production annuelle augmente d'une 
maniere considérable : une baisse dans la valeur du 
métal en sera la conséquence nécessaire. Comment cette 
baisse s'opérera-t-eile? Voilá ce qui mérile attention. 
La baisse, si elle est rapide, sera accompagnée de 
tous les phénoménes qui caractérisent ce qu'on appelle 
une crise commerciale : car les détenteurs du métal 
en surcroít chercheront á s'en défaire, á l'utiliser ou 
(comme on dit) á le placer, ce qui ne pourra se faire 
qu'en élevant par la concurrence le ni vean général des 
prix, et en provoquant un surcroít de production, la 
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oü un surcroit de production est possible á la faveur de 
la hausse des prix. Les salaires,-les protlts, les prix des 
denrées, des immeubles, des actions industrielles, de 
tous les foods produciifs, á l'exception des rentes en 
argent, s'éléveront de proche en proche. Cependant, 
(•oinme i l n'y a réellement rien de changó dans Tensem-
ble des ressources naturelies et des forces productrices, 
si ce n'est en ce qui regarde la production du métal 
précieux, i l fandra bien que tont se réduise en définitive 
á une baisse réelle du metal, le surplus du sysléme éco-
nomique restant en réalilé ce qu'ii était auparavant : 
done, le surcroit de production dans les autres branches 
d'industrie deviendra une cause d'encombrement; i l y 
aura une réaction ; des pertes succéderont aux bénófices 
i nu si tés, jusqu'á ce qu'un nouvel equilibre sesoit établi. 
Cependant i l n'est pas impossible qu 'á- la faveur de 
l'excitation momentanée, des eíforts heureux aient óté 
ten tés, que quelques progrés se soient accomplis qui 
laisseront des traces durables et dédommageront dans 
une certaine mesure des maux inseparables de toute 
crise commerciale. 
Si l'afflux du métal précieux n'accroít qu'avec leu tem-
ía masse du numéraire circulant, i l n'y aura pas de 
crise : le métal pourra baisser lentement de taleur, 
sans trouble pour les fortunes privées, si ce .n'est en ce 
qui concerne les rentes perpétuelles en argent ou les 
créances á long terme, mais aussi sans profit réel pour 
la fortune publique, 
126. —Rien ne changeant dans Ies conditions de la 
production du metal précieux, i l haussera de valeur si 
un accroissement de population, de richesse, d'indus-
trie, d'affaires, tenant aux progrés de la civilisation gé-
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nérale, exige qu'il y ait dans la circulation un plus 
grand nombre de piéces ou de jetons circalant avec la 
méme valeur^ ou ( ce qui revient au méme avec un peu 
moins de commodilé) qu'une plus grande valeur soit 
attachée aux piéces qui circulenten méme nombre (123). 
De la, lorsqu'il y a lout á la fois accroissement de pro-
duction et accroissement dans les besoins de la circula-
tion, un conflit entre deux forces contraires qui peuvent 
s'équiiibrer ou dont Tune peut surmonter Tautre, selon 
les circonstances. On s'est beaucoup préoccupé dans ees 
derniers temps, et avec raison, de l'issue probable d'un 
tel conflit. On a monlré par l'exemple frappant de l 'An-
glelerre et de la ville de Londres en particulier, qu'un 
accroissement énorme dans le ciiiíFre des aña i res peut 
avoir lieu sans augmenler notáblementTémissiorí et la 
circulation dés biilets de Banque, á plus forte raison 
sans augmenter l'émission et la circulation de la mon-
naie métallique : tant le mécanisme commércial est 
susceptible de se simplifier et de se perfectionner á 
l'aidedes virements de compte, des muisons de liquida-
lion, des cheques et d'autres ingénieux artífices imagí-
nés pour dispenser de la manutention du numéraire 
métallique et méme du numéraire en papier! Toute-
fois, i l ne faut pas juger des effets produits dans Ten-
semble du monde civilisé par ce qui se passe dans un 
pays oü le génie du commerce régne comme en Angle-
terre, et dans une ville immensej organisée pour étre le 
comptoir central, la métropole commerciale du monde 
entier. La France n est pas un pays d'idiots et de bar-
bares, et jusqu'ici i l lui a failu une masse de numéraire 
métallique, sans proporlion aucune avec ce qu'exigerait 
de l'autre cóté du détroit un pareil moüvement d'affai-
DE LA V A L E U R DES MÉTAUX P R É C I E U X . 223 
res. PeuL-on admettre que de vastes continenls, tels 
que TAmérique septentrionaie et i'Australie, se peu-
plent(comme ils se peupleront peut-élre avant un siécíe) 
de quelques centaines de millions d'lio mines de race 
européenne, participant au mou\ement de notre civili-
saíion et en hátanl la marche, saos que les besoins 
seuls de l'approvisionnement domestique, de la menue 
ihésaurisation, du petit commerce intérieur, auquel ne 
saurait s'appliquer le mécanisine d'une circulalion com -
merciale centralisée, absorbent de grandes qnanlités 
de inélal précieux? Supposons que la Chine soit déci-
dément ouverte au commerce euro peen, et que son 
immense population se convertisse, jusqu'á un certain 
point, á la civilisation européenne : i l faudra que la 
masse du numéraire métaliique subvienne á des besoins 
tout nouvéaux; et ce mouvement peut se produire bien 
avant que Fon ne songe á établir á Pékin ou méme á 
Cantón des cheques et des Ctearing-houses pourenmo-
dérer les etíels. Avec un accroissement considerable 
de. population et de richesses s'accroitra considérable-
ment la demande de métal précieux, non-seulement 
pour la fabrication de la monnaie, mais encoré pour les 
usages industriéis, pour la vaisselle, pour les bijoux. 
Ainsi done, eu égard aux progrés actuéis et presumes 
de la population et de l'activité commerciale dans le 
monde entier, sous riníluence du génie des races eu-
ropéennes, i l y a lien de ero i re que pendant longtemps 
encoré la valeur des métaux précieux pourra regagner 
par des accroissements sécalaires ce que lui aiirait fait 
perdre temporairement soit le progrés du raécanisme 
commercial chez les nations les plus avancées en fait de 
commerce, soit une accumulation inouíe dedécouvertes 
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en fait de giles métalliques : accumulation due elle-
méme au déploiement de l'activité humaine dans íous 
les sens, mais dont les effets sont de nature á cesser 
longtemps avanl la cessation des causes qui poussent á 
raccroissement eí a la diffusion des populations civili-
sées sur toute la surface du globe. Nos successeurs sau-
ront un jour avec certitude ce qu'il faut penser de ees 
graves questions dont notre esprit impatient voudiait 
pressentir les solutions. 
i27 . — Considérons mainteñan( le cas oíi deux mé~ 
taux A et B remplissenl concurremment 1'office de me-
tal monélaire, tout en ayant chacim des qualités qui 
les font rechercher pour d'autres usages, sansquoi les 
hommes n'auraient pas songé á s'en servir á ti I ré d'in-
struments de commerce. Comment se détermineront 
pour chacun d'eux les valeurs de l'unité pondérale, 
talles qu'on pourrait les conclure (89) d'une comparai-
son soigneuse avec l'ensemble des faits économiques, 
et comment se déterminera le rapport de ees valeurs, 
rapport tout á fait apparent et susceptible d'une con-
statation immédiate ? 
II faut, comme ci-dessus, que, pour un ótat donné 
de la circulation, la masse totale du numéraire circulant, 
tant en monnaie A qu'en monnaie B, ait une valeur 
fixe. De la une condition ou, comme disent les géomé-
tres, une équation á laquelle doivent satisfaíre les in-
connues que nous cherchons, á savoir la valeur de 
l'unité pondérale du metal A et celle de l'unité pondé-
rale du metal B. Mais, une seuie équation ne suífit point 
pour déterminer deux inconnues. Les besoins de la 
circulation restant les mémes, la quantité du métal A 
pourrait doubler sans que la valeur en baissát de moi-
ÜE L A V A L E U R DES MÉTAÜX P R É C I E 1 X . m 
lié, si le résultat d'une plus grande abondance était de 
taire employer la monnaie A dans des branches de la 
circulation oü jusque-lá on employait la monnaie B, 
ou de reculer la frontiere qm separe le domaine de la 
monnaie A du domaine de la monnaie B. íl ne faut pas 
diré non plus que les valeurs des un i tés pondérales 
de A et de B serónt en raison de ce que coútent á pro-
duire et á apporter sur le marché les quanlités de l'un 
et de l'autre métal qui se produisent et se transportent 
dans les conditions les plus coútenses. Saris doute la 
production s'arréíera des que le producteur ne lera plus 
ses frais; et i l fand ra attendre qu'une raréfaction du 
métal, causée a la longue par le frai et les portes de 
ton te sorte, rende au métal un prix qui per me t te d'en 
reprendre l'exploitation au point oú on Ta laissée et de 
la pousser davantage, ou que Ton ^¡enríe á découvrir 
des richesses inétalliques d'une exploitation moins coú-
tense, ou bien en fin que l'état de la circulation chango 
et exige une masse plus grande de nurnéraire; mais la 
cessation ou la reprise de la production sont réglées 
par la valeur du métal et ne sont pas ce qui regle cette 
valeur. 
II faut done qu'une liaison empirique (56), du genre 
de celles que l'observation sen le peut taire connaítre, 
et dont la formule ne saurait étre assignée .ralionnelle 
ment ni mathématiquement exprimée, vienne s'adjoin-
dre á la liaison tout á fail rationneile et mathématique 
que le premier examen de la question a rendue mani-
festé, de maniere ádéterminer compiétement ce qui ne 
saurait en fait resler dans rindélermination, et ce dont 
on ne pourrait sans absurdíté attribuer la détermina-
tion au hasard. Admeltons en effet que le méiai A soit 
'15 
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tout á la fois le plus rare et le plus digne d'étre rectier-
ehé pour ses qualités intrinséques : i l ne pourra man-
quer d'avoir des Forigiee une supérioritó de valeur sur 
le métal B ; et lorsque Ton s'avisera de donner á tous 
deux la forme de monnaie,, une notable supériorité de 
valeur suííira pour que la monnaie A soit plus propre 
que la monnaie B á certains usages, á la thésaurisation, 
aux voyages, aux gros payements, et plus recherchée 
á ce titre. De la un nouvel accroissement de valeur re-
la ti ve pour le métal A, mais qui doit avoir sa limite 
comme toutes dioses, quoique l'observation seule nous 
puisse faire connaítre cette limite : car, á mesure qu'un 
surcroít de production annuelle, causé par la liausse 
de valeur, rendra la monnaie A plus abondante dans 
la circulation. les occasions de la recliercher et de la 
demandcr avec prime sur la monnaie B diminueront, 
jusqu'á ce que chacun des deux métaux se soit, pour 
ainsi diré, constitué un domaine, une frontiére. La va-
leur de chacun des deux métaux, dans son domaine, 
sera ainsi complétement déterminée, comme l'était celle 
du metal un i que quand i l embrassait dans son domaine 
la circulation tout entiére. 
Vienne raainíenant un changement dans les condi-
tions de la production du métal A et un afllux extraor-
dinaire de pe méta l : la monnaie A, plus liabituellement 
offerte, baissera de valeur et en méme temps empiéterá 
sur Fancien domaine de ¡a monnaie B, sans qu'on puisse 
connaítre, autrement que par 1'expérierice, jusqu'oü 
elle portera sa frontiére. Le domaine de la monnaie B 
se trouvant resserré, la valeur du métal B devra baisser 
pour s'adapter aux besoins d'une circulation plus res-
treinte; ce qui en restreindra immédiatement la pro-
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duction annuelle, et ce qui k la longue reslreindrait 
aussi la quantité du metal B en circulaüon, jusqu'á ce 
que l'équilibre se fút réíabíi entre le déchet annuel et 
la production annuelle. 11 y aura done une baisse gé-
nérale du numéraire métallique, le metal A réagissant 
sur le metal B et l'entrainant daos le mouvera en t de 
baisse qui lui est propre. Pour assigner d'avance le ré-
sultat final, i l faudrait connaitre ce que nous ne con-
naissons pas, á savoir la liaison qui existe entre le cban-
gement du rapport de yaleur des deux métaux et le 
déplacement de la ligne de frontrére des deux circula-
tions metal tiques : seulement il est naturel d'admetífe 
que le mouvement de baisse du méíal A (sur lequel les 
causes de baisse pesent directement) l'emportera sur le 
mouvement de baisse du metal B (qui n'a lieu que par 
contre-coup), et qu'ainsi le rapport de va leu r du mé-
tal Aau métalB baissera, quoiqu'il puisse baisser beau-
coup moins que si lemétal B ne participait pas au mou-
vement de baisse. s 
128. — Appelons mainteñant les dioses par leur 
nom. L'or est ce metal que son éclat, son inaltérabilité, 
sa prodigieuse ductilitó feraient préférer á Fargent, 
lors méme qu'il n'aürait pas plus de ra re té, á plus forte 
raison dans les conditions de rarelé reía ti ve oú l'or s'est 
trouvé jusqu'á présent. En raison de la grande cherté 
'relative de l'or, la monnaie d'or a acquis une mobilité 
reí a ti ve qui la rend préférable pour beaucoup d'usages 
á la monnaie d'argent, et qui l'a fait recliercher de 
maniere á augmenter encoré la va leur reíative de l'or. 
Un enorme et su bit accroissement dans la production 
annuelle de l'or doit tout á la fois causer la baisse de 
valeur du metal, et faire que la monnaie d'or empiéte 
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sur l'ancien domaine de la monnaie d'argent, d'oú par 
contre-coup une baisse dans la Yaleur de Fargént, 
capable d'atténuer notablement la baisse dans la valeur 
du rapport de Tor á i'argent, et qu i pourrait aller jus-
qu'á la rendre á peine sensible, si la Yaieur de la tota-
lité du i ! u mera i re métallique baissait presque propor-
tionnellement á la valeur de l'of . 
Dans Texcellent ouvrage que nous avons déjá plu-
sieurs fois cité, M. Michel Chevalier dit que la Franee 
a servi de parachutek For, par Fénorme quantité d'or 
qu'elle a monnayée dans ees derniéres années, afin 
de remplacer la monnaie d'argent chassée du marché 
frangais, par suite de Fécart entre la valeur légale et la 
valeur commerciale du rapport de For á Fargent. Mais 
nous pensons que Fargent a surtout servi de parachute 
á For en partageant son mouvement de baisse, de ma-
niere á atténuer considérablement, non-seulement le 
mouvement de baisse relativo, ni ais encoré le mouve-
ment de baisse absolue, tel qu'aurait dú Fimprimer á 
la masse d'or sen le F invasión d'un véritable déluge 
d'or. L'argent sorti de Trance n a pu entrer dans la 
circulation monétaire des autres pays civilisés, dont le 
commerce est plus ou moins solidaire avec le nótre, 
sans y causer une dépréciation de la monnaie d'argent 
et du numéraire en général. Si, par Feffet d'un singu-
lier concours de circonslances, Fargent sorti de Franco, 
au lien d'entrer dans la circulation monétaire des pays 
soumis á la civilisation européenne, est alié s'en fon ir 
dans i'extréme Orient, Fafflux extraordinaire d'or n'a 
fait en grande par lie que prevenir la hausse de valeur 
du numéraire métallique, de For comme de Fargent, 
qui aurail été la conséquence d'une demande extraer-
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dinaire d'argént pour les contrées ultra-orientales. Le 
maintien en France de rancien rapport legal entre l'or 
et l'argent, tel qu'il avait été arbitré au commencement 
du siécle par le ministre Gaudin, n'a fait que détermi-
ner á se porter sur la France, de préfórence á d'autres 
contrées, cet afflux extraordinaire d'or, arrivant si á 
point pour combler le déficit qu'aurait causé sans cela 
dans la circulation monétaire Fémigration de l'argent 
vers Fextreme Orient. Soit que les causes d'émigration 
de l'argent persistent ou ne persistent pas, 1'afflux d'or 
pourrait continuer sans amener une baisse extraordi-
naire dans le rapport de la valeur de l'or á celle de 
l'argent. Au premier cas, la monnaie d'or remplacerait 
peu á peu dans tous les pays civilisés la monnaie d'ar-
gent, et les valeurs des uniíés pondérales de l'un et de 
l'autre métal changeraiení peu : dans le secónd cas, 
les deux monnaies continueraient de fonctionner cote 
á cóte^ mais de maniere que le domaine de la monnaie 
d'or empiétát sans cesse sur celui de la monnaie d'ar-
gent, et de maniere aussi que la valeur de l'unité pon-
dérale diminuát sans cesse pour l'un et pour l'autre 
métal, pendant que la masse du numéraire métallique 
augmenterait sans cesse. 
i 29. — On peut trouver que le Gouvernement fran-
jáis a manqué de décision et d'á-propos, en ne bais-
sant pas la valeur légale de l'or, de maniere á prévenir 
1'emigration de la monnaie d'argent : car i l s'agissait 
d'empécher le pays de s'appauvrir pour procurer desbé-
néfices á quelques spéculaíeurs. Aiijourd'hui," laperte 
est en grande partie consommée, et i l ne s'agit plus que 
de savoir si le pays s'impesera un sacrifice pour rappe-
ler la monnaie d'argent, soit en démonétisant l'or,,soit 
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on soumetlant aune révisión actuelle, et plus tarda des 
révisions périodiques le tarif légal de l'or. Quant anx 
inconvénients bien plus graves résultant de la dépré-
ciation simuUanée des deux mclaux monétaires, le re-
mede qu'on y pourrait apporter est d'une íout autre 
natura. ¡1 ne pourrait consister que dans la résurreclion 
de la monnaie de compte, ou dans des mesures áquiva-
lant á la résurrection de la monnaie de compte (91). 
Telle serait la mesure qui démonétiserait ou Ullonnerait 
l'argent, en laissant au législateur le soin de íixer et de 
reviser, chaqué ibis que le besoin s'en ferait sentir, le 
rapport du gramme d'or au franc, devenu une puré 
monnaie de compte. 
On pourrait démonétiser l'or, en vue de la baisse 
prolongóe á laquelle i l paraít devoir étre encoré pen-
dant longtemps son mis; el; d'autres Etats ont donné 
l'exemplede cette mesure énergique. Mais alors, outre 
qu'on se priverait de ton íes les commodi tés qu'oífre la 
monnaie d'or pour une foule d'usages^ on s'exposerait 
á d'autres accidents, comme celui d'une demande 
exíraordinaire d'argent pour le commerce avec l'Asie 
oriéntale (dont nous venons d'avoir un exemple si frap-
panl). De méme que i'argent sert en ce moment de 
parachute á l'or, dans d'autres circonstances l'orpourra 
jouer le role de modérateur par rapport á I'argent. 
Cette solidarité entre deux mótaux precieux, dont 
chacun a son hisíoire plus ou moins semée d'incidents 
fortuits, est de nature á diviser les chances, á en at-
ténuer quelquefois les su i tes; et généralement elle doit 
contribuer á modérer utilement les perturbafions du 
systéme économique : íandis que le pire de tous les 
partis serait de passer allernativement d'une monnaie 
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á l'autre, de maniere á augmenter l'amplitude des 
perturbations économiques á chaqué changement de 
mormaie. 
D'ailleurs i l est clair que, si la, démonétisation de 
I'un des métaux précieux prive le pays des avantages 
de la solidarité et de l'influence modératrice dont nous 
parlons, l'inconvénieDt n'est pas moindre lorsque le 
Gouvernement persiste á maintenir entre les valeurs 
des deux métaux un rapport légal trop en désaccord 
avec celui du commerce libre; puisqne cela revient á 
chasser de la circulation, á renvoyer á l'étranger, 
c'est-á-dire au fond á démonétiser le metal que la loi 
tarife trop défavorablement 
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DU FLUX DES METAUX PRÉC1EUX ET DE LA DÉTERMINATION DU CHANCE. 
é 
150. Qnand ríen ne génele commerce, les marchan-
dises de lo ule sor le doivent aller directement, par la 
voie la moins couteuse, du lien de production au lien 
de consommation. Gette voie la moins couteuse, toute 
appréciation faite des conditions de súreté et de cóló-
rité, ou des primes d'assuranees et de Tintérét des ca-
pitaux en gagos, peut étre fort, différente de la voie 
la plus directo, géométriquement parlant, ou méme 
de celle qui exige la moindre dépense de forcé méca-
nique. Si, par exemple, le vaisseau qui transporte d i -
rectement la marchandise de M en N est obligó de 
revenir sur lest, tandis que ceux qui la transportent, 
d'abord de M en P, puis de P en ¿s, trouvent á faire 
des chargeinents de retour, la route de M en N, en fai-
sán! escale en P, sera la route préférabie comme étant 
la moins couteuse^ et c'est ce que nous entendrons 
qnand nous parlerons de la voie la plus directe dans le 
cours de ce cha pitre. 
Pour l'or et l'argent, les lieux de consommation sont 
parlout, et au contraire les lieux de production vrai-
ment importants sont trés-circonscrits. Afín de rendre 
le langage plus simple et l'exposé plus clair, i l nous 
sera permis de réduire fictivement tous les centres 
de production á un scul, ou de n'en considérer qu'un 
seul. 
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Si done l'or el l'argent n'avaient que des usages 
industriéis, i l s'établirail, en ra i son de la demande de 
chaqué marché, un flux permanent et direct de métaux 
précieux, du centre de production vers chaqué marché 
ou lien de consommation. Ce serait comme une pluie 
de Danaé, mais une pluie dont les filets, inégaux de 
grosseur et de longuenr, s'épanouiraient á partir d'un 
orifico commun, á la maniere des gerbos de nos fon-
tai n es ornementales ou de cellos qu'un jardinier pro-
dil i 1 avec un instrument plus vulgaire. Les écoulements 
indireets, passagers et accidentéis, d'un marché oú la 
denrée surabonde momenlanément, vers un autre mar-
ché oú i'on éprouve une pénurie momentanée, pour-
raient étre considérés comme des fluctuations qui se 
compensent dans un court laps de temps, et qu'on est 
autorisé á négliger, lorsqu'on na en vue qu'un régime 
habituel, permanent, ou su jet seulement á des varia-
tions séculaires. 
II en faudrait encoré diré autant^ si le flux permanent 
de métaux précieux n'avait que le degré d'abondance 
requis pour pourvoir (en sus des services industriéis) á 
la réparation continnelle de la masse de numéraire dont 
chaqué marchó a besoin pour les besoins de la circu-
lation. Le flux de chaqué filet serait constant, si l'abon-
dance de la source métallique et les besoins de la cir-
culation ne changeaient pas : et s'il survenait, soií 
dans l'abondance de la source, soit dans les besoins de 
la circulation, des variations lentes, le régime de tous 
les filets dont le grand coarant se compose, éprouverait 
aussi des variations séculaires. 
i 51 . — On le voit : nous raisonnons dans l'hypo-
Ihése oú le flux des métaux précieux se ferait avec la 
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méme régularité, la ménie économie que ia distribu-
lion du gaz destiné á l'éclairage d'une cité. Les besoins 
de chaqué consommateur sont réguliers, permanenls, 
et la conduite de gaz qui l'approvisionne a un débit 
réglé en conséquence; ou, si les besoins changent, ils ne 
changent pas avec tant de brusquerie, que le consom-
mateur soitobligé d'emprunter du gaz á son voisin, et 
qu'il n'ait pas le lemps de s'adresser directement á la 
source, pour que l'on modiñe en conséquence les dispo-
sitions de l'appareil distributeur. En réaiitá, les dioses 
ne se passentpas ainsi: dans les condilions ordinaires de 
la produclion métallique, le flux continuel venu de la 
source est faible en comparaison des masses de numé-
raire ramenées d'un pays á l'autre par les agitations 
du commerce comme par autant de vagues. Néanmoins, 
puisqu'un pays étranger a la production des métaux 
précieux ne peut pas en exporter indéfiniment, i l est 
clair qu'á la longue tout changement durable dans la 
balance des comptes d'un pays á l'autre, doit aboulir 
á un changement dans le régime des flux métalliques 
venus constamment de la source commune, pour les 
alimenler l'un et l'autre. 
Considérons deux places M etN qui correspondraient 
entre el les et avec la source commune, rnais qui n'au-
raient point de relations commerciales avec d'autres 
places. S'il arrive que, par su i te des envois mu tu el s de 
marchandises, de revenus et de capitaux, la place M 
doive envoyer tous les ans, et pendant une longue su i te 
d'années, du numéraire métallique á la place N, i l fau-
dra bien qu'á la longue le régime des canauxde distri-
bution des métaux précieux se modifie de maniere que 
la source envoie annuellement moins de metal précieux 
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k la place M, et en envoie davantage á la place N . Si les 
remises de M en N et de N en M ne sont causees que 
par des envois respectifs de marcliandises, on dirá que 
la balance commerciale est au désavantage de la place M 
et a Vavantage de la place N. 
Mais, en genérala la place M ne commerce pas exclusi-
vement aveo N, pas plus que N ne commerce exclusive-
ment avec M : i i faut considcrer deux á deux ton tes 
les places liées par des relations de commerce pour 
savoir si; en fin de compte, le flux mótallique dirigé 
de la source vers Fuñe-de ees places (M par exemple), 
doit éprouver un déchet ou un accroissement. Y a-t-il 
déchet^ c'est la preuve que quand on embrasse (pour la 
place M) l'ensemble du commerce eootérieur, la-totalité 
des exportations et des importalions, la balance com-
merciale est au désavantage de M. Au cas contraire, la 
balance commerciale est á l'avantage de cette place. 
152. — De la se tire la justification tres-simple 
d'une proposition qui semble d'abord trés-páradoxale, 
a savoir que la balance commerciale peut étre en méme 
temps á l'avantage de ton tes les nations qui sont liées 
entre elles par des rapporls de commerce, et qui pro-
duisent le bilan de leur commerce extérieur. Ge cas, en 
apparence si singulier, doit méme étre le cas habitué!. 
Car supposons que la production métallique soit en 
voie d'accroissement et qu'il en résulte une baisse 
réelle dans la valeur des métaux précieux : cette baisse 
déterminera partent un surcroit de demande du métal 
et augmentera en quantité pondérale tous les flux, sans 
éxception, qui viennent de la source commune al i-
menter chaqué marché. Chaqué nation payera ce sur-
croit de métal avec des marchandises : done partout 
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(excepté, bien entendu, á la sonrce méme de la pro-
ducdon) les bilans et les calcuis, s'ils sont justes et 
eomplets, élabliront que la balance commeveiale est 
favorable. 
Supposons encoré qu'une nationgagne en population, 
en activité, en industrie, en prospórité commerciale : i l 
faudra qu'á l'accroissement de circulatión monétaire 
corresponde un accroissement dans le flux métallique 
qui 1'alimente. Mais^ aujourd'hui, toutes les parties du 
monde civilisé sont, quant á la prospéritó commerciale, 
plus ou moius solidaires; le méme mouvement ascen-
sionnel se fait sentir parlout, quoique inégalement : i l 
faudra done qu'une hausse réelle dans la va leu r du mé-
tal determine á la source un surcroít de production; 
que partout les flux métalliques augmentent; que par-
tout le surcroil; d'or et d'argent soit acheté avec des 
marchandises; ou que partout la balance commerciale 
soit á l'avantage de la nation qui dresse le bilan de son 
commerce extérieur. 
A la vérité, s'il fallait s'en rapporter aux chiffres 
fon mis ordinairement par les documents de ce genre, 
i l suffirait d'un petit nombre d'années pour que chaqué 
pays regorgeát de métaux précieux et ne sút qu'en 
faire, á moins d'un avilissement de la monnaie bien 
plus rapide que celui qu'on observe, II faut done qu'il 
y ait quelque causes genérales d'erreurs ou d'exagera-
tions dans le méme sens, Effectivement, en vertu méme 
des principes ou des préjugés les plus accrédités, les 
taxes frappent sur les importations plutót que sur les 
exportations : il faut done que la contrebande s'exerce 
de préférence sur les importations et en diminue la va-
leur sur les relevés de la douane, en méme temps que 
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l'on atténue la valeur des marchandises déclarées, en 
vue de TaUénuation des droits d'entrée. I I faudrait 
aussi teñir compte de la différenee de valeur des mé-
taux précieux sur chaqué marché, ou des compensa-
lions qui s'opérent par le seul eífet du change, et dont 
nous allons parler. 
153. — Occupons-noiis done de ees fluctuations 
qui n'ont pas assez de lenteur et de persistance pour 
que le contre-coup s'en fasse sentir á la source méme : 
car ce sont principalement des fluctuations de cette 
*soFíe qui impriment au coursdu change ses variations 
quotidiennes. Axiomatiquement, les frais de change 
(ou ce que Fon donne pour que l'unité pondérale du 
metal précieux, livrable sur une place, soit acceptée en 
payement sur une autre place) ne peuvent exceder les 
frais du transport effectif d'une place á l'autre, quand 
le commerce des métaux précieux est libre entre les 
deux places, ou les frais de transport augmeutés de la 
prime de contrebande, quand ce commerce est géné 
par des lois prohibilives. Nous admettrons d'abord 
que les frais de change sont inférieurs aux frais de 
transport, en sorte que le change peut s'opérer par de 
simples virements de compíes, sans que la distribution 
physique des métaux précieux en soit aííecíée. 
Nous appellerons coefficient du change ou simplement 
vhange d'une place á Tautre, le rapport entre les va-
leu rs de rimité pondérale du métal précieux (ramené 
au méme titre) selon qu'elle est livrable en des lieux 
diíférents. Si l'on donne 1000 kilogrammes d'argénl 
fin sur la place M pour avoir une lettre de change de 
999 kilogrammes d'argent fin sur la place N oü l'argent 
a plus de valeur, le coefficient du change de la place 
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M á la place N sera exprimé par la fracíion j—-, et 
celui de la place N á la place M par le rapport in-
verse 
Les frais de monnayage (accrus ou non d'un droit 
de seigneuriagé) élévent, dans l'éíendue du territoire 
national, la valeur de l'nnité pondérale du métal mon-
nayé, au-dessiis de la valeur du métal en barres. Cette 
valeur ajoutée dispara i t quand la monnaie passe á l'é-
tranger : c'est comme si les frais du transport malériel 
de l'unité pondérale (y eompris les primes d'assurances, 
la perte d'intérét, eíc.) se trouvaienl accrus de toute la 
perte de valeur que l'exportaLion fait éprouver á la 
monnaie nationale. Bien plus, íandis que la monnaie 
nsée, mais non décriée, continué d'avoir sur le mar-
ché national la valeur qu'elle aurait si elle était neuve, 
Fétranger ne tient compíe que de son poids actuel, et 
frappe du méme discrédit la monnaie neuve, par cela 
seul qu'il pourrait se trouver contraint de recevoir et 
d'exporter de la monnaie usée. 
íl faut que le cambiste praticien se rende compte du 
titre et du poids des raonnaies ayant cours dans chaqué 
pays, des rapports de la monnaie mélallique á la mon-
naie de compte et aux papiers-monnaies, de la valeur 
de l'or et de l'argent, suivant qu'ils sont monnayés ou 
en barres. I I faut qu'il ait á sa disposition des tablcs qui 
expriment les rapports constanIs, et des bulletins qui 
anuoncent les cotes variables d'un jour á l'autre. Mais 
tous ees détails techniqUes sont étrangers á l'objet que 
nous avons en vue. Nous pouvons et nous devons, pour 
la netteté de la théorie, raisonner sur l'unité pondérale 
du métal précieux^ ramenée áu méme titre, et vierge 
de toute empreinte. 
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134. — Admettons de plus, pour commencer, que 
deux places M et N n'aient de communicalion qu'entre 
elles. Prenons le rapport des nombres 1000 et 999 
pour celui des sommes totales dont les deux places con-
tractent respectivement la dette Tune envers l'autre 
dans un temps donné (l'année par exemple): M devant 
1000 á N, tandis que N ne doit á M que 999. On 
renoncera bien vite au procédé grossier de voiturer 
1000 kilogrammes d'argent de M en tandis qu'on 
en Yoiturerait 999 de M en N . On ne yoiturera méme 
pas d'argent du tout, si Ton trouye1 plus économique 
d'annuler simultanément les deux detíes par voie de 
compensation : auquel cas 1000 kilogrammes d'argent, 
livrós ou payables en M, vaudront juste 999 kilogram-
mes livrés ou payables en N ; le chango de M en N sera 
exprimé (comme ci-dessus) par la fraction ~^9-. Ce 
cours pourra varier dans la durée de la póriode an-
nuelle, selon les irrégularités du mouvement des af-
faires et le besoin de rapprocher les payements pour 
éviler des portes d'intérét, mais i l oscillera autour 
d'une moyenne déterminée par le rapport des nombres 
999 et 1000. 
Ce dernier rapport n'est pas uniquement reglé par 
les valeurs compara ti ves des raarchandises transportées 
de M • en N et de N en M : car i l peut y avoir et i l y a 
ordinairement des personnes qui, tout en restant étran-
géres aux opérations du commerce, veulent transporter 
leurs revenus ou leurs capitaux de M en N ou de N 
en M. Nous ne eonnaissons plus guére aujourd'hui ees 
tributs annuels qu'un peuple soumis payait au peuple 
dominant, dans des temps déjá loin de nous : mais, 
en revanclie, les spéculations sur les fonds publics, sur 
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les grandes entreprises indiistrielles, donnent lien de 
nos jonrs á de grands déplacements de capitanx et de 
revenus, d'nn pays á l'autre; et ee phénoméne social 
que les anciens ne connaissaient guére, et pour lequel 
les modernes ont créé le mot barbare á'abscntéisme, 
fait que de grands revenus sont consommés loin des 
contrées oü ils ont étó recueillis. Dans un vaste em-
pire^ les services publics exigent que l'E-tat dépense 
sur une place les valenrs qu'il a prólevées sur une autre 
á t i l re d'impót; e t i l recourra pour cela aux négocia-
tions de banque ou i l se fera banquier lui-méme, quand 
ce mode sera plus économique que le transport réel 
d'argent. 
Enfín, Fon doit teñir compte de la rétribution due 
au banquier pour sa comrnission, c'est-a-dire pour son 
industrie, pour Tintéret de sescapitaux, pour le rem-
boursement de ses frais généraux et parliculiers, 
timbres, ports de lettres, etc. La concurrence des mai-
sons de banque réduira á letir mínimum ees frais acces-
soires dont on peut d'abord taire abstraction dans un 
calcul théorique, pour mieux saisir les eífets des causes 
principales. 
135. — Gonsidérons maintenant. un nombre quel-
conque de places M, N, P, Q, etc., en communication 
entre elles. Au tant Ton pourra taire de combinaisons 
deux á deux (par exemple 45, si le nombre des places 
est de 10), autant i l y aura de coeííicients du change, 
ou plutót de couples de coellicienls, inversas l'un de 
l'autre : car si ™0 est le coeíiicient du change de M en 
N, le rapport inverse ~ ~ doit étre le coeíiicient du 
change de N en M; et de ménie pour tontos les places 
considérées deux á deux. En outre, ees rapports ou 
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coeítícients du cha rige ne saiiraient étre indépendanls 
les nos des aulres. i i faut, par exemple, que le coeffi-
cient du change de M en P soit précisément égal au 
rapport composó qu'on oblient en multipliant le coeffi-
cient du change de M en N par le coefficient du change 
de N en P. Car, s'il était plus petit, et que la perte ré-
sultant du change direct de M en P fút plus considéra-
bie, celui qui aurait á fai re passer des fonds de M en 
P, au lieu de prendre une remise de M en P, trouverait 
mieux son compte á en prendre une de M en N, qu'il 
négocierail centre une autre de N en P, par une de ees 
o pera lio ns auxquelles on donne le nom á'arbitrages. 
Si, au conlraire, le coefficient du change de M en P 
était plus grand que le produit indiqué, ceux qui au-
raient á envoyer des fonds de M en N, Irouveraient de 
Tavantage á prendre des remisos de M en P pour les 
négocier contre des remisos de P en N, jusqu'á ce que 
la concurrence ou l'arbitrage eussent rétabli l'égalité, 
Dojic Tégalité en question (abstraction faite de la com-
mission du banquier) doit étre généralement satisfaite; 
ou du moins, si elle est momentanément troublée, les 
négociations de han que tendent satis cesse á la réta-
bl i r . 
136. — De cela memo i l resulte qu'il suffit de con-
naitre les coefíicienls du change de Tune des places 
á tontos les autres^ pour en déduire les changes de 
ees derniéres places entre ellos. En ver tu de ce lie 
remarque, on Voit que le nombre des inconnues du 
probléme (qu'il faudrait déterminer au moyen d'autant 
de conditions données) est en réalité interieur d'une 
u ni té au nombre des places* Mais, ees conditions 
résultent de rhypolhése méme :. pour qu'il n'y ait 
'!6 
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pas de transpon d'espéces d'ime place á l'autre, i l 
faut que ce qu'une place doit á toutes les anlres, par 
suite du mouvement annuel d'aíFaires et des dópla-
cements de fonds, ait sur la premiére place, quand 
oo tient compte du change, précisément la méme 
valeur que ce que loutes les aulres places lui doiveot. 
Cela semble fournir autant de conditions ou (comme 
disent les algébristes) autant d'équations que de places, 
et par conséquent une de trop. Afin de lever ce petit 
embarras, considérons seulement quatre places N, 
P, Q : quand la condition sera satisfaite pour M, pour 
N et pour P, i l faut qu'elle le soit aussi pour Q; puis-
qu'il répugnerait que les trois places M, N, P, eussent 
exactemení balancé leurs comptes, et que néanmoins 
la quatriéme place Q eút encoré k recevoir ou á payer 
un soldé créditeur ou débiteur sur une ou plusieurs 
des places M, N, P. Ainsi Fon ne doit avoir et Ton 
n'a en effet que le nombre de conditions ou d'équations 
distinctes, justement égal á celui des rapports mcon||us 
qu'il s'agit de déterminer; et nulle part la théorie 
du commerce ne comporte une plus grande précision 
mathématique : ce qui doit étre, puisqu'il n'y a pas 
de commerce plus dégagé de la réalité physique et 
concrete que le commerce de banque. De méme que, 
dans une Faculté des Sciences, le professeur de mathé-
m a tiques se distingue de ses col legues les professeurs 
de physique, de cliimie, d'histoire naturelle, en ce 
qu'il ne lui faut qu'une planche noiré et de la craie, 
le banquier se distingue des autres commercants, en 
ce qu'il n'a besoin que d'enere, de papier et d'un peu 
d'or et d'argent pour les appoints. 
II serait bien aisé d ecrire algébriquement les condi-
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lions que Ton vient d'indiquer, si iious no iious étions 
iníerdit dans cet ouvrage lout- recours á l'appareil 
algébrique On n'en a pas besoin pour comprendre 
que la liaison des places doit singulierement atlénuer 
les varia lions du change d'une place a l'autre. Les 
accidents soudains qui améneraient de grandes pertur-
balions dans le cours du change entre deux places, si 
el les n'avaient de liaison avec aucune aulre, n'en pro-
duisent son ven t que de légeres par su i le de la solida-
riíó de tous les éléments du sysleme : ce qui recule 
beaucoup'les limites entre lesquelles s'applique notre 
hypothcse íictuelle, celle de la liquidation de tous les 
comples sans (ransport réel de métaux précieux. 
137. — Quand, au contraire, Íes frais de cliange, 
calcules de la maniere qui vient d'étre di le, exceden t 
pour quelques-unes des places les frais du transport 
réel, le calcul admet quelques modifications. I I faudra 
encoré écrire que les comples se balancent, ici par le 
seul effet des compensations provenant du change^ 
la par des envois réels d'argent; et s'il se fait un envoi 
réel de M en N, au lien d'avoir á délerminer le cours 
du change de M en N, on aura á délerminer la somme 
exporlée de M en N : le nombre des inconnues se 
(ronvera toujours exaclement le memo que celui des 
coiiditions délerminantes, sans que la complication du 
calcul en devienne plus grande. 
I I y a pour ce cas un principe á admetlre, lout sem-
blable á celui qui a élé établi dans Tavant-dernier 
numéro. Considérons les trois places M, N, P, el 
i Voycz ms Principes mathématiques de la Théorie des nc/iesses, chap. -3, 
no 45, et ravertissement placó en téte du présent ouvrage. 
244 LÍVRE 11. — CHAP1TRE V I . 
süpposons qu'il se fasse un Iransporl, réel d'espéces de 
M en N et de M en P : les frais de c han ge de M en 
N et de M en P auront alteinl leurs valenrs extrémes, 
á savoir calles qui correspondent anx frais du trans-
port réel. Cependant, á celte limite córame dans l 'hy-
pothése traitée plus haut, le coefficient du change de 
M en P devra étre justement égal au produit qu'on 
obtient en multipliant le coefficient du change de M en 
N par le coefficient du change de N en P. Car supposons-
le plus petit : alors, celui qui voudrait faire passer des 
fonds de N en P, au lien depayer les frais du iransporl, 
fe ra i t voiturer les fonds de M en N pour y acheter une 
traite de N sur P; et si au contraire le coefficient du 
change de M en P excédait le produit indiqué, i l arri-
verait qu'au lieu de voiturer des fonds de M en N, on 
les voiturerait de M en P pour y acheter.une traite de 
P sur N . En conséquence, á supposer que 1'égal i té en 
question fu t troubléo momentanément, les opérations 
de Banque tendraienl sans cesse á la rétablir. 
158. — On tire de la une autre conséquence singu-
liére et pourtant théoriquement rigoureuse. Entre trois 
places de banque M, N, P, i l y en a toujours au moins" 
deux (N et P par exemple) qui ne communiquent point 
entre elles par des envois réels de fonds, ou entre les-
quelles la compensation s'eífectue par de simples écri-
tures. En effet, s'il pouvait y avoir transport réel de 
fonds, tout á la fois de M en N, de M en P et de N en P, 
con une les causes qui íixent le prix du transport réel 
de M en N sont indépendantes de celles qui íixent le prix 
du transport de M en P, et que les unes et les au tres ne 
dépendent point de celles qui íixent le prix du transport 
de N en P, i l ser a i 1, infinimeat peu probable ou physique-
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ment impossible1 que ees prix s'ajnstassenl, préciséraent 
de maniere á remplir la condition indiquée ci-dessvis. 
Et si par hasard un tel accord s'établissait, comme cela 
voudraitdirequ'ilen coíite présisémentautant pourvoi-
turer directement une somme d'argent de M en P, que 
pour la voiturer d'abord de M en N et ensuite deN en P, 
i l n'y aurait plus moyen, d'aprés les données de la 
quesíion, de déterminer complétement quelles sont les 
sorames transportées de Tune de ees places á l'autre. 
Aussi l'algéhre (qui doit toujours s'accorder avec lebon 
sens) nous monírc-t-eile que Ton aurait d,ans ce cas 
plus d'inconnnes á déterminer que de conditions dé ter-
minan tes, et que leprobléme deviendrait du gen re de 
ceux qu'on appelle iodéterminés. Au surplns, Ton con-
Coit bien que, dans l'ordre des faits réels, l'indétermi-
nation est toujours levée, parce que le cours du change 
n'est jamáis fixé avec une précision mathématique, et 
aussi parce que Ton peut avoir des raisons de préférer 
une route á une autre, á frais égaux, ou méme de faire 
un envoi en espéces, lorsque le coút du transpon n'ex-
cede pas trop ce qu'on perdrait par la négoeiation d'une 
traite. Dans cetle question comme dans tantd'autres, les 
principes tbéoriques gouvernent l'ensemble des appli-
cations, bien qu'il ne faille pas les appiiquer dans chaqué 
cas parliculier, avec une rigueur qui n'est de mise que 
dans la sphére des idees purement abstraites. 
Ce que nous venons de diré pour trois places s'étend 
á un nombre quelconque de places. Supposons-en 10 
pour fixer les idees, de sorte qu'il y ait 45 manieres de 
les combiner deux á deux. Parmi ees combinaisons. 
Exposition de la théorie des chances el des probabHKés. . passim 
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i l y en aura au plus 9 (autant que de places moins une) 
auxquelles correspondront des mouvements réels de 
fondg : pour les 36 autres groupes binaires, le soldé se 
fera par de simples écritures. Le cas le plus simple est 
celui que nous avons consideré en téte de ce chapitre, 
celui oü une inéme place, regardée comme la source de 
la production métallique, approvisionne directement 
toutes les autres^ et envoie á chaqué place précisémenfc 
ce que requiert sa consommation annuelle, plulót que 
d'y envoyer un excédant qui devrail; erisuite,, non sans 
perte, refluer sur d'autres places. Le principe d'éco-
nomie ou de la moindre action trouve done" son appli-
cation dans la banque comme dans la mécanique; et 
dans l'un et lautre ordre de fails ou de phénoménes, 
l'application se fait de la méme maniere, sans prémédi-
tation, sponlanémenl, et par la ver tu seule des rap-
ports mathémaíiques. Le propre des institutions de 
bauque est de faire prendre aux métaux précieux la 
voie la plus directo ou la plus économique, de maniere 
á supprimer les détours, c'est-á-direles frais inútiles, ou 
a no tolérer passagérement que ceux qui ont au moins 
une utilité temporaire. 
CHAPITRE V I L 
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159. — Si les métaux précieux ne se distinguaient 
des au tres denrées que par des qn al i tés purement phy-
siques (le 11 es que la grande mobiliíé, la facile divisi-
bilité), le progrés des arts el; des institutions sociales 
perraettrait de recourir sans trop de peine á d'autres 
moyens d'échange et de commerce. Des bons pour un, 
dix, cent hectolitres de ble, livrables. au gré du porteur 
dans des magasins publics, donneraient au ble, par un 
artífice tres-simple, la méme mobilité, la me me aptitude 
a la división et á raccumulation que l'or et l1 argént 
possédent en vertu de leurs qualités naturelies. Mais 
cela n'empécherait pas le ble de subir dans sa yaleur 
absolue des variations fréquentes et rapides que l'or et 
l'argent ne comportent pas; cela ne déterminerait pas 
non plus á vivre de blé les peuples habitués á vivrc de 
riz, et pour qui l'or et l'argent ont le méme attrait que 
pour les Européens. La constance et l'ubiquité de valenr 
(par comparaison du moins), voiiá les qualités écono-
miques que rien ne peut remplacer et qu'il ne faut pas 
précisément identiíieravéc les qualités physiques, quoi-
que les unes dérivent des autres. En conséquence, onne 
se déciderait á user d'une monñaie de blé (de la maniere 
qui vientd'étre indiquéejque dans le cas oú la.monnaie 
métallique aurait disparu de la circulation, et se trouve-
rait remplacée par un signe discrédité, ou dont le cours 
248 LÍVRE 1! . — CHAP1TRE V i l . 
serait sujeta des pertorbations encoré plus grandes que 
celles qui aíFectent ordinairement le cours du blé. C'est 
ainsi qu'en France, lors des assignats, l'usage s'était 
íntroduit de stipuler dans les contrats un prix consistant 
en lelle somme, monnaie de compte, ou en tant de my-
riagrammes de blé, au choix du créancier. 
Quand le prix d'une denrée est fixé en numéraire par 
le Gouvernement qui en a le monopole, l'obstacle que 
l'incertitude de valeur mettait á la circuíation comme 
monnaie disparail. Ríen nes'opposerait done chez nous 
á ce que le Gouvernement émít des bons pour un, deux. 
dix kilogrammes de tabac, livrables par le premier 
débitant venu, comme i l émet des piéces d'or de dix, de 
vingt, de cent franes, qui, au tarif actuel de la régie, ont 
précisément les mémes valeurs. Selon loute apparence, 
ees bons circuleraient sans difficulté, aussi bien entre 
les mains de ceux qui ne consomment pas de tabac, 
qu'entre les mains de ceux qui en consomment. L'Etat 
pourrait en émettre pour une valeur fortsupérieure á 
celle de la consommalion annuelle du tabac, et se dis-
penser ainsi d'émettre, jusqu'á concurrence de pareille 
somme, des bons cintré sor dontil luí faut payer l'intérét. 
Les dioses iraient ainsi tant que la confian ce publique 
ne serait pas ébranlée; tant qu'on ne soupgonnerait pas 
le Gouvernement d'abuser de ce mode d'anticipation sur 
ses revenus, et d'émettre des bons de tabac pour une 
q uan ti té supérieure aux besoins de la circulation, et 
telle que l'excédant sur les besoins de la circulation ne 
pourrait pas étre promptement amorti par la consom-
mation de tabac. A lors cesserait la fonction monétaire 
du signe ou de la monnaie fiduciaire dont i l s'agit. 
Le timbre-poste {$S) inventé dans ees derniers temps 
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co m i n e n ce ciéjá, par le libre choix des popnlations, a 
jouer le role de menue monnaie. Que cet usa ge se ré-
pande davantage, et le Gouvernement ponrra, s'il le 
juge hon, émettre des timbres-poste en quantité plus 
grande que ne lé reqniert le service habituel dé la poste : 
en se dispensanl, par la d'émettre de la monnaie de 
bronze, beaucoup plus solide ala vé r i té, mais beaucoup 
plus lourdeetplusencombrante; qui lui coúte d'ailleurs 
beaucoup plus cher et qui n'est non plus qu'une mon-
naie fiduciaire, en ce sens qu'elle circule pour une 
valeur fort supérieure á sa valeur intrinséque. 
140. — Le biUet de Banque va plus droil au fait, 
puisqu'il représente directement une somme d'argent? 
payable au gré dn porteur de billet dans une caisse tou-
jours ouverle au public. L'expérience apprend quel 
rapport i l faut inaintenir, en temps ordinaire, entre la 
somme mise en circulation sous forme de billets, et 
Vencaisse de la Banque, ou la somme mise en reserve, 
sous forme d'espéces métalliques. pour subvenir au rem 
boursement des billets, et maintenir la confiance du 
public á qui cet encaisse est périodiquement notifié. 
L'excédant de valeur des billets circulants sur la réserve 
métallique de la Banque est un capital économisé sans 
inconvénient et méme avec un surcroít de commodité 
pour la circulation commerci.ale : le papier imprimé 
(qui ne Coírte rien ou presque rien) tenant lien d'une 
matiére coúteuse dont la valeur peutétre appliquée á 
d'autres usages productifs. L'intérét de ce capital éco-
nomisé constitue (en partie du moins) le bénéfice de la 
Banque ou les dividendes de ses actionnair.es. Nous 
disons en partie, parce que la Banque de circulation se 
livre en méme temps á d'autres opérations, escompte 
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les eíFets de commerce, fait des avances á l'Elat, aux 
Compagnies, et trouve daos ees opórations mémes (qu'ii 
faut par conséquent considérer comme des opórations 
auxiliaires plutót que comme des opérations accessoires) 
le moyen d'utiliser ses billets et de les faire pénétrer 
dans la circulation. Sans la faculté qu'elle a d'émettre 
des billets, i l luí faudrait pour ees opérations auxiliaires 
acbeter des lingots, les faire convertir en monnales et 
élever le taux de son escompte au préjudice des négo-
ciants doní elle escompte le papier, ou retranclier du 
benéfico que ees opérations lui procurent, Fintóret du 
capital eraployé á raequisition des lingots. Si l'Etat 
ne se réserve pas le privilége d'émettre des billets, c'cst 
parce qu'il sent que les opérations á Faide desquelles 
les billets s'introduisent dans la circulation ne sont 
point de son ressort, et que l'institution risquerait de 
se dénaturer en perdant son caractére d'institution 
purement sociale pour recevoir l'empreinte du sceau po-
l i lique (15). Lorsque l'Etat s'est reservé le droit d'auto-
riser Fétablissement d'uneBanque de circulation, i l sti-
pule ordinairement, en retpur du privilége qu'il accorde, 
des conditions qu'il répute avantageuses, soit á la société, 
soit á l'Etat lui-méme dans l'exercice de ses attributions 
politiques. En tout cas, outre le profit que les action-
naires tirent du privilége qui les dispense de l'achat 
d'un capital en lingots, i l faut teñir compte de l'épargne 
faite sur le frai etla réparation annuelle de la monnaie 
métallique que les billets remplacent. Les espéces mé-
mes renfermées dans les coífres et dans les caves de la 
Banque, et sur lesquelles les actionnaires subissentune 
perte d'intérét, ne s'usent pas tant qu'on les y laisse 
comme un gage destiné á entretenir la sécurité des 
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porten rs de billets. Or, la pe ríe résulíant du frai déla 
raonnaie méíallique finit tonjours par étre supportée'-
par le piiblic: soit que le Góuvernement décrie lamon-
naie usée el ne la regó i ve plus que pour sa valeur intrin-
séquej soil qu'il la retire en siipportant le déchet el en 
s'en remboursant sur les con tribu a bles. 
1 4 1 . S i n i th a fait une comparaison ingénieuse 
el bien son ven t reproduite. Snbstituer le billet de 
Banque au numéraire métallique, c cst, di t- i l , substi-
luer á une ron te ordinaire, solide, mais qui en leve du 
terrain a la culture el a la production de la nourriture 
de rhomme, une ron te dans les airs, un peu péril-
lénse, mais qui n'exige point le sacrifice d'une portion 
du sol productif. Touíe séduisante qu'elle esl, la com-
paraison peche en un point : car la mise en culture 
du sol de la ron le n'altére pas les forces productives du 
surplus des Ierres (ce qui nuirait á la société), el méme 
habiluellement a trop peu d'importance pour en dimi-
nuer la valeur commerciale (ce qui nuirait aux aulres 
propriétaires); tandis que la masse du numéraire mé-
tallique se deprecie «t diminne effectivement d'ntilitó 
par suite de la concurrence que luí fait le billet de 
Banque. Les aclionnaires d'une Compagine pour l'ex-
ploitation des placen d'or s'enricliiraient par la décon-
verle d'un nouveau placer, mais s'enrichiraient aux dé-
pens de tous les délenteurs d'or, dont la propriélé se 
déprécierait, de maniere qu'en somme la société n'y 
gagnerait rien et subirail méme l'inconvénient d'une 
monnaie plus lourde (125). G'csl á peu prés le cas pour 
les aclionnaires d'une Banque de circnlalion, sauf les 
avanlages qui résnltent effeclivement pour le public de 
i'usage d'un signe plus commode et de la suppression 
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dn frai, c'esl-a-dire d'ime cause de re para ti on an-
noelle qui exigeait Pemploi de forces productrices aux-
quelles on peut donner maintenant fme autre destina-
tion. Quant á ce q-ni conslitue proprement le profit des 
actionnaire's par suite de l'économie d'nn capital en 
lingots, de deux choses Tune : ou rien ne nécessitait, 
dans l'état de la circuí a tion etd'aprés la valeur actuelle 
des métaux, un snrcroit denuméraire, lorsque le billet 
de Banque a été institué; ou bien les besoins nouveaux. 
de la circulation appelaienl un surcroít de numéraire. 
Dans le premier cas, Tinstitution du billet de Banque a 
fait baisser la valeur du métal, puisque la méme masse 
meta 11 ¡que doit s'accommoder aux besoins d'une circu-
lation réduite par 1 émpiétement des billets; dans le 
second cas, elle empeche la valeur du métal de monter 
autant qu'il le faudrait pour que la méme masse métal-
lique s'accommodát aux besoins d'une circulation plus 
étendue (126). Dans l'un et 1'autre cas, 11 y a un dom-
ina ge pour íes détenteurs de monnaie métallique, soit 
na tion aux, soit étrangers. Peut-étre le pays oú le billet 
de Banque a été institué y gagn^-t-il^ mais au détri-
ment d'autres- pays. Ce sera une question á débattre 
au point de vue des intéréts nationaux, ou dans le sens 
d'une philosopbie cosmbpolite. Par cette raison, nous 
serions tenté de comparer le billet de Banque, non plus 
á la route dans les airs, qui ne cause á personne le 
moindre préjudice, mais á un sentier de défruitement, 
dont un propriétaire vigilant a soin de détourner la 
direction sur le pré du voisin, en entourant de clótures 
son propre pré. 
142. — Au reste, la grosse question u'esl, pas la. 
Puisque, par hypothése,- le public ne met aucune dif~ 
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fórence entre le billeí, de Banqoe et le numéraire metal-
lique, un surcroit. d émission de billets a jostement íes 
méraes effets qu'un surcroit de productiou de metal : 
la Banque peut user de ce pouvoir pour slimuler, ac-
croitre la production genérale ou le mouyement des 
entreprises et des atfaiies, saof á amener une baisse 
de valeur du numéraire (tant métallique qu'en papieij, 
etsauf á provoquer une crise commerciale si le mou-
vement qirelle imprime est trop brusque (125). Diré 
que les billets émis par elle, sans que les besoins de la 
circulalion actuelle i'exigent, lui rentreront, c'est sup-
poser que déjá la coníiance dans le billet de Banque 
est ébranlée : car autreinenl, pourquoi rapporterait-on 
des billets á la Banque plutót que du numéraire mé-
tallique? On lui rapporterait sans doute les gros billets 
(tels que ceux de 4000 francs), s'ils étaient émis en 
proportion trop forte, mais -on les echan ge rail aussi 
volontiers contre des billets de moindres coupurés que 
contre du numéraire métallique : et voilá pourquoi 
11 n preservalif contre l'abus du pouvoir de la Banque 
consiste a lui interdi re les cou purés au-dessous cTun 
certain chiffre. La íixation du mínimum des con purés 
temí á affecter de préférence le billet de Banque á la 
liquidation des Comptes, des affaires régleos, en le met-
ían t le moins possible en contact ou en rapport direct 
avec íamarchandise dans l acle raéme du contrat ou du 
marché, c'est-a-dire a la naissance méme de reñiré-
prise, et quand l'offre d'un numéraire devenu plus 
abondant en pourrait amener la dépréciation. En l'ab-
sence d'un tel préservatif, et tant que le crédit de la 
Banque reste intact, elle 11 e sera limitée dans ses érnis-
sions que par la solidante du commerce intérieur avec 
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le commerce extérieur pour lequel le billet de Banque 
ne trouve pas d'emploi. Toutes les denrées renchéris-
sant á Tintérieur par suite de Tavilissement du numó-
raire que cause une émission trop ahondante de papier, 
on ne pourra solder qu'en numéraire móíaliique Ies 
achats á l'étranger : le numéraire métallique sera done 
assez recherchó pour obteñir une prime sur le billet de 
Banque; c'est-á-dire que le billet de Banque aura déjá 
commencé d'échanger son role de papier convertible 
{•ontre celui de papier-mormaie proprement dit. 
La oü le législateur a entouré des plus grandes pré-
cautions Fétablissement d'une Banque nationale, ct 
confié l'administration d'un si puissant établissement 
aux hommes les plus éclairés et les plus honorables, 
on ne saurait supposer que les administrateurs abusent 
de leur pouvoir pour exciler sans prudence Factivité 
industrielle, encourager i es spéculations hasardées et 
préparer le íléau d'une crise commerciale. Mais quand, 
indépendamment de tout concours de leur parí, la 
fiévre de spéculation a 6 X 6 excitée, quand la crise á o n l 
ils sont innocents approche ou a eclaté, les regles que 
le législateur a prescritos á la Banque en temps ordi-
nal re sufíisent-elles? faut-il recourir á des mesures 
exceplionnelles, et dans quel sens? Questions d'une 
haute gravité, qui ont été, en Angletcrre surtout, Tob-
jet de discussions brulantes^ parce que le mal qu'il s'agit 
de conjurer ou de guérir y peut prendre de colossales 
proportions. íl faut, pour traiter utilement des ques-
tions d-e ce genre, une competen ce pratique que nous 
sommes loin d'avoir, et d'ailleurs notre cadre n'admet 
pas de semblables détails. 
Parmi les plus importantes fonctions d'une Banque de 
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circulation i l faut placer col le de central iser les grands 
mouvemenls de fluxet de reflux des métaux précieux. 
Quand le commerce national a besoin par une cause 
quelconque (par exemple pour solder des achats de 
grains á l'étranger) de disposer tout á coup d'ime 
grosse masse de numéraire métallique^ i l ne va pas le 
recueillir lentement et péniblement dans les bourses et 
dans lescoffres-forts des parüculiers : i l la puise dans 
la réserve métallique de la Banque; et réciproque-
ment i l y porte Ies approvisionnements métalliques qui 
de la pénélreront dans tous les canaux de la circulation 
intérieure. Gráce-á cette cenlralisalion, le don ble mou-
vement, collecíeur et distributeür, s'accomplira avec 
plus d'ordre, avec moins de gene et de frottemenís 
fácheux. 
143. — Lors méme que la confiance genérale est 
ébranlée á la suite de quelque crise polilique ou com-
merciale, i l faut bien que les billets de Banque se 
maintiennent au pairtant que laBanque les rembourse á 
bureaux ouverts. Un embarras, une suspensión dans les 
payements de la Banque motiveront seuls une dépré-
ciation; et comme i l n'y a pas de ligne de démarcation 
.entre ees deux pliénoménes moraux qu'on appelle la 
crainte et la pan i que, la dépréciation pourrait aller 
jusqu'á Favilissement complot de la monnaie íiduciaire 
si le Gouvernement en pareil cas n'avait ordinairement 
recours á deux mesures: Tune qui consiste á admettre 
les billets pour toiite leur valeurnomínale en payement 
des impóts, ou méme généralement de toutes les 
crean ees de l 'Etat; l'autre plus énergique, qui consiste 
á décréter le cours forcé des billets pour toute leur va-
leur nominale. 
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Ilest clair que bien des persormes auront intérét 
á racheter des billets au dessons du pair, poiir les 
employer, au pair, á acquitter leurs impóts on d'autres 
deltes envers l 'Etaí; et que la concurrence des acbe-
teurs doit tendré á en relé ver le cours ou á l'empécher 
de tomber davantage. Mais alors les espéces métalli-
ques se détourneront entiérement des colíres de l'Etat, 
et i l faudra bieniót que l'Etat éléve le chiffre nominal 
de rimput, la mise á prix de ses fermages , de ses 
coupes de bois, de ses re venus de ton te sorte, en raison 
inverse du rapport entre la valenr effective du biilet 
et sa valeur nomínale, afín de maintenir l'équilibre 
entre ses recettes effectives et ses dépenses eíFectives. 
Pour peu que cela durát, on entrerait sous le par re-
gí me du papier-monnaie, dont i l sera question plus 
loiiii , ; 
Le cours forcé est un expédient bien plus propre á 
faire traverser rapidement et heureusement une époque 
de crise : car dans le commerce, dans les alfa i res, cha-
cun a des engagements á solder comme des va leurs á 
toucher, et l'on n'éprouve pas grand'peine á prendre 
au pair la monnaie dont on va trouver l'eroploi au pair. 
Les difficultés ne viennent que qüand i l s'agit, non 
plus de la liquidation des créances d'ancienne date, 
mais de transaclions nouvelies, sur lesquelles peut 
influer la dépréciation de la monnaie ou de Tune desmon-
naies courantes. N"oublions pas que le billet de Banque 
devient un papier-monnaie^ des qu'il inilue sur des 
opera dons de ce gen re , au lien de n'étre qu'un instru-
ment commode pour la liquidation de créances et de 
dettes contractées comme si cet instrumenl n'existait 
pas. Voilá pourquoi le cours forcé ne doitétre qu'une 
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mesure passagére etpeut tres-bien atteindrelebut,comme. 
mesure passagére; et Yoilá aussi pourquoi Tadmission 
des billets au pair en payement des impóts est rarement 
une mesure efficace : car le Gouvernement peut, bien 
moins qu'un industriel ou un négociant ordinaire, sus-
pendre ou ralentir ses affaires pour n'aviser durant un 
tempsqu'á la liquidation du passé. 11 ne saurait éviter 
d'étre sans cesse en contact avec tous les fournisseurs 
de denrées et de services, tous inquiets, tous disposés 
á élever leurs prétentions en raison du discrédit qui 
frappe ou qui menace le papier circulan!:, et concou-
rant de la sorte á en précipiter la ruine. 
4 44. — A cótéd'une Banque de circulation^ considé-
rons une autre Banque dont les opérations consistent 
á emprunter en comptes courants, á un taux nécessai-
rement plus faible que Tintérét ordinaire (par exemple 
á deuxpour cent), puis á employer le capital emprunté 
á faire l'escompte, á préter sur hypothéque ou sur 
gages, ou mémedans des spéculations quelconques : 
toujours déduction faite d'un encaisse ou d'une réserve 
métallique qui doit, pour le maintien de la confiance, 
excéder notablement ce qui suffirait á la rigueur aux 
demandes journaliéres de remboursement. Cette der-
niére Banque est aussi une machine qui agit sur la cir-
culation monétaire. En effet, celui qui se contente de la 
modique bou i fi catión du compte courant, renonce appa-
remment á engager actuellement ses capitaux, dans 
l'attente d'un moment plus favorable, ou bien son 
capital est trop minee pour trouverun autre placement: 
de sorte qu'il l'aurait gardé sous la forme improductive 
d'espéces métalliques et soustrait á la circulation. 
Le bénéfice annuel, résultant de Tactivitá imprimée 
17 
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á ce capital., se partage entre la Banque et les préteurs 
en compte courant á qui elle alione une bonification. 
Gomparée á la Banque de circulation , celle dont íl 
s'agit en ce momentest une machine plus compliquée, 
plus délicale, plus sujette aux détraquements; puisque 
d'une part les demandes de remboursement pourroní 
"éprouver de grandes fluetuations, non-seulement par 
suite d'un ébranlement de coniiance (comme pour la 
Banque de circulation), mais encoré par suite du ra-
lentissement ou de l'accélération des aífaires; et que 
d'autre part les charges plus lourdes qui pésent sur cette 
Banque la pousseront á cliercher les moyens d'élever 
ses bénéfices en se livrant á des opérations plus ha-
sardeuses. 
Si maintenant cette Banque délivre aux déposants 
ses reconnaissances par con purés transmissibles de 100, 
de 200 francs, etc., elle pourra créer une nouvelle 
sorte de monnaie fiduciaire, et cela de deux manieres 
diferentes. Ou bien la coupure portera le noin du pré-
teur originaire, qui sera debité á la Banque le jour oú 
le papier lui sera présente á remboursement : auquel 
cas le préteur originaire pro litera de la bonifica tion^ 
soit que la coupure dorme daos son portefeuille ou 
passe d'un portefeuille á Fautre. Tel est le principe du 
cheque. Ou bien la coupure portera simplement une 
date d'émission ou de jouissmcc, et elle pourra circuler 
comme une monnaie qui gagne un peu tous les jours, 
et qui fructifie encoré, quoique faiblement, méme quand 
elle ne circule pas. On sera revenu, á forcé de rafíine-
ments financiers^ á ees temps primitifs oú une mére-bre-
bis servait de monnaie. Car, quoi qu'en aient dit quel-
ques auteurs, i l n'est point de l'essence d'une monnaie 
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de ne rien produire quand elle dort : ií sufíit qu'elle 
produise moins dans les périodes de sommeil que dans 
les périodes d'activité, puisqu'autrement rien ne la 
lirerait de son sommeil. 
Cela n'explique-t-il pas suffisamment comment des 
gens íbrt hábiles ontpu persuader aux autres et peut^ 
éíre se persuader á eux-mémes qu'ils viendraient á 
bout de fonder une monnaie de crédit, préférable et 
préférée a la monnaie métallique? Théoriquement, la 
chose est trés-possible : dans rexécution, elle entraine 
de grandes difficullés et de grands risques. Quand on 
aura bien saisi un- type tres-simple/ comme celui que 
nous presen tons, on démélera mieux ce qu'il peut y 
avoir de vérité ou de charlatanismo dans les plans par 
lesquels on sollicite la confiance et la bourse du pu-
blic, etdont la complication n'est le plussouventqu'un 
moyen de dérouter l'analyse. 
145. —- Disons en fin quelques mots des papiers-
monnaies proprement dits, doiiL le cours est forcé^ qui 
ne sont point convertibles á bureau 011 vert, et dont 
l'usage est ordinairement le symptóme de la pauvretó 
d'un pays ou de la géne d'un Gouvernement, bien loin 
d'étre amené par les progrés de la richesse et de l'ac-
tivité commerciale. 
La sociétóne peut se passer d'un inslrument de coin-
rnerce et d'échange. Une viile assiégée oú la monnaie 
manque, et qui ne peut pas en tirer du dehors, fabrique 
une monnaie di te obsidionale, á laquelle la forcé des 
choses donnerait cours pendant la durée du siége? íors 
méme que Tautorité n'interviendrait pas. Si un pays a 
óté épuisé d'or et d'argent par la levée d'une contribu-
tion de guerre, par la nécessité d'acheter á Tótranger 
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une grande quantité de denrées de premiére nécessité, 
et qu'il n'ait pas assez d'industrie pour rappeler par 
son commerce d'exportation la masse d'or et d'argent 
que réclamerait la circulation monélaire, i l faudra bien 
qu'il ait recours á une monnaie fictive. L'interventioD 
du Gouvernement ne fera que régulariser i'usage de cet 
expédient nécessaire : elle- sera aussi légitime alors 
qu'elle devient tyrannique lorsqu'elle a pour objet de 
subvenir á des predigalités, á des guerres entreprises 
inconsidérément, ou (qui pis est) de favor i ser des pro-
jets de subversión et de spoliatiou. 
Inutile de revenir sur la remarque déjá faite (i43) 
que le Gouvernement ne peut, ni prévenir, ni limiter 
la dépréciation d'un papier-monnaie, par cela seul qu'il 
l'admet au pair en payement des impóts, ou qu'il pré-
tend lui affecter pour gage des biens dont i l dispose et 
qu'il met en vente. I I n'était pas nécessaire qu'une ter-
rible expérience vint confirmer ce qui résulte d'un rai-
sonnement si simple : á savoir que le gage devient ab-
solument illusoire, quand le prix nominal des enebéres 
peut indéfiniment s'élever en raison de la.dépréciation 
illimitée du papier. I I faudrait done que le papier don-
nát droit á la délivrance de tant d'ares de terre, de bois, 
de prairies, de vignes : mais, de quelle quaiité et dans 
quelle situation? Comment pratiquer un pareil inorcel-
lement, et comment associer les détenteurs de papier 
pour recomposer la valenr de la chose qui n'est pas 
physiquement divisible? 
146. — Avec une grande sagesse dans l'émission 
d'un papier-monnaie, en réglant toujours cet te émission 
sur les besoins vrais déla circulation^ le Gouvernement 
peut balancer les choses de maniere á maintenir á peu 
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prés stable le cours du papier : pourvu que de leur cóté 
les populations soient préservées par leur bon sens na-
turel, aussi bien des excés de la panique que de ceux 
de rengoiiement. I I ne faut done s'étonner, ni de la 
faiblesse des oscillations du cours d'un papier-monnaie 
dans des circonstances propices, ni de son avilissement 
indéfini dans des circonstances différentes. 
Selon les usages admis, le papier-monnaie a regu 
dans l'origine une valeur nomínale qui le rattache di-
rectement á la monnaie métallique, et qui semble im-
piiquer que le Gouvernement (ou la société par l'organe 
du Gouvernement) promet d'en fournir un jour la va-
leur au pair, quand les circonstances permettront de 
renoncer á un expédient temporaire et de revenir au 
métal qui reste toujours en principe Tétalon des valeurs : 
mais, i l y aurait plus d'injustice pour les contribuables 
d'un pays que de justice pour les détenteurs de papier, 
á exiger que TEtat, mis en mesure de rembourser le 
papier-monnaie, le remboursát au pair, sans égard á 
sa dépréciation eíFeclive. Aproprement parler, il ne le 
remboursera pas, mais i l l'amortira ou le supprimera 
au fur et á mesure de ses recettes, de méme qu'il Ta 
émis au fur et á mesure de ses dépenses; et le vide que 
cet amortissement causera dans ses revenus, sera com-
blé par des économies ou par le produit d'un em-
prunt. Un amortissement partiel agirá comme agirait 
un accroissement survenu dans les besoins de la circu-
lation : i l relévera le cours du papier quise rapprochera 
graduellement du pair. A la rigueur, le papier pourrait 
se mainteñir au pair, comme le billetconvertible, si la 
quantité de papier émise ne pouvait qu'á cette condi-
tion (seule ou concurremment avec la monnaie métal-
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lique) salisfaire anx besoins de la circulation inté-
rieure. 
Gomme les besoins extraordinaires qui ont déterminé 
rémission et les charges permanentes qui exigent le 
maintien du papier-monnaie empéclient presque ton 
jours que cette condition ne soit satisfaite, i l arrive 
que le cours du papier-monnaie^ rapporté á la monnaie 
mélalliqne, reste notablement an-dessous de sa yaleur 
nominale. Et si la moyenne de l'écart varié peu, tandis 
que les oscillations journaliéres autour de la moyenne 
sont peu considérables, l'esprit se fait bien vite á rap-
porter directement á la monnaie de papier les valeurs 
de ton tes dioses. Les impóts, les tarifs de douane, 
les places de chemins de fer, de spectacles^ etc., et á 
cóté des tarifs réglementaires ceux que 1'usa ge établit 
ponr la rémunération de tous les genres de services, 
sont li.xés en papier. Les espéces métalliques que les 
étrangers apportent et que les changeurs recueillent 
pour les réexporter, ou qui circulent en petit nombre, 
sont cotées comme des marchandises sujettes á un 
cours journalier; et ce sont elles qui sont réputées 
changer de valenr, non le papier. En un mot, 1 Unité 
monétaire en papier ou de convention remplit l'office 
de monnaie de comptedans le pays oú le papier circule, 
et le metal est rapporté á cette monnaie de compte, 
non plus la monnaie de compte au metal. Nous avons 
deja remarqué (3) que cette situation n'a ríen qui mette 
essentiellement obstacle au commerce international, 
quoique le commerce s'accommode encoré mieux d'un 
étalon mélalliqne commun á tout le monde civilisé. 
LIVRE I I I . 
L E SYSTÉME ÉCONOMIQUE. 
CHAPITRE PREMIER. 
DE LA SOLIDARITÉ DU SYSTÉME ÉCONOMIQUE. — DE LA TOTALISATION DES 
REVENES. — DE LA DIST1NCTION ENTRE LA VALEUR NOMINALE ET LA 
VALEUR HÉELLE DES REVENES, 
i 47. —L'on a vu aux ehapitres VI et VII du premier 
livre, comment la loi de la consomraation oti de la de-
mande? pour chaqué article en particulier, combinée 
avec les conditionséconomiques de la production de cet 
article, en determine le prix, lequel doit subvenir aux re-
venus des proprié(aires et des capitalistes qui ont fourni 
les torces naturelles, Ies matiéres premieres et les i n -
strumenís .pour les me tire en oeuvre; auxprofits et aux 
sal a i res des divers agents indnstrieux qui ont concouru 
á produire l'article et á le livrer á la consommation. 
Nous regare!ions alors comme des qtiantités données 
et indépendantes du prix de l'article en question, les 
prix des autres articles et les revenus des autres pro-
ducteurs : mais, en real i té, le systéme économique est 
un tout solidaire, dont les parties se tiennent et réagis-
sent les unes sur les autres. S'il y a diminution dansla 
valeur d'inventaire (7) ou dans le cbiíFre qu'on obtient 
en multipliant denx facteurs, dont l'un est le prix d'un 
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article déterminéetrautre le nombre d'un i tés absorbées 
par la demande, i l y aura de ce chef une diminution 
de revenu, qui se repartirá diversement selon les cas 
entre les divers producteurs ou agents qui concourent, 
par la prestallón de leurs fonds productifs ou par leur 
travail personnel, á créer 1'article et á le livrer á la 
consommation. Par cela méme qu'ils ont moins de re-
venus ou de ressources, ils disposent de moins de fonds 
pour leurs propres consommations, ce qui peut influer 
sur la demande des autres articles^ diminuer les reve-
nus de pliisieurs autres catégories de producteurs, et 
entrainer par contre-coup une nouvelle réduction dans 
les revenus des producteurs du premier article. Une pri-
mitive augmenta tion de re venus sur un certain article 
entrainerait une suite de réactions analogues. De telles 
réactions doivent certainement avoir des effets dé ter-
mines et limités : seulement un algébriste en conclu-
rait que, pour la solution compipte et rigoureuse des 
problémes qui concernent telle ou telle partie du sys-
teme économique, on ne peut généralement se dispen-
ser d'embrasser le systéme tout entier. Or, ceci sur-
passerait les forces du calcul et la portee de nos mé-
thode^ de raisonnement, lors méme que la statistique 
aurait accompli sa tache (56), etque toutes les tables, 
toutes les données numériques que pourra fournir á la 
longue une observation patiente, faite dans des condi-
tions propices/seraient dés á présent á notre disposition. 
L'objet de ce chapitre et des suivants est de montrer jus-
qu'á quel point Ton peut, en se tenant dans un certain 
ordre d'approximation, éluder cette difficulté, íourner 
cet obstacle qui ne sera i t pas directement surmontable, 
et répandre quelque jour sur des questions d'économie 
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sociale, au nombre des plus générales et des plus im-
portantes. 
148. — I I faut nous faire une langue appropriée au 
genre d'analyses et de raisonnements que nous avons 
en yue; et déjá Ton peut s'apercevoir qu'il conviendra 
de donner au mot de revenu une acception trés-iarge : 
car rouvrier avec ses salaires^ le commergant avec ses 
profits, le commis avec ses appointements, subviennent 
á leurs dépenses, á leurs consommations, aussi bien que 
le capitaliste avec l'intérét de son capital ou le proprié-
taire avec ses fermages. Si, á propos d'un article á la 
production duquel iis concourent, les uns gagnent ce 
que les autres per den t, le méme fonds annuel sera 
disponible pour la demande collecti've des autres ár-
deles. En n'employant pas le méme mot pour désigner 
ce qui doit figurer au méme titre dans toute la suite 
de nos déductions^ nous serions jetés dans des énumé-
rations prolixes, dans des répétitions fastidieuses ; 
nous serions done entravés des le début et nous aurions 
peine á reteñir le fil conducteur du raisonnement. 
D'ün autre cóté, comme nous devons mettre perpé-
tuellement en regard la production et la consomma-
tion, la recette et la dépense, nous qualifierons de pro-
ducteurs d'un article tous ceux qui concourent par les 
fonds dont iis disposent, par leur industrie, par leur 
travail, á en préparer les matériaux, á le fagonner, á le 
voiturer, á Tommagasiner, á le livrer á la consomma-
tion. —Nous entendrons par consommateurs ceux qui 
empioient définitivement une denrée, un article, soit 
dans l'intention de dépenser leurs revenus pour la 
saíisfaction de leurs besoins ou de leurs goúts, soit dans 
l'intention d'épargner et de capitaliser une portion de 
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leurs revenus par la création de Douveaux fonds produc-
tifs. I l faudra seulement (et ceei exigera un soin parti-
culier) s'arranger de maniere á éviter les doubles emplois 
qui mettraient les raisonnements en défaut. 
Enfin, bien que nous fassions un usage continué! 
des mols á'artide^ de denrée (22), i l ne faut pas perdre 
de vue que nous assimilons aux dioses corporelles, 
aux denrées ou articles proprement dits, les presta-
tions de services qui ont pareillement pour but de sa-
tisfaire á des besoins, de procnrer des jouissances ac-
tuelles ou de creer des sources de revenus. Ainsi, 
quand nous dirons que des fonds sont détournés de la 
demande d'un arlicle A pour étre appliqués á la de-
mande de l'article B, on pourra en tendré par la que des 
fonds détournés de la demande d'un article propre-
ment dit sont employés á salarier des services, ou 
réciproquement. Quand le peuple (Fuñe grande ville 
perd le goút des cabarets et prend celui des spectacles, 
des fonds qui étaient employés á la demande de l i -
queurs alcooliques vont payer des acteurs, des déco-
rateurs, des musiciens, des auleurs dont les gains 
annuels (d'aprés notre définition que rencbainement 
méme des propositions devra justifier) figurent Sur le 
bilan des revenus, non á la méme place, mais au méme 
titre que la rente du propriétaire de vignes, le sal a i re 
du vigneron et le proíit du cabaretier. I I est vrai qu'uñ 
billet de loge ne peut guére circuler á la maniere d'une 
futaille de vin, á titre d'échange, de nantissement ou 
de dépót, en attendant la consommation effective : 
mais, d'un autre cóté, le vin bu au cabaret est l'objet 
d'une consommation au moins aussi improductive qne 
le plaisir du spectacle (51). 
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4 49. ;—Notre analyse doit reposer sur l'idée d'un 
foDds disponible ponr les demandes) pour les consom-
mations, pour les dépenses, et qui provient de tous les 
genres de recettes ou de rentrées annuelles {reditus), 
c'est-á-dire, selon notre vocahulaire, de tous les genres 
de revenus* En d'autres termes, elle se fondera sur 
l'idée d'une récapitulation ou totalisation des revenus. 
Dans quel cercle faudra-t-il renfermer cette totalisation? 
Evidemment dans le cercle qui comprend le systéme 
dont on se propose d'étudier les réactions solidaires. 
Mais, ainsi qu'il arrive dans tant d'autres rencontres, 
les liens de solidan té peuvent étre inégalement reláchés 
ou tendus, Tu ni té systématique peut étre inégalement 
accusáe, et les groupements systématiques peuvent dif-
férer selon le point de vue ou Fon se place, et Fordre 
d'intéréts quel'on veut étudier. Les provinces éloignées 
d'un grand empire n'ont quelqnefois que peu de liai-
sons entre elles, quant á leurs intéréts économiqiies; 
et deux Etats politiqneraent distincts ont son ven t des 
intéréts économiques fort étroitement entrelacés. Nous 
réservons pour le dernier livre de cet ouvrage les ques-
tions qui portent sur la constitution de l'uniíé écono-
mique ou sociale, et sur ses rapports avec Funité poli-
lique ou nationale : quant á présent, comme i l ne s'agit 
point de passer á des applications particnliéres et á des 
résultats numériques, mais seulement de nous aider 
d'une conception abstraite dans une su i te de raisonne-
ments généraux, i l suíFit que nous concevions qu'on a 
étendu la totalisation (les géométres diraient la somma-
tion ou Vintégration) dans les limites requises par la 
nature des applications particuliéres. Le revenu total 
pourra prendre ainsi, selon les cas, la dénomination de 
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reveou social ou de revenu naííonaí, et dans l'exposé 
des généralités de notre sujet, nous ne nous ferons 
point scrupule d'employer á peu prés indifféremment 
Tune ou l'autre de ees dénominations qui ne sont que 
des étiquettes provisoires. 
150. — Chacun compte ses revenus et ses dépenses 
á sa maniere : tel n'mscriYant au cha pitre du revenu 
que le revenu net, et ne regardant point les charges du 
revenu brut comme des dépenses; tel autre partant du 
revenu brut et portant en dépense les charges ou les 
non-valeurs. Un propriétaire foncier qui jouit de 
10 000 fr. de revenu, et qui sert un intérét annuel 
de 2 000 fr. pour un capital de 40 000 fr. qu'il a été 
obligé d'emprunter, peut (si cela lui convient) continuer 
de se donner pour un homme qui a 10 000 fr. de re-
venu ; mais, au point de vue de la composition du re-
venu social (20), l'exactitude veut qu'on lui assigne 
seulement une quote-part de 8 000 fr., en mettant au 
compte de son créancier le capitalisle le revenu de 
2 000 fr. qui ne fait que passer par les mains du pro-
priétaire foncier, tant qu'il ne s'est pas libéré du prin-
cipal de la dette. A l'égard du créancier, et jusqu'á 
concurrence des arrérages qu'il sert, le propriétaire 
foncier n'est en quelque serle que le gérant, 1'homme 
d'affaires du capitaliste, chargé de la perception de son 
revenu : tandis que, si son état de santé l'oblige de dé-
penser 2 000 fr. par an en honorairés de médecins, 
quelque pen agréable que soit cette maniere de dépen-
ser, i l n'en doit pas moins étre réputé possesseur d'un 
revenu de 10 000 fr., en méme íemps que les 2 000 fr. 
d'honoraires compteront parmi les revenus des mé-
decins. 
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Des dislinclions de ce genre se presentent á chaqué 
pas, et dans les cas douteux on ne pourrait mieux faire 
que de suivre les indications de l'usage et de la langue 
commune, expression du bon sens public. On ne défal-
quera pas du revenu du chef de famille ce qu'il dépense 
pour l'entreíien de ses enfants, pour la nourriture de 
ses domestiques, ce qu'il donne en aumónes. On n'at-
tribuera pas au mendiant, á titre derevenu,ce qu'il ar-
rache au passant par ses importunilés, et la plaie qu'il 
él ale ne sera pas mise au nombre des capitaux produc-
tifs (45). Mais le gage du domestique est un revenu 
comme le salaire du manoeuvre, ou comme i'étaient la 
pensión du courtisan et celle du poete, quand i l y avait 
des courtisans et des poetes de cour. Si i'aumóne se 
convertit en taxe directe, aíFectée á la dotation d'un éta-
blisseraent charitable, le revenu du propriétaire imposé 
doit subir la défalcation de la taxe, et la dotation de 
l'établissement deviendra comparable á tout autre re-
venu . 
151. — Dans les conditions de notre civilisation mo-
derne, l'Etat est souvent un grand propriétaire, un 
grand producteur, mais plus souvent encoré un grand 
consommateur de richesses. Dans la demande de cha-
qué article on ne peut done se dispenser de teñir compte 
de la demande que fait l'Etat pour les ditférents services 
publics; et d'un autre cóté, les traitements et les salai-
res payés par l'Etat, ou par les autres corporations pu-
bliques doivent figurer parmi les sources de revenus 
prives et dans la composition du revenu total, au méiiie 
titre que les gages et les salaires payés par des par-
ticuliers. L'Etat préléve par l'impót sur le produit 
annuel de la terre, du capital, de Tindustrie et du tra-
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vail, une part qui ne s'accumule plus de- nos jours dans 
les coffres de la rópublique ou du prince, mais qui, soit 
qu'elle serve á acquitter les intéréts de la dette publi-
que, soit qu'elle se dépense en dotations, en pensions, 
en traitements ou en salaires, soit qu'on l'emploie á 
l'achat de matiéres consommées pour les services pu-
blics, va creer des re venus á de nombreuses catégories 
de particuliers. Nous parlerons ailleurs de Tinfluence 
que l'Elat exerce de celte maniere sur la direction des 
forces productrices et sur la distribution de la richesse 
du pays : ici, i l ne s'agit encoré que de la toíalisation 
des revenus. 
II est clair que Fon ne pourrait sans double einploi 
imputer au revenu du prince (sous le régime qu'on 
appelle comtitutiomel) la somme qu'il regoit du Trésor 
public sous la dónomination de liste civile, aprés qu'on 
l'aurait déjá imputée au revenu de l'Etat dont les agents 
n'interviennent que pour recueillir la somme et la ver-
ser dans les coffres du prince. G'est une charge, plutót 
.qu'une dépense de l'Etat. I I faut diré la méme ctiose au 
sujet des traitements, des pensions de tous les fonction-
n aires publics, et mieux encoré á propos du serví ce des 
intéréts de la dette publique. Mais, quand l'Etat faitexé-
cuter des travaux publics, d'utilité ou d'embellissement, 
lorsqu'il acheté ou fait fabriquer de la pondré, des armes, 
des vétements, du pain pour les troupes, i l dépense effec-
tivement son revenu el i l intervient(á l'échelle prés) dans 
le jen de la machine économique comme un particulier 
pourrait le faire. Si done on do i t teñir compte á la fois 
du revenu d'un propriétaire, et du revenu que ce pro-
priétaire crée par ses commandes aux ouvriers qu'il 
empioie, aux fournisseurs qu'il fait gagner, on ne voit 
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point pourquoi i'on ne compterait pas de méme quand 
i l s'agít de l 'Etal. Au surplus, l'essentiel est de raison-
ner conséquemment á la définition ou á la convention 
admise, en vue de faits réels, susceptibles de consta-
tation positive, et qui se produisent et se constatent in -
dépendamment de toute définition et de ton te théorie. 
Le mode de supputation qui tiendra compte le plus sim-
plement (s'il s'agit de théorie), le plus commodément 
(s'il s'agit de pratique), sera le mode de supputation 
préíerable, soit qu'il s'agisse des particuliers, soit qu'il 
s'agisse de l'Etat et des corporations (religieuses, mu-
nicipales, hospitaliéres, enseignantes ou autres) qui ont, 
comme l'Etat, des revenus, descharges etdes dépenses. 
152. — E n second lien, nous devons signaler ici 
l'idée d'une distinction a faire entre la valeür réelle et la 
valcnr nomínale des revenus. Supposons que, dansnotre 
colonie (65), le prix du bois ait augmenté (parce que les 
foréts les plus voisines du centre de consommation ont 
été défrichées) et que les consommateurs aient cent 
mille francs de plus á dépenser par suite de la liausse 
de prix : i l y aura done de ce chef une augmentation 
de cent mille francs dans la somine des revenus des 
propriélaires et des ouvricrs employés pour i'exploita-
tion forestiére et pour le transport du bois sur le mar-
ché. Ce Líe augmentation doit se retrouver quand on 
totalise les revenus des colons; et pourtant Faugmen-
tation, trés-réelle pour les producteurs de bois» n'est 
que nomínale pour la société des colons prise dans 
son ensemble : car, les consommateurs de bois se trou-
vent exactement dans le méme cas que si la hausse 
n'eút pas eu lieu, et qu'on eút retranché de leurs reve-
nus (en raison de leurs consommations respectivos) de 
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quoi parfaire la somme de cent mi lie f ranes qui va 
profiter aux producteurs de bois. Ce que les uns ont 
réellement gagné, les autres l'ont réellement perdu, 
quoique leur revenu soit nominalement resté le ra eme. 
Gompensalion faite des pertes et des gains réels, la 
totalité des" revenus est restée la méme, quoiqu'il y ait 
eu accroissement dans la valeur nomínale ou dans le 
chiffre qui l'exprime. 
I I ne faut pourtant pas confondre, dans le cas qui 
nous occiipe, le résultat que nous appelons nominal 
avec un résultat fictif. La vraie distinction entre Timpót 
direct et Timpót indirect (qui tous deux créent des re-
venus á l'Etat^ aux créanciers de l'Etat, ou bien encoré 
aux établissements et aux particuliers que FEtat dote, 
rétribue, pensionne), c'est que l'impót direct constitue 
pour le contribuabie une cbarge á laque He i l ne peut 
se soustraire, et qui vient en défalcation de son revenu, 
méme nominal : au lieu que l'impót indirect constitue 
plutót une dépense qui, lorsqu'on la fait, équivaut á 
une dirninution réelle de revenu, mais qu'on peut ne 
pas faire, et qui en ce sens laisse intact ce que nous 
appelons le revenu nominal. Pour évaluer le revenu 
d'une ferme et par su i te le revenu du propriétaire, on 
ne manque pas de teñir compte de l'impót foncier, 
qui méme le plus souvent est mis par le bail á la cbarge 
du fermier : et au contraire personne ne songe á ré-
duire le- revenu du consommateur de ce qu'il paye á 
l'Etat en mangeant du sucre ou en fumant des cigares. 
II lui plait de consommer telle denrée et i l la paye plus 
cher en raison de la taxe de consommation qui la 
frappe, comme telle autre est payée plus cher á cause 
du monopole dout elle est l'objet, telle autre a canse 
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déla mauvaise récolte. A beaucoup d'égards, cela équi-
vaut á une diminution réelle de revenu, et nous ne 
manquerons pas, dans ton tes nos explications, de te-
ñir compte de cetle diminution réelle : mais enñn, le 
revenu nominal n'a pas changé pour cela, et cetle in -
variabilité du revenu nominar a elle-mérae un sens, 
ainsi qu'on vient de l'expliquer. Elle laisse subsisler 
sinon la jouissance, du moins la puissance attachée á 
la libre disposition de ce revenu (4). 
153. — Revenons aux termes de notre exemple. Le 
bois qui maintenant est cher dans la colonie, n'y valait 
autrefois que la peine de l'abattre, comme l'eau n'y 
vaut encoré que le salaire de l'homme qui va la querir 
á la source. Aujonrd'hui le prix du bois donne de forí, 
bolles rentes aux propriétaires de foréts, et fait vivre 
les voituriers qui raménent d'une grande distance : il 
semble done que la colonie deviendrait plus riclie si 
les choses se passaientpour l'eau comme ponr le bois ; 
si les substaiices útiles d,ont la Na tu re avait á l'origine 
libéralement gratifié la colonie, en quantité supérieure 
á ses besoins, devenaient rares ou exigeaient des frais 
de produclion, d'extraction, de transport; si les agents 
naturels dont chacun dispose gratuitement, tels que la 
forcé moírice du vent, devenaient susceptibles d'appro-
priation, de monopole, et qu'il en fallút payerla rente 
au propriétaire. I I pourrait en effet, selon les circon-
slances, en résulter un accroissement dans le total des 
revenus des colons : mais en tout cas cet accroisse-
men t ne saurait étre que nominal (TaccToisseinent réel 
de revenu accordé aux mis ne faisánt que compenser 
la perte réelle infligée aux autres par un surcroit de 
dépense); á moins que les mémes causes qui ont donné 
48 
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une valeur vénale á la chose utile qui u'en avait pas, 
ne fussent aussi de naiure á en amélíorer Taménage-
ment^ á en procurer la conservation, á en accroitre les 
produits. Ainsi se résolvent trés-simplement des diffi-
cultés ou des paradoxes signalés des le commencement 
du présent ouvrage, et dont on n'a pas loiijours nette-
ment indiqué le principe de solution. 
154. — Reportons-nous notamment á ce qui a été 
dit (7) des fluctuations d'inventaire, et prenons un 
exemple. I I y a des monnaies anciennes si communes 
qu'elles ne valent guéré que le poids du métal, c'est-
á-dire presque rien quand i l s'agit de monnaies de 
bronze. D'autres monnaies debronze sont au contraire 
si rares qu'elles montent dans les ven tes á des prix trés-
élevés. Quelquefois i l suíñt d'une trou vaille pourque las 
médaille rare devienne commune, au point de diminuer 
la richesse d'inventaire contenue dans les collections 
numismatiques, telle qu'elle résulterait de la prisée d'un 
expert. A l'inverse, on peut imaginer des accidents qui 
feraient d'une médaille déjá rare une médaille si rare, 
que le peu d'exemplaires conservés vaudraient plus, 
dans les inventaires, que ne valaient tous les exemplaires 
avant la destruction partielle. Ce que nous disons des 
médailles, on le dirait des tableaux des anciens maítres, 
des vieux livres, des autographes, de tous les objets 
d'art et de curiosité, des raretés naturelles, et en géné-
ral de toutes les dioses que notre industrie ne parvient 
point á soumettre á une extraction ou á une fabrica ti on 
réguliére. 
On peut méme le diré des dioses de fabrique et d'in-
dustrie. Plus d'une fois i l est arrivé qu'un libraire, 
ayant en magasin un ouvrage de fond, ouvrage utile 
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et recherché des connaisseurs, mais dont i l aurait faliu 
avilir le prix pour écouler toute Tédition, a mieux aimé 
(en négociant intelligent et en éditeur qui se respecte) 
maintenir le prix et mettre au pilón les deux tiers de 
l'édition. I I aagi en cela, d'une maniere accidentelle, 
comme agirait d'une maniere suivie le propriétaire 
d'une source minérale qui en laisserait perdre une 
partie plutót que de consentir á une trop grande baisse 
de prix (61), ou comme agissait, dit-on, la Gompagnie 
hollandaise en détruisant une partie de ses épiceries 
des Moluques. Cette destruction matérielle ne diminue 
pas la ricliesse d'inventaire : loin de la, elle a pour 
but dela conserver ou de l'augmenter; mais, au point 
de Yue de l'utilité, i l aurait mieux valu pour le public 
qu'on pút se procurer á bon marché un bou livre^ une 
eau salutaire, ou qu'on payát le poivre moins cher. 
Au contraire, lorsque les Chambres ont voté diez 
nous, i l y a quelques années, une somme de qu aran te 
mille francs pour subvenir á la réimpression des oeuvres 
de Laplace, elles ont honoré la mémoire d'un géométre 
illustre et encouragé de hautes é tu des : mais, íinan-
ciérement pariant, Popération é.tait mauvaise, aussi 
bien pour le public que pour l'Etat. Car, en met-
ían t mérae de cóté les quarante mille francs dépensés," 
le prix medique des exemplaires de l'édition nouvelle 
et le prix avili des exemplaires de Fancienne édition 
ne coinpensaient pas^  comme richesse d'inven taire, la 
valeur des anciens exemplaires au prix oü ils se sou-
tenaient dans les ventes. 
— Or, les distinctions faites dans le présenfc 
chapitre lévent aisément toutes ees apparentes anti-
nomies. Le hasard fait trouver une médaille dont 
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le prix courant est de 50 fr. : voilá la richesse 
de rinventeur grossie d'une valeur de oO fr. ; et 
Tamateur qui aura payé 50 fr. ponr la metlre dans 
sonmédaillier n'en serapoinl appauvri, puisqu'il pourra 
toujoiirs recouvrer les 50 fr. en la remettant en vente, 
íl est vrai que, pendant qu'il conserve la médaille, i l ne 
peiit appliquer á autre olióse les 50 fr. qui ont passé 
de ses mains dans ce lies de l'auteur de la trouvaille; 
mais celui-ci a a equis la faculté d'en disposer en son 
lieu et place, de sor te que tout le reste du systéme 
économique peuí fonctiúnner córame auparavant. II 
n'y a, au point de vue de la réalité physique, qu'une 
médaille de plus dans les collections, pour la plus 
grande satisfaction des curieux; et ce fait réel cadre 
bien avec le nonveau chiffre d'inven taire qui aecuse 
50 fr. de plus dans la richesse inventoriée. 
Si la médaille était parfaitement connue^ classéerap-
préciée d'aprés ses autres exemplaires, Fauteur de l'ac-
croissement de richesse est ce manoeuvre qui a trouvé 
la médaille en béchant la terre : mais i l se peut aussi. 
qu'elle n'acquiére la valeur de 50 fr. que postérieure-
ment á la découverte physique qui e n a é t é faite, par 
suite des études d'un antiquaire, dont la sagacité res t i -
tu era une légende fruste, signalera des rapports ina-
pergus, et déterminera ainsi la date précise de la mé-
daille, le nom du prince dont elle porte reífigie, l'évé-
nement á Foccasion duquel elle a été frappée. En ce 
cas l'accroissement de valeur n'en sera pas moins réel, 
quoique la médaille n'ait subi aucun changement maté-
riel, quoiqu'elle contienne physiquement lamémeplace 
dans le médaillier de Taniateur. Le surcroít de valeur 
commerciale n'est que l'expression commerciale du 
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surcroít de vaieur ou d'importance numismatique, 
laquelle vient s'ajouter ala vaieur économique ou indus-
trielle (53), uniquement representée ici par le poids du 
méíal; et Ton peut raisonner dans ce cas exactement 
comme dans le cas précédent. 
Supposons maintenant que, la médaille étant déjá 
parfaitement connue, classée, appréciée quant á son im-
portance numismatique ou (qu'on nous permette cette 
expression) quant á sa vaieur réelle, le surcroit de va-
ieur commerciale soit la conséquence d"im événement 
qui en a fait disparaítre la plupart des exemplaires, 
et qui a porté dans les ventes, de 50 fr. á 500 fr., le 
príx des exemplaires conservés. Ge sera, pour le ven-
deur, un gain trés-réel de 450 fr., tonta fait compara-
ble á celui deTauteur d'une trouvaille; ce ne sera pas 
púur l'acheteur une perte dans sa richesse d?inventaire^ 
puisque la médaille y figurera comme représentant, au 
cours nouveau, les 500 fr. qu'il adonnés. II n'y aaucun 
motif d'admettre que le passage des 500 fr. d'une main 
á Tautre inHuera sur le surplus du systéme économique 
et sur les autres inven taires. Doncii y aura de ce clief 
un accroissement dans le total de la richesse inventoria-
ble, et Fon sera fondé á accroitre l'inven taire général 
des 450 fr. dont s'est accru l'inventaire du vendeur de la 
médaille. Mais d'autre part, á moins que l'acheteur 
ne soit un de ees riches comme i l n'y en a plus guére 
(qui veulentpar puré ostentation mettre cent mille fr. 
dans un cabinet de médailles, n'importe comment, ou 
pour qui, en d'autres termes, les médailles n'ont qu'une 
vaieur commerciale et point de vaieur numismatique), 
le changement de cours a causé á l'acheteur un dom-
mage réel, en ce sens que, sans le changement de 
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cours, i l aurait pu se procurer avec Ies 500 fr., d'abord 
la médaille dontils'agit, puis d'autresmédailles jusqu'á 
concurrence de 450 fr. Ce dommage réel compense 
exactement le gain réel du vendeur; et, pour la 
société ({ui n'a nul motif de s'intéresser á ce que la 
médaille appartienne á Fierre plutót qu'á Paul, i l n'y 
a nul fait réel qui corresponde á l'accroissement de 
450 fr. dans la richesse inventoriable. Voilá ce qu'on 
exprime en disant que, toute compensation faite entre 
Fierre ct Faul, la richesse réelle est restée la méme 
qu'auparavant. Ce qu'on ditpour un exemplairede la 
médaille, on le dirait pour les autres exemplaires con-
servés, qui participent á la hausse de prix; de maniere 
qu'aucun gain réel ne compenserait la perte réelle ré-
sultant de la destruction du surplus des exemplaires. 
Au lien de raisonner sur des médailles, destinées 
seulement á la satisfaction d'un goút délicat, suppo-
sons que nous ayons á raisonner sur des choses qui ont 
une grande importance économique et industrielle, et 
dont par conséquent laproduction et l'abondance inté-
ressent á un haut degré la généralité des hommes : ce 
qui pouvait ne paraítre dans notre exemple' qu'une 
pointillerie scolastique deviendra le legitime objet des 
discussions les plus sérieuses, et quelquefois des discus-
sions les plus ardentes. Si pourtant Ton veut résbudre 
logiquement la difficulté, i l faudra recourir au méme 
principe logique de solution. Voilá ce que nous táche-
rons de faire en abordant á notre tour, par un cóté 
nouveau, un sujet déjá tant de fois traite. 
CHAPITRE I I . 
DU P R I N C I P E DE LA C O M P E N S A T I O N DES D E M A N D E S , -r DU P R I N C I P E DE 
L ' E N C O U R A G E M E N T , — DE LA J U S T E DÉTERMINATION DU P O I N T DE 
SCISSION D E S D I V E R S E S D O C T R I N E S ÉCONOM1QUES. 
156. — Arrivons au principe de la compensation des 
demandes, et pour prendre un exemple plus facile á 
saisir, supposons que dans notre colonie oü i l n'y avaií; 
point encoré d'iinprimerie, une imprimerie yienne á 
s'établir, et que, gráce á cette industrie nouvelie, i l se 
fabrique et se débite annuellement dans la colonie pour 
cent mille francs de petits livres usuels. Voilá une 
nouvelie valeur créée ét mise en circulation, sans que 
la création et la circulation de cette valeur fasse né-
cessairementobstacle áaucuneindustrie antérieurement 
établie, tarisse nécessairement ou rende moins ahon-
dante aucune des soürces de richesse précédemment 
ou ver tes. Car les acbeteurs de livrels auront cent mille 
francs de moins á mettre á racquisition de tous les au-
tres articles : mais les producleurs de livrels (écrivains, 
papetiers, typograpbes, brocheurs, á la rémunération 
desquels on joindra, le cas écbéant, les profits de l'édi-
teur et du libraire détaillant) pourront aífecter á la de-
mande de la méme lolal i 16 d'articles cent mille francs 
qu'iís n'avaient pas. Cent mille francs en moins d'une 
part, cent mille francs en plus de Fautre, voilá une ba-
lance qui sans doute n'aménera pas une-compensation 
exacte pour chacun des autres articles en particulier, 
280 L1VRE 111, — CHA PITRE I I . 
puisque les besoins et les gouts des uns ne peuvent si 
exactement se substituer aux besoins et aux goíits des 
autres : mais on congoit au moins que la compensation 
ponrra s'opérer dans l'ensemble, sinon exactement, du 
moins á fort peo pros, de maniere qn'en totalisant les 
revenus de tous les colons, et en défalquant les pertes 
eífectives des gains eífectifs, on puisse diré que le revenu 
total a étó augmentó, á trés-peu prés, de la somme de 
cent mille francs, k laquelle montent les revenus des 
producteurs de livrets. 
A supposer méme qu'il y ait une différence notable 
dans le total des revenus (gros ou petils) des autres 
producteurs, comme on ne voit pas de raison pour 
que Taction se fasse sentir dans un sens piulót que dans 
i'autre, i l serait encoré permis d'admettre que la com-
pensation a lieu, des Tinstant qu'on n'applique pas les 
raisonnemeots á telle sorte d'articles, á tel fait écono-
mique particulier, mais que Ton embrasse par la pen-
sée un grand nombre de faits du méme genre, en vue de 
pertains résultats moyens et de cerlaines lois genérales. 
Ainsi, en méme temps que l'industrie typographique 
s'introduira dans la colonie, i l s'y introduira probable-
mentbeaucoup d'autres industries nouyelles; etla con-
clusión qui ne serait pas suífisamment exactepour f in-
dustrie typographique en particulier, le deviendra si 
on l'étend á l'ensemble des industries qu'a suscitées 
le progrés de la société coloniale. 
Peut-étre qu'avant Tétablissement de Timprimerie 
lócale, la colonie tirait du dehors ses alphabels, ses ca-
téchismes, ses almanachs : i l lui fallait livrer pour cela 
une valeur de cent mille francs en marchandises quel-
conques, qui, maintenant, peuvent étre consommées 
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dáns la colonie méme et payées avec cette valeur de 
cent mi lie f ranos créée par la nouvelle industrie. Cette 
eirconstance n'empéche pas qu'il n'y ait de méme un 
accroissement de cent mil le francs dans le total des 
revenus des habitanfs de la colonie. 
157. — Pendant que de nouvelles industries s'im-
plantent dans la colonie, d'autres industries peuvent 
disparaitre. Par exemple, i l s'y faisait un commerce de 
pelleteries qui cesse forcément aprés qu'on a détruit 
les espéces sauvages dont la robe était un objet de 
commerce. Mettons que la production annuelle d'une 
valeur de cent mil le francs se trouve ainsi supprimée. 
Si eile était pour la colonie l'objet d'un commerce d'ex-
porlation, i l faudra trouver d'autres denrées pour payer 
les marchandises de retour, au préjudice de la consom-
mation intérieure. Si les fon mires se débitaient et s'u-
saient dans la colonie méme, les consommateurs de 
fourrures feront de ce chef Tépargne d'une somme de 
cent mil le francs, d'abord centre leur gró, puis sans 
y songer, lorsque Thabitude sera prise de s'en passer; 
et cette épargne compensera, pour la demande d'autres 
anides, le retranchement de pareille somme dans les 
revenus des producteurs ou fournisseurs de fourrures : 
de sorte que la suppression de cette branche d'indus-
trie, due á l'épuisement de Tune des ressources natu-
relles du pays, n'aura pour conséquence immédiate 
qu'une réduction de cent mille francs dans le total des 
revenus coloniaux. 
Cela ne veut pas diré que la privation des fourrures, 
comme objets de commoditó ou de luxe, n'influera pas 
sur Tapparition ou le développement de diverses bran-
ches de l'industrie des tissus, qui peuvent procurer la 
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satisfaction des mémes goúts ou des mémes besoins : 
mais un tel résultat est indirect; et i l convicndrait ton-
jours, pour Tordre du raisonnement, de considérer d'a-
bord l'effet immédiat produit par répuisement d'un 
genre de ressources naturelles, par l'extinction d'un 
genre d'industrie, puis l'effet consécutif et de sens con-
traire produit par la naissance d'une industrie nouvelle 
qui tend á sNe substituer á Findustrie éteinte. 
158. — I I ne suffirait pas que le génie d'un homme 
découvrít une industrie nouvelle, que des goúts nou-
veaux se répandissent parmi les populations, qu'une 
autre distribution de la richesse tendí(, á donner aux 
demandes une autre direction : i l faut encoré que la 
production qui satisferait au nouvel état des demandes 
ne soit pas rendne impessible par l'insuffisance des bras 
ou des capitaux, par la limitation des ressources na-
turelles. II ne suffit pas d'avoir établi qu'il peut y 
avoir dans la somme des revenus de quoi payer á la 
fois le produit nouveau et les anciens produits : i l faut 
encoré que la production de l'article nouvelleraent de-
mandé n'enléve pas aux autres articles les moyens in-
dispensables de production, en bras, en capitaux, en 
ressources naturelles; sans quoi tous nos raisonne-
ments se trouveraient en défaut et notre principe de 
compensation ne s'appliquerait plus. Si, par exemple, 
l'ouvrier einbauclié pour la nouvelle imprimerie, parce 
qu'il a profité mieux qu'un autre des legons de l 'in-
stituteur, gagnait auparavant sa vie au métier de me-
nuisier ou á celui de tisserand, i l faut qu'en quittant 
son ancienne profession^ i l ait fait place á un nouvel 
ouvrierqui n'y pouvait trouver place; ou bien i l faut 
que ses anciens camarades aient pu suffire á la beso-
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gne en travaillant davantage et en gagnant un meilieur 
salaire. Sinon, le total des revenus coloniaux, au lieu 
d'étre acera de la totalité du salaire de rouvrier typo-
graphe, ne serait accru que de l'excédant du salaire 
actuel sur le salaire de son ancienne profession, el ainsi 
de suite. 
Tout s'arréte devant le refus absolu de la Na ture 
de mettre á la disposition de Thomme les ressources, 
c'est-á-dire les forces et les matériaux nécessaires : 
cela est d'une parfaite évidence et n'exige point de 
commentaires. On n'en peut diré autant des forces que 
rhomme déploie par sa propre activité, ni des pro vi -
sions et des instruments de travail produits par un 
travail antérieur, conservés par la prévoyance, c'est-á-
dire des capitaux. Lors done que Ton entreprend l'a-
nalyse des changements qu'éprouve le systéme écono-
mique, faut-il raisonner comme si ees changements 
n'influaient que sur la direction des forces productríces 
qui éruanent de l'homme, et n'avaient point la vertu 
d'accroitre Vintensité mérnede ees forces productríces^ 
en suscitant des inventions, des bras et des capitaux, 
la oü les inventions, les bras et les capitaux devien-
nent nécessaires? Nous abordons ainsi la question vrai-
meut majeuré, question susceptible en effet, selon les 
circonstances, de deux solutions differentes, dont cha-
cune peut étre affirmée d'une maniere absolue et par 
forme de théoréme^ sans égard aux circonstances : de 
maniere á ranger les économistes en deux écoles, en 
deux sectes, en deux camps opposés. Les uns font 
de Féconoraie sociale ané serte de mécanique physique 
dans laquelle on ne considere que. des forces inorgani-
ques, sur l'intensité desquelles l'homme n'a- aucune 
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prise et dont i l ne peut qoe changer la direction par ses 
engins : les autres sont des dynamistes OLÍ plutót des 
vüálistes, qui tienneDt compte des circonstances extó-
rieures, surtout comme de moyens d'excitation pour 
faire arriver á leur summum d'énergie des forces dont le 
principe est interne et n'est autre que le principe méme 
de la vie. La divergence sera plus marquée, á mesure 
que rinlérét plus vif des conséquences pratiques ani-
me ra davantage lá con tro verse; et i l n'en est que plus 
essentiel de bien saisir le point précis oú la scission 
commence, alors qu'elle attire a peine l'attention des 
écrivains spóculaíifs, et beaucoup moins celle des 
hoinmes pratiques, parce qu'elle ne se montre pas en-
coré grosse de conséquences pratiques. 11 est d'ailleurs 
intéressant pour le philosoplie de faire le rapprochement 
entre la ra i son principale des divergences économiques 
et la raison des divergences qii'olírent les théories que 
nous pouvons nous faire des plus importants phéno-
rnénes de la Na tu re '. I I existe dans l'esprit humain un 
petit nombre de conceptions et d'oppositions fonda-
mentales qu'il reproduit partout. 
159. — En génóral, l'accroissement de la popula-
tion suit de prés l'accroissement dans la demande de 
travail; et en attendant, le méme chiffre de popula-
tion subvient (ou á peu prés) á une demande de travail 
plus considerable : car, pour l'ordinaire, le travail de 
riiomme n'est pas (Dieu merci) un travail servile que la 
verge d'un maitre impitoyable pousse á sa derniére 
limite. Les heures de travail sont augmentées; des mal-
heureux qui n'avaient que le pain de l'aumóne trou-
1 Traite de l'enchainement des idees fondamentales, livre I I I , chap. 4 et 9. 
DE LA. COMPENSATÍON DES DEMANDES. 285 
vent á vivre d'un salaire; une occupation sédentaire 
remplit les temps de loisir que laissent les travaux des 
charaps; les femmes, les enfants soot appelés á pren-
dre leur part des travaux de l'atelier. La perspective 
d'un débouclié, d'un placement, d'une rémunération 
immédiate ou prochaine, excite Tesprit d'entreprise, 
de recherche, stimule le travail de rintelligence 
aussi bien que le travail des bras. La jeunesse entre 
avec plus d'ardeur dans unevoie nouvelle. Sans doute 
on ne trouvera pas du premier coup des bras exercés, 
des contre-maítres intelligcnís, des directeurs hábiles : 
mais rien de tout cela ne se fera longtemps attendre, 
si l'excitation extérieure ne tient pas á un engouement 
passager, si elle dépend de causes durables, capables 
de produire des modifications persistantes. 
II faut diré du capital tout ce que nous venons de 
diré du travail de l'homme. L'invention de nouveaux 
produits, Tonverture de nouveaux débouchés, racqui-
sition de, nouveaux moyens d'échange, en modifiant 
la demande, ne modifient pas seulementle genre d'em-
ploi des capitaux existants : elles opérent surtout 
comme stimulants pour provoquer la formation de 
nouveaux capitaux. Non-seulement elles opérent d'une 
maniere générale (46), en augmentant le taux de l ' in-
terét ou en en prévenant la baisse, ce qui doit encou-
rager l'épargne diez celui qui ne fait pas valoir par 
iui-méme ses capitaux et qui se soucie fort peu du 
mode d'emploi, pourvu que l'intérét soit servi, mais 
elle determine, chez ceux qui mettent les capitaux en 
oeuvre, la formation du capital sous la forme spécifi-
que et concrete, accoramodée á la nouvelle industrie. 
11 est naíurel d'épargner sur les premiers profits"d'une 
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industrie qui commence á prospérer, et dont on at-
tend des profits plus grands encoré, tout ce qui peut 
seryir á étendre, á développer, á fortifier cette indus-
trie naissante. Cela est bien plus commode que de 
dégager avec perte les capitaux engagés dans les in-
dustries stationnaires ou en voie de déclin. I l y aura 
done plutót accession d'un capital nouveau que simple 
remuement de rancien capital. 11 faudra du temps 
pour cela; mais, sans aller jusqu'á diré que le .temps 
ne fait rien á l'affaire, on peut diré qu'il ne cliange 
pas essentiellement les conclusions théoriques : car des 
théories du genre de ceiles qui nous oceupent n'im-
pliquent pas Faccomplissement instantané des transfor-
inations économiques, et ne peuvent étre poussées au 
point de suivre avec quelque exactitude toutes les 
pilases transito i res du période de transformation. 
En me me temps i l faut bien admettre que ees expli-
cations ne valent que tout autant qu'on se renferme 
dans des limites con venables. I I y a des capitaux qui 
se forment vite dés qu'un emploi leur est offert; i l y 
en a qui se régénérent vite aprés que des malheurs 
publics les on t détruits ; et i l y en a qui ne se forment 
qu'á la longue, chez les nations puissántes dans l ' in-
dustrie, au point de rendre trés-difíicile, sinon impos-
sible, la concurrence des nations qui se sont laissé 
devancer. Enñn, i i y a des entreprises gigantesques 
pour lesquelles la reunión des capitaux nécessaires con-
stitue la principale difficulté de Fentreprise. 11 était 
plus aisé de concevoir l'idée de percerFisthmede Suez 
et méme d'en établir la possibilité sur des nivellements 
et des devis d'ingénieurs, que de trouver les capi-
taux ilécessaires au percement de Fisthme de Suez. 
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160. — Nous avons déja remarqué (55 et suiv.). 
1'errenr oü tombait l'école physiocratique, lorsqu'elle 
voyait dans la vertu productive de la ierre (c'est-á-dire 
dans Fensembie des resso urces et des forces na tu relies) 
la source unique de l'accroissement de la richesse des 
nations ou de la richesse du genre liumain consideré 
comine une seule tamille. L'erren r de vi en t plus grave en 
théorie, et plus dangereuse en ce qu'elle peut plus faci-
lement descendre du domainedela théorie dans celui de 
la pratique, s'il s'agit de la richesse&une nation en par-
ticulier. Car en fin i l es t b i e n clair que les produits de la 
terre (á quelque régne de la Nature qu'ils appartiennent) 
ne sontpas physiquement susceptibles d'un accroisse-
ment indéíini; et que méme (Féchelle des frais de pro-
duction étant croissante) on atteint vite une phase oú le 
surcroit de production, physiquement possible, est im-
possible économiquement (33) : de sorte que, par ce 
cóté, la richesse réelle d'une nation, la valeur réelle du 
revenu social^ doivent nécessairement rencontrer des 
limites. Au contraire, rien ne limite nécessairement 
(pour chaqué nation en particulier) les richesses et les 
revenus qui ont leur source principale dans le travail 
et 1'industrie : les produits de nouvelle création peuvent 
indéfmiment s'échanger les uns Centre les autres, pourvu 
qu'une direction convenable soit donnée aux diverses 
branches de la production, et pourvu que Ton trouve, 
dans rimmensité du monde commercial, d'une part 
des débouchés toujours ouverts á Findustrie nationale, 
d'autre part des moyens d'alimenter, par des achats de 
matiéres premieres et de subsistances faits á Fétranger, 
Factivité industrielle et le surcroit depopulation indus-
strieuse qu'elle fait naitre. La nation placee dans de 
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pareilles conditions n'agit pas seulement sur les forces 
et les ressources naturelles situées dans son domaine 
direct : elle utilise á son proñt la fécenditó des Ierres, 
rónergie productive des forces naturelles disséminées 
dans le monde entier : elle n'en a ni la propriélé, ni le 
monopole, mais elle préléve sur ton les une véritable 
dime. C'est ce qu'on a quelquefois exprimé en disant 
qu'elle exerce un comm erce acíif. tan di s que les na-
tions qui ne savent trafiquer qu'en se dépouiilant d'une 
partie des biens que la Na tu re leur avait donnés gratui-
tement ou presque gratuitement, pratiquent un com-
merce que Ton a qualifié de passif. 
Cependant, méme dans l'hypotliése oü nous nous 
plagons, i l ne faut (bien entendu) prendre les termes 
á 'mfini et á'indéfini que dans un sens relatif, seul com-
patible avec les conditions essentielles des phónoménes 
qui s'accomplissent au sein du monde r é e l P u i s , on 
ne doit pas perdre de vue tout ce qu'exige d'activitó et 
d'eíforts incessants une situation comme ce He que nous 
indiquons ic i , ni ce qu'elle offre de contrastes, par 
ses agitations et ses périls^ avec celle des peuples qui, 
en vertu de leur constitution economique moins artifi-
cielle et moins tendue, ne font pour ainsi direqu'aider 
la Nature dans la production des dioses qui se trouvent 
plus immódiatement appropriées aux besoins essentiels 
de riiomme (26). 
161. — De la vient (abstraction faite des cas extremes) 
la distinction éntreles peuples pauvreset les peuples r i -
clies, entre les populations agricoles et les populations 
1 Traíté de Venchainement des idées fondamentales, livre I , chap. 3, n0 ^ 2.. 
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industrieuses ou commergantes (^5). Chez ceHes-lá, la 
valeur réelle du revenu, á partager entre les proprié-
taires et les travailleurs, quoique susceptible d'améiiora-
• tions progressives, finitpar rencontrer des barriéres qui 
demeurent, au moins pour un temps, physiquement ou 
économiquementinfranchissables: tandisqu'au seindes 
populations industrieuses et commergantes la demande 
de capital et de main-d'oeuvre, la valeur réelle des 
proíits et des salaires peuvent, par comparaison, aug-
menter d'une maniere indéfinie, quoique non sans des 
chances d'instabiiité qui croíssent en raison du rétré-
cissement relatif de la base de sustentation. 
Ce que Ton dit pour la culture, on le dirait pour 
l'exploitalion de toutes les braríches de la richesse fon-
ciere, parce que le principe essentiel de distinction 
n'est pas dans la nature spéciale des procédés de l'agri-
culture, mais dans la limitation nécessaire des produits 
du sol ou du sous-sol. Une population de mineurs et 
de propriétaires de mines (aprés que l'heure des pre-
mieres récoltes est passée) devient une population d'ou-
vriers pauvres et<ie propriétaires embarrassés, absolu-
ment eomme une population de cultivateurs et de pro-
priétaires ruraux dans un pays dépourvu d'industrie^ 
et par les mémes causes. Qu'il s'agisse de mines de 
cuivre, de plomb, ou de mines d'or et d'argent, le fait 
sera le me rae, pourvu qu'on ait égard aux valeurs re-
latives des méíaux précieux et á la valeur (non pas 
nominale, mais réelle) du revenu social. Si le contraire 
s'observe dans les'pays qui produisent la houille et le 
fer, c'est que l'abondance des matiéres premieres de 
celte sorle, et leur bon marchó relatif aux environs 
des Ijeux d'extraetion, provoquent l'établisseme.nt d'u-
19 
290 L1VRE 111.— CHAP1TRE I I . 
sines, de manufactures, efc les développements de l'ac-
tivité industrielle. 
Quand la population afflue vers un continent inex-
ploré, oú Tensemble des ressources naturelies et no-* 
íamment la Ierre cultivable s'offrent á Thomme avec 
une abondance indéíinie, cetté population jouit á la 
fois (gráce á un concours de circonstances exception-
nelles) des avantages que possédent les peuples riches 
au sein du vieux monde civilisó, et de ceux qui sont 
le partage des peuples adonnés principalement á la 
culture de la terre, et réputés plus árriérés. Les salaires 
y sont élevés, et les capitaux passagérement confiés au 
sol ou. incorporos dans le sol, y procurent au fermier 
á titre de profits, ou au propriétaire á titre de rente 
fonciéreun revenu considerable. 
162. — En méme temps que notre siécle répudiait 
l'exagération des doctrines du siécle précédent sur le 
role économique de la ierre, i l répudiait aussi Fexagé-
ration de ses craintes au sujet d'un prétendu décrois-
sement de population, imputable aux man valses insli-
tutions de la société. De nos jours, les économistes, 
bien loin de se préoccuper des obsta cíes que le manque 
de bras pourrait mettre au développement de la r i -
chesse, n'ont songé qu'aux moyens d'empécher qu'une 
population surabondante ne devínt une cause d'appau-
vrissement. Envisagée sous cet aspect, la question de 
la population revi en d ra plus loin : i l s'agit seulement 
ici de comprendre commenU en fin de compte, le role 
du capital a du, dans los théories des économistes mo-
dernos, acquérir á peu prés la méme prépondérance 
qu'avait ene le role de la ierre pour les physiocrates. 
U eco le anglaise surtout a donnó dans cet excés : ce 
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qui se concoit sans peine, puisque nulle part la puis-
sance du capital n'apparaít mieux que dans les mer-
veilleux développements" de rindustrie britanniqué. 
Ajoutons que, par un contraste piquaní, les écrivains 
de cette école, dansleurs discussions théoriques, aiment 
á considérer le capital á son état le plus rudimentaire, et 
en quelque sorte soussa forme la plus humble. I I s'agit 
de provisions pour faire yivre le cu I ti va ten r ou l'artisan 
en attendant la réeolte ou la vente des produits; i i s'agit 
des outils qui servent á une industrie dans l'enfance. 
Ce íour didactique peut étre favorable á la ciarte, et 
nous l'avons nous-méme imité dans plus d'une rencon-
tre : Finconvénient serait de s'en prévaloir comme 
d'une sorte de scolastique ou d'algebre, pour ériger en 
théorémes géométriques etabsolus, des propositions qui 
ne sont vraiesque d'une véri té relativo eilimitée,et pour 
appliquerde pareilsthéorémes ádes conditions économi-
ques qui ne ressemblent pas plus á cellos de rindustrie 
embryonnaire des peuples enfants, qu'á celles de l ' in-
dustrie colossale qui exploite le monde á l'aide de ses 
immenses capitaux. Les extremes se touclient. Quand 
Tliomme n'a pour capital qu'un sac de pommes de terre 
et une pioche, 11 lui importe peu de manger ses pom-
mes de terre en faisant ceci ou cela, de se servir de sa 
pioche pour fagonner une vigne, pour creuser un fossé 
ou pour aplanir une route. De méme i l se peut qu'á la 
faveur d'institutions qui donnent aux capitaux une 
grande mobilité, poussé par un amour du gain qui fait 
bon marché des habitudes acquises, le possessenr de 
capitaux anglais ou américains soit disposé á se faire 
indifféremment et íour á tour ferraier, manufacturier, 
armateur; á al ler chercher le Ib ó en Chine ou la baleine 
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parmi les banquises, suivant qu'il y troüvera pour son 
capital un plus grand profit. D'oú la théorie qu'il ne 
faut s'occuper que d'accroitre le capital, et qu'il troü-
vera de lui-méme l'emploi le plus avantageax; qu'on 
ne peut attirer les capitaux dans une industrie sans les 
en le ver á d'autres industries, etc. : théorie évidemment 
inapplicable au cas oíi la prospérité me me d'une in-
dustrie est la cause dé terminan te de la génération des 
capitaux ou d'une partie des capitaux qu'elle r édame . 
Nous verrons les conséquences de ton tes ees remarques 
a mesure que nous a va o ce ron s dans la suite de nos 
études. 
CHAPITRE I I I . 
D E L ' í N F L U E N C E D E S C H A N G E M E N T S D E PR1X SUR L A VALETJR N O M I N A L E 
E T SUR L A V A L E U R RÉELLE D E S R E V E N U S . 
163. — En general, et ponr les elioses susceptibles 
d'aménagement, de reproduction ou de fabrication ré-
guliére, c'est~á-dire ponr celles qni intéressent princi-
palementréconomie sociale, les canses de la hansse de 
prix rentrent dans deux catégories. El les tiennent á 
nne plus grande difficulté ou á une plus grande chertó 
de product ion, par suite des conditions nalnrelles, des 
exigonces légales ou des prétenlións que penvent ólever 
les propriétaires, les capitalistes, les ouvriers : auquel 
cas elles restreignent la produclion et diminuent l'abon-
dance de la cliose en méme tenips qu'elles eo élévent le 
prix, de maniere á étre pour la société une cause de 
diminntion réelle de richesse, lors méme qu'elles ac-
croissent la richesse d'inventaire, la valeur commer-
ciale créée annuellement, et les revenos que cetíe valeur 
procure aux producteurs entre les mains desquels elle 
se distribue. Ou bien les causes d'augmentation de va-
leur tiennent á ce que les consommateurs se sont créé 
de nouvelles ressources, de nouveaux moyens d'é-
change, par un surcroit de travail et d'induslrie : auquel 
cas l'abondance de la production augmente avec le 
prix, la richesse réelle croit avec la richesse d'inven-
taire (quoique dans une proportion trés-différente et 
généralement beaucoup moindre), et la société jouit de 
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cct accroissement réel de richesse^ en me me temps 
qu'angmente le revenu des producteurs. 
Inversement, les causes qui font diminuer la va leu r 
d'echan ge sont de deux sortes. Elles peuvent teñir á 
l'étaí de langueur oü se tronvent le travail et l'induslrie, 
a riníluence des saisons, anx perturbations sociales 
qui ferment des débouchés, suppriment des moyens 
d'échange, réduisent les ressources des acheteurs : et 
alors i l y a décliet dans la production, perte réelle de 
richesse, en méme temps que diminution plus grande 
encoré dans la richesse d'inventaire qui subvient aux 
revenus des producteurs. Ou bien la chose baisse de 
prix, parce qu'il y a moins de difíicultés naturelles, une 
meilleure application du travail, une économie mieux 
entendue dans la prodaction; parce que des monopoles 
ou des priviléges abu'sifs ont fait place á l'émulation et 
á la concnrrence: auquel cas i l y a pour la société accrois-
sement réel de richesse, qnel que puisse étre le sens 
des variations dans la richesse d'inventaire^ oü se pui-
sent annueilement les revenus de lous^ceux qui con-
courent á la production. 
Pour employer les expressions techniques avec les-
quelles nous devons snpposer que notre lecteur est 
maintenant famiiiarisé, nous dirons que la variation de 
prix peut provenir, ou d'im changement dans la loi de 
la demande, ou d'on changement dans Y éc he líe des frais 
de production, échelle croissante ou décroissante selon 
la na tu re des artieles, ainsi qu'on a eu déjá Toccasion 
de rexpliquer (68). La production augmente ou dimi-
nue en méme temps que le prix, si le changement porte 
sur la loi de la demande : au contraire, elle diminue 
quand le prix augmente ou réciproquement, si le 
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changement porte sur l'échelle des frais de production. 
164 . — Lorsqu'on multiplie le prix de i'unité pro-
duite par le chiffre de la production, 011 obtient un troi-
siéme chiffre íxppeié procluít brut (61), qui varié avec le 
prix et la demande, efc qui comporte en général uñé va-
leur máximum pour un prix qui se trouve déterminé en 
conséqu'ence de la forme trouvée pour cette table, pour 
ceiíe fonction empirique que nous nommons la loi de la 
demande(55). Le produit brut qui se répartit entre tous 
ceux auxquels nous donnons collectivement le nom de 
producteurs (148), exprime la part pour laquelle l 'arti-
cle figure clans la composition du total des revenus. 
Selon que la variation survenue dans le prix rapproclie 
ouéloigne la valenr du produit brut de la valeur m á x i -
mum qu'il comporte, cette variation aura certaiuement 
pour effet d'augmenter ou de diminuer le total des re-
venus, au inoins daos sa valeur nomínale. Cela résulte 
immédiatement des défmitions et des explications don-
nées dans 1' a va u t-de r n i e r cha pitre. 
Des l'instant qu'un article, soumis d'ailleurs á des 
frais de production, est en monopole^ on peut étre cer-
tain que tout accroissement de frais, en faisánt hausser 
le prix et réduire la consommation de l'article, fera 
subir au total des revenus, non-seulement une diminu-
tion réelle, mais encoré une diminution nominale. Pour 
l'établir, i l faut montrer que le produit brut éprouve 
nécessairement une diminution. Or, supposons que ce 
* soit, non par, suite d'un accroissement de frais, mais par 
suite d'Une méprise sur son véritable intérét, que le 
monopoleur renchérisse Tarticle : son produit net sera 
diminué, puisque (par hypothése) l'ancien prix était 
celui qui rendait le produit net un máximum. Les frais 
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seront cependant moindres, absolument parlant, puis-
qu'une moindre quantité est produile et que, selon Thy-
pothése, rien n'est changó aux conditions d'exploita-
lion. Done i l faut que le produil brut soit diminué par 
le renchérissement; et comme la réduction de la de -
mande ne dépend que du renchérissement et reste la 
raéme, á quelque cause que le renchérissement soit im-
putable^ le raisonnement vaudra, aussi bien pour le 
cas oú le renchérissement est causé par un accroisse-
ment de frais, que pour le cas oú i l est l'effet d'une 
máprise du rnonopoleur. y 
Mais, quand un article soumis á des frais de produc-
tion est en méme temps libre de monopole, une hausse 
de prix due á un accroissement de frais, en diminuant 
toujours le total des revenus dans sa valeur réelle, en 
pourra augmenler ou diminuer la valeur nomínale^ 
selon que la valeur initiale tombait au-dessous ou s'éle 
vait au-dessus de la valeur qui rend le produit brut un 
máximum. La raison pour qu'elle tombe au-dessous, 
c'est l'absence de monopole : la raison pour qu'elle s'é-
léve au-dessus, c'est la condition.des frais de produc-
tion. On congoit que, selon les cas. Tune ou l'autre de 
ees tendances contraires doit l'emporler. T 
En résumé nous dirons que, si rien n'est changé 
dans les conditions de la demande, et que celles de la 
production se soient modifiées de maniere ádétermirier 
une hausse de prix, i l y aura|diminution de production 
et dirainution de revenu réel : tandis qu'il pourra y 
avoir, selon les cas^ , diminution ou augmentation dans 
le reA e^nu nominal. 
Et de méme, les conditions de la demande restant 
toujours invariables^ si un changement dans les condi-
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tionsdela production détermine unebaisse de prix, i l y 
aura aecroissement de production et accroissement de 
revenu réel : tandis qu'il pourra y avoir augmentation 
ou diminution dans le revenu nominal. 
Procédons séparément á la discussion de ees quatre 
cas distincts. Comme les chiffres n'ont ici d'autre fonc-
tion que d'aider l'esprit, á la maniere des signes de 
1'algebre, dans une suite de raisonnements généraux, 
nous prendrons des chiffres tres-simples et d'ailleurs 
arbitraires, sans nous préoccuper du soin de lesaccom-
moder á telle application concrete et effeclive. 
165. —íer CAS. Diminution du revenu réel, diminution 
du revenu nominal. Soitdonc, pour fixer les idees, 10 fr. 
le prix ancien et 12 fr. le prix nouveau, 10 000 la de-
mande qui correspondait á rancien prix et 8 000 celle 
qui s'établit dans le nouvel ordre de dioses, de maniere 
que le produit brut s'abaisse de 100 000 fr. á 96 000 fr. 
Par suite du renchérissement de l'article, ceux des con-
sommateurs qui ont continué d'aCheter, ont été obligés 
de distraire de la demande des autres articles, pour l'ap • 
pliquer á la demande de l'article renchéri, une somme 
égale á 2 fr. répétés 8 000 fois, ci 16 000 f. 
Au confraire, ceux des consommateurs que 
le renchérissement a détournés de demander 
l'article qu'ils consommaient auparavant, ont 
pu disposer pour d'autres demandes d'une 
portion de leurs revenus, égale á 10 fr. ré-
pétés 2 000 fois, ci 20 000 
Différence. . . . . 4 000 f. 
c'est-á-dire (comme cela doit étre) une somme précisé-
raent égale á celle dont a diminué le revenu des procluc-
teurs de l'article renchéri. 
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On aurait tort d'objecter que nous venons de clis-
tinguer parmi les anciens consommateurs ceux qui 
continuent d'acheter malgré le renchérissement, etceux 
qui cessent d'acheter, saris avoir ógard aux consomma-
teurs qui prennent un par!i mitoyen et se bornent á 
réduire leur demande: car, á un tel consommateur on 
peut toujours par la pensée en substituer deux autres 
placés, Tun dans la premiére catégorie, l'aütre dans la 
seconde. La simplilication admise pour la commodité du 
discours ne chango done rien au fond du raisonnement. 
Maintenant i l faut observer (conformément á lá dis-
tinction établie aüx nos 152 et suiv.) que les consom-
mateurs de la premiére catégorie qui payent 96 000 fr. 
pour obten¡r ce qui ne leur coútait précédemment que 
80 000 fr., sont au fond dans la méme position que si 
leur revenu eút été diminué de. . . . . . . 16 000 f. 
Si done on ajoute á cette perte réelle des 
consommateurs, la perte des producteurs de 
l'article, savoir 4000 
la somme. . . 20 000 f. 
exprimera la diminution réelle survenue dans le total 
des revenus, le chiffre 4 000 n'exprimant que la dimi-
nution nominale. 
Remarquons que ce résultat coincide avec celui qu'on 
obtiendrait directement, en considérant que la hausse 
de prix a réduit de 10 000 unités á 8 000 le chiffre de 
la production annuelle, et par cela méme anéanti une 
valeur égale á l'ancien prix 10 fr. répété 2 000 fois, ou 
á 20 000 f r . ; qu'á la véritó la quantité 8 000 qui con-
tinué d'étre produite a haussé de 2 fr. par unité, ce qui 
réduit a 16 000 fr. la perte supportée par les produc-
teurs; mais que cette plus-valué, qui vient pour eux en 
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déductioo des 20 000 fr. de valeur anéantie, est exacte-
ment balancée par le dommage que la hausse fait éprou-
ver aux consommateurs qui la subissent. 
166. — II y a eu jusqu'ici tant de désaccords entre 
les calculs des économistes théoriciens, que ees calculs 
ont grand beso i n de ce qu'on nomme en arithmétique 
une preuve, ou du controle qui resulte de Taccord entre 
deux manieres diíférentes de calculer. Voilá pourquoi 
nous attachons quelque importance á une preuve de ce 
genre, malgré l'extréme simplicité du calcul qu'il s'agit 
de vérifier. D'ailleurs ona souvent reproché aux écono-
mistes de s'occuper írop exclusivement des revenus et 
de Tintéret des producteurs : tandis que toule l'utilité 
des richesses consiste, dit-on, dans la consommalion qui 
s'en fait et dans les satisfactions que cette consomma-
tion procure. Or, dans la seconde maniere de calculer, 
on peuí, si Ton yeut, ne s'attacher qu'á la consomma-
tion annuelle. Cette consommaíiona diminuée de 2 000 
unités : telle est eífectivement^ au sens réel et concret, 
la perte causee á la société par le renchéríssement de 
l'article; et si Ton ven t comparer ce dommage á d'au-
tres du méme genre, portant sur d'autres articles, i l 
faut bien adopter une cora mu DO mesure de valeur, et 
partir du prix que, d'aprés le cours du commerce, on 
consentait á payer pour se procurer la satisfaction atta-
chée á la consommalion de l'article. Et puisque, dans 
rbypoíbese oú Yon s'est place, ¡1 n'y a pour les autres 
articles que des déplacements de consommation sans 
que la consommation totale diminue, i l faut reconnaítre 
que, de ce chef, raceroissement de satisfaction pour les 
uns compense la diminution de satisfaction pour les au-
tres. En preferant ce tour de raisonnement, on n'aura 
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parlé, ni de revenn , ni deproduclenrs, et Fon sera arrivó 
ponr la íroisiéme fois á la memo conclusión nnmé-
rique.-
íl fant encoré observer que les consommateurs de 
notre seconde catégorie, qui cessent d'acheter l'arlicle 
renchéri, en reportant sur l'achat d'aulres ariicles les 
portions de leurs revenus que cette économie laisse dis-
ponibles, sont eux-mémes froissés par le renchérisse-
ment, en ce sens qu'ils sont amenés á faire^ de ees 
porlions de leurs revenus, un emploi moins á leur 
conven anee que celui qu'ils préíeraient dans l'ancien 
systéme des prix. II y a la pour eux un sujeí de regreís : 
mais, s'il s'agit de revenus, des regrets ne s'évaluent 
pas et ne íignrent dans Ies colonnes, dans les récapitu-
lations ni dans Ies balances d'aucuns budgets, gros ou 
petits. 
Que si Ton met la question de revenus de cote 
pour ne s'occuper que de la saíisfaction que la consom-
mationprocure, Ton vient de voir (par le rapprochement 
méme que nous avons établi) qu'il a deja été tenu compte 
de Tamoindrissement de satisfactions causé par la ré-
duction de la consommation annuelle, et qu'on n'y 
pourrait rien ajouter sans commettre un don ble em-
ploi. 
167. — Aprés tous ees détails^ nous pouvons procé-
der rapidement á la discussion des trors autres cas que 
nous avons énumérés. 
lle CAS. üiminution du revenu réel, augmentation du 
revenu nominal. Admettons que la demande s'abaisse 
seuleraent de 10 000 unités-á 9 000, quand le prix de 
í'unitó s'éléve de 40 fr. á 12 fr. Les mémes raisonne-
ments éíabliront que le total des revenus a augmenté 
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nominalement, par le fail de raccroissement du reveno 
des prodncteurs, d'une so ni me d e . . . . . . 8 000 f. 
Mais? (Va ti (re parí:, la per te des consomma-
teurs est égale á 2 fr. répétés 9 000 fois, ci. i 
Différence 10 000 f. 
laquelle mesure la diminuí ion réelle sur ven ue dansle 
total des revenus, el; se í ron ve égale (comme dans le 
premier cas) á autant de fois rancien prix, qu'il y a 
d'unités dont le renchérissement cmpeche la production. 
líí6 Gks. Augmentation du revenu réel, augmentation du 
revenu nominal. Supposons que la demande s'éléve de 
10 000 un i tés á \ ± 000, par suite d'un abaissement de 
prix de i0 fr. á 9 fr. Le total des revenus sera encoré 
augmenté nominalement^ par le fait de raccroissement 
du revenu des prodncteurs, d'une somme de 8 000 f. 
En ouIré, les consommateurs qui payent sur 
le pied de 9 fr. les 10 000 mi i tés qu'ils 
payaienl ci-devant sur le pied de 10 fr., sont 
elfectivement dans la me rae sitnation que si 
leur revenu eút été augmenté de.. 10 000 
La somme . . . 18 000 f. 
(égale á autant de fois le prix non vean 9 fr. qu'il y a 
d'unités dont la baisse de prix dé termine la production) 
mesure done raccroissement réel dans le total des reve-
nus, fort supérieur dans ce cas á raccroissement no-
minal. 
IVfi Gk$. Augmentation du revenu réel, díminution du 
revenu nominal. Supposons, comme tont á l'heure, que 
la demande s'éléve de 10 000 uni tés á 12 000, mais en 
admettant qu'il a fallu pour cela que le prix baissát de 
10 fr. y 8 fr. Le total des revenus se t ron ve ra diminué 
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nominalemení,, par le fait de la diminution du revenu des 
prodúcteurs, d'une somme de, 4/ 000 f. 
Mais, d'un autre cote, les consommateurs 
qui payent, sur le pied de 8 fr. seulement? 
les 10 000 unités qu'iis payaient ci-devant 
sur le pied de 10 fr., sont eífectivement dans 
la méme siíuation que si leur revenu eúl élé 
augmenté de 20 000 ' 
La différence . . . 16 000 f. 
(égale á autant de ibis le prix non vean 8 fr., qu'il y a 
d'unités dont la baisse de prix déterraine la production) 
mesure l'accroissement réel dans le total des revenus. 
168. — Nous devons prevenir une objection qui 
s'adresserait á tous les raisonnements et á tous les cal-
culs qui precedente comme á ceux qui suivront et dont 
le plan est le méme. On dirá que, lorsque la production 
d'un article A vient á décroitre et descend, par exempie, 
de 10 000 unités á 8 000, la valeur de la quantité 2 000 
n'est pas pour cela anéantie; que les matiéres premiares 
qui entraient dans sa fabrication trouvent un autre em-
ploi, sauf á baisser de prix (s'il est nécessaire) pour trou-
ver cet autre emploi • que les ouvriers attacliés á cette 
fabrication louent leurs bras á d'autres entrepreneurs, 
sauf á subir une certaine diminution de salaires; que 
les capitaux engagés dansTexploitalion s'en dégagent 
et trouvent á se placer ai 1 leurs, sauf aux capilalistes á 
subir un" déchet de capital et une baisse d'intérét dans 
le placement nouveau. Or, i l peut sembíer au premier 
coup d'oeil que nous avons méconnu ce fait majeur, en 
raisonnant comme si la réduction dans Ja production de 
Farticle A anéantissait une valeur précisément égale á 
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celle de la quantité dont la production a été réduite. 
Pour montrer que notre calcul n'est point fautif, sup-
posons qu'un article G joue le role de matiére premiére 
ou d'instrument de production par rapport á plusieurs 
articles B, C, e le , qui sont l'objet d'une consom-
mation immédiate. Dans le nombre de ceux que nous 
appelons les producteurs Adoivent figurer ceux des pro-
ducteurs G qui livrent Tune des matiéres premieres ou 
des instruments de production requis pour la produc-
tion de A, et cela jusqu'á concurrence de la quantité 
qu'ils livrent effectivement pour cette destination. La 
méme chose peut se diré au sujet des articles B, G, etc. 
Par conséquent, i l y a tel producteur G dont le revean 
se décompose en plusieurs parís, pour l'une desquelles 
on le rangera parmiles producteurs A, pour une autre 
parmi les producteurs B, et ainsi de suite. Si la réduc-
tion dans la consommation de l'arlicle A améne une 
plus grande consommation de 1'article B, le producteur 
G pourra retrouver dans l'accroissement de demande 
pour Tarticle B la compensation de la perte qu'il éprouve 
par la diminution de demande pour Partíale A ; mais, 
rien n'empéche de substituer par la pensée, et pour la 
commodité du raisonnement, á ce producteur G deux 
autres producteurs dont l 'un n'aurait de diéntele que 
parmi les fabricants de l'arlicle A et l'autre parmi les 
fabricants de Tarticle B; de serte que le premier figu-
rerait seulement parmi les producteurs A et l'autre 
parmi les producteurs B. Or, notre principe de compen-
sation nous permet de teñir compte, dans l'appréciation 
des résultals moyens, du report des fonds relirés de la 
'demande de l'article A, sur la demande des articles 
B, C, etc. : nous avons done implicitement tenu compte 
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des circonstances dont i'oubli moliverait i'objection 
qu'il s'agit de prévenir. 
Ceíte remarque s'applique également auxsalaires des 
travailleurs (15,8). Quand un ouvrier travaille d'abord 
á la fabrica ñon de F a r ti ele A , pris á celle de raríicle B, 
apres la réduetion survenue dans la produclion de A , 
i l doit él re rango en premier lieu parmi les produc-
íeurs A et en second lieu parmi les producleurs B. Le 
revenu d é l a masse A (dans lequel figurent les salaires 
de 1'ouvrier) a di minué et celui de la masse B est accru : 
c'est absolument (quant aux évalualions qui nous oc-
cupent et quant au résullat final) comme si la demande 
de travail augmentait pour les ouvriers B et diminuait 
pour les ouvriers A, saos qu'il y eút faculté pour un 
méine ouvrier dé passer d'une catégorie á l'autre; 
quoique la presen ce ou l'abseDce de cette faculté chan-
gent complétement ia face de la question aux yeux des 
gouvernants et á ceux des amis de riiumanité, qui doi-
vent surtout se préoecuper des embarras et des "souf-
frances soirvent poignantes que peut entrainer le pas-
saged'un état á l'autre. 
169. — D ' a p r é s les explications mérnes dans les-
quelles nous venons d'enlrer, Fon voit que tous les 
raisonnements et les calculs qui précédent, impliquent 
la supposition que Tarticle A, sur lequel portent la 
hausse ou la baisse dont nous voulons étudier leseffets, 
est un árdele destiné á une consommation définitive, 
et non la matiére premiére ou l'instrument d'une pro-
duclion ultérieure. Car, s'il s'agiasait de i'article G 
dont nous parlions tout á l'heure, Fon ne pourrait 
se rendre compte de Feífet produit sur Fensemble des 
ra venus par la bausse ou la baisse de I'article, sans 
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examiner comment la díminution ou l'accroissement 
de production de rarlicle G iriílue sur la diminuí ion 
ou l'accroissement des productions ultérieures. II y 
aura i t sol i da rilé entre la production de l'article G et 
celle des anides A , B, etc., dont i l est la matiere 
premié re ou Tinstrúment de production : de sorte que 
notre principe de compensa tion^ s'il resta i t encoré ap-
plicable, ne le serait que tout autant qué Ton com-
prendrait dans un seul groupe l'article G et les articles 
á la production desquels i l concourt, en plagant en re-
gard l'ensemble des autres articles ou groupes d'arti-
cles. Le calcu! deviendrait plus compliqué et plus péni-
ble á mesure'que les groupes d'articles ainsi associés 
se compliqueraient : maisc'est la un incoiivénieiit iné-
vitable, dans l'application des méthodes vraiment 
scienti fiques. 
4 70. — Considérons maintenant le cas ou par suite 
d'un progrés de l'industrie et des arts^ ou bien par 
suite d'un changement dans les habitudes, les goúts et 
les besoins des consommateurs, ou encoré par suite 
d'un changement dans le mode de distribution de la 
richesse sociale, un article B se trouverait substitué á 
l'article A, partiellement ou intógralement : de telle 
sorte qu une portion du revenu total fút distraite de la 
demande de l'article A et appliquée intégralement á la 
demande de rarticle B; tandis que les revenus des pro-
ducteurs G, D, E, etc., pris en bloc, n'éprouveraient 
aucune altération ou ne subiraient que des variations 
négligeables. La totalité des revenus n'aurait done 
éprouvé par la ni augmentation, ni díminution dans sa 
valeur nominale : la répartition seule en auraií été 
modifiée au préjudice des producteurs A et au pro til 
SO 
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des prodiicteurs B. Quant au cliangement éprouvé par 
le total des revenus dans sa valeur réelle (ou, ce qui re-
-vient aii méme, quant au changement qui affecte, dans 
un sens ou dans un autre, la consommation annuelle), 
i l faut. pour l'évaluer selon les principes justiíiés ci-
dessus, mettre en balance, d'une part la quantité sup-
primée dans la prodiiclion de rarticle A (estimée au 
prix qu'elle avait quand la suppression a eu lien), d'au-
tre part la quantité Yerme en accroissement de la pro-
duction de l'article B (eslimée ce qir elle vaut au ino-
ment oú les circonstances en déterminent la production). 
La différence^ dans un sens ou dans Fautre, mesure la 
perte ou legain réel pour la société. Les conditions sont 
le plus favorables : Io si rarticle A est de telle nature 
qu'il puisse se produire presque en méme quantité qu'au-
paravant, malgré la baisse de prix; 2o si l'article B est 
de telle nature á son tour que la somme nouvellement 
dirigée vers la demande de cet article inllue sur la 
demande sans presque iniluer sur le prix. 
1 7 1 / — Aisément comprendra-t-on que les articles 
dits de luoce, ceux dont la consommation est réservée 
aux classes o pulen tes de la société, sont en general 
caractérisés dans le systéme économique par cet le 
propriété, que de légéres variations dans la demande ou 
dans la con curren ce des aclieteurs peuvent i m primer 
aux prix des variations considérables (54) : tandis que, 
pour les objets qui sont de consommation genérale, sans 
ét re ce p en dan t réputés de premiere nécessité, de légéres 
variations dans les prix corresponden! a des variations 
considérables dans les demandes et dans les quantités 
produites. En conséquence, les causes qui tendent á 
modérer lesinégalités dans la distribution des richesses 
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tendent á imprimer au sysléme cconomique des varia-
íions donL l'effet moyen et général cloit éLre favorable á 
la valeur réelle du revenu social, ou á Tefíet utile de ia 
produclion, pour la société prise en bloc. 
I I semble que les denrées de premiére nécessité^ 
comme celles qui font la base de l'alimenlation, aient 
cela decommuo avec les articles de luxe, que de gran-
des, (^uelquefois d'énormes variations dansles prix cor-
respondent á de faibles diflférences dans les quantités 
produiles : car le pauvre renoncera á toule aulre con-
sommation, eugagera méme son minee capital et les 
ressources d-e l'avenir, pour se procurer les dioses de 
premiére nécessilé. De pareils sacrifices ne pourraient 
se prolonger sans causer des perturbations violentes 
dans la constitution du systéme économique et.de la 
population : aussi, lorsque Ton ne considere que les 
valeurs moyennes, affranchies des perturbations passa 
géres, et.sujettes seulement á des variations séculaires, 
on trouve que, méme pour les denrées de premiére né-
cessité, de grandes différences dans les quantités pro-
duites correspondent á de faibles variations dans les 
prix, corrigées (s'il est nécessaire) de la partie de ees 
variations qui est imputable aux changements absolus 
de valéur des métaux précieux (8-4). íl n'y a done rien, 
dans la théorie d'ont nous esquissons les principes, qui 
ne Boit d'accord avec le bon sens et avec les faits ob-
servés. 
172. — Cependant, derriére cette théorie, qui se 
fonde sur la notion de la valeur com inercia le des dioses 
(qnelle que soit 1'origine des prix que le commerce ¡mr 
assigne), i l en faut entrevoir une autre dont nous n'a-
vonsencoré que le genne^ et qui eníamc plus le vif du 
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sujet. Nous voulons parler de la theorie qui se fonde ou 
qui se fondera sur la notion des équivalents économiques 
(35 et 54) ou de la mesure de la vertu productive. G'est 
á celle-ci qu'il faut recourir pour mettre un peu de pré-
cision dans l'idée, si vague jnsqu'ici, dn luooe et des 
dioses de luxe, par opposition aux dioses de premiere 
nécessité (25), et pour nous rendre pliilosophiqueraent 
compte de ce qu'a voulu ou dú vouloir diré le©poete 
philosophe en prétendant 
que le luxe enrielút 
Un grand Etát, s'il en, perd un petit. 
Tout ce qui retranchera de la valeur commerciale 
d'un article ce que l'attrait d'une consommation volup-
tuaire ou d'une jouissance d'ostenlalion ajoute á la va-
leur qu'il aurait en vertu seulement de sa puissance pro 
ductive, mesurée par son équivalent économique (de 
maniere á repórter le surplus sur la demande d'autres 
articles affectésáune consommation productive), tendrá 
á augmenter la production annuelle et par conséquent 
la valeur réelíe du revenu annud. Un tel diangement 
économique pourra étre le résultat d'un changement 
dans les mceurs, sans que ríen ait changé dans l'état des 
fortunes : mais i l sera bien plus súrement encoré le ré-
sultat d'un changement dans le mode de répartition de la 
ridiesse acquise éntreles diverses classes de la société, 
et d'un plus grand nivellement de cette richesse. En ce 
sens, le luxe neperd pas, mais i l appauvrit, et la res-
ine ti on du luxe enrichit, si non les Etats, du moins les 
sociétés, aussi bien les grandes que les petites. 
D'un autre cóté, les ver tus productives des forces et 
des substances na tu reí les n'opérent pas dans un bul 
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économique sans Tintervention de I'activUó humaine. 
organisée, disciplinée, soumise á un certain ordre et á 
une certaine hiérarchie. II fautdonc (car c'est la loi gé-
nérale des étres vivanls) que quelque chose stimule 
cetle activité á tous ses degrés et pour toutes ses mani-
festations. Des besoins ou des appétits grossiers, des 
jouissances vulgaires pourront suíiire pour obtenir de 
riiomme un travail mécanique et en quelque sorte gros-
sier, comme les aiguillons qui l'excitent : íl faut l'attraií 
de plaisirs plus délicats, de jouissances plus raíFmées, 
pour tirer de son indolence celui qui posséde déjá de 
quoi fournir abondamment aux besoins qu'il partage 
avecle commun desbommes. Supposons une société oü 
tels progrés économiques, telles grandes combinaisons 
industrielles ou financiéres exigent la puissante inter-
vention d'un banquier cent fois millionnaire : i l faudra 
apparemment que quelque chose y pousse les hommes, 
ou quelques hommes, á travailler, á capitaliser, á com-
biner, a spéculer, méme quand ils pourraient se con-
tentor déla modeste aisance que donnent deux ou trois 
millions; et ce quelque chose (oulre le plaisir de faire 
du bien et d'exercer de Tinfluence) exige un progrés 
dansr le luxe, qui corresponde au progrés dans la r i -
chesse. Voilá en quelsens et dans quelles limites (51) le 
luxe peut contribuer a enrichLr de grandes sociétés (les 
seules qui comportent des entreprises faites sur une 
si grande échelle), par opposition aux petites sociétés 
dont Findustrie ne rédame pasdes agents decet ordre, 
ni de tels moyens d'excitation. 
L'influence du Inxe sur ce corps politique qu'on ap-
pelle, non plus la société, mais VElat (15), est d'une 
tout autre nature. Par son action sur les mceurs et sur 
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lesi^lóes régnantes, i l peut ruíner ou perdre les institu-
tions poliliques, lorsqu'il agit encoré d'niie maniére 
éconoraiquement avantageuse, en faisant gagner á la 
prodnclion, par l'activitó qu'il imprime aux facuUés 
de rhomme, plus qu'il ne lui fail; perdre en consorama-
tions volnptuaires. Et comme les petits Etats ont sur-
tont besoin, pour se son teñir, de forcé inórale et de 
vigucnr daris les institntions politiques, i l n'est pas 
étonnant que les moralistcs et les philosophes de tous 
les ages aient surlout insiste, á propos des petits Etats, 
sur les dangers dn Inxc, comme canse de corruption 
et de pertedes institntions politiques. D'ailleurs, quoi-
que la ruine des institutions politiques, la perte méme 
de rindépendance polilique, n'entrainent pas nécessai-
reraent la décadence économique d'une cité ou d'une 
nation, i l peut arriver que Tune amone l'autre, lorsque 
l 'actmté industrielle n'était qu'une su i te de l'élan im-
primé par la poli ti que á ton tes les forces de la cité ou 
du pays. 
Voilá un comraeníaire bien long et peut-el re bien 
pédantesque surquelques mots que lo Moudain de Vol-
taire prononce en se jouant : mais, jnsque dans, leurs 
jeux, les poetes ont la prétentibn fondee d'exprimer les 
inslincfs de l'humanité ou la sagesse des nalions; et i l 
y a toujours quelque intérét á voir comment cette sa-
gesse proverbiale peut étre soumise au soalpel de la 
raison. 
CHA PITRE IV , 
1)E LA COMMUNICATION D E S JIARCHÉS E T D E L ' i N F L U E N C E DU C O M M E K C E 
E X T É R I E U R S U K L E R E V E N U N A T I O N A L E T LA CONSOMMATION 1 N T É R I E U R E . 
173. — L e développement de Tactivité coramer-
ciale, et surtout le perfectionnement des voies et des 
moyens de transport penvent mettre en communication 
desmarchés qui étaient anparavant isolés rnn de Fau-
tre, soit d'une maniere complete et pour tons les éié-
ments du systéme économiqrie, soit partiellement et en 
ce qui regarde des arfieles ou des produits déterminés. 
Nous allons étudier rinfluence que doit avoir sur la 
production et sur l'ensemble des revenus l'établisse-
ment de Communications de cegenre. 
II est elair qu'un árdele susceptible de transport doit 
s'.écouler, du marché oú sa valenr est moindre, au 
marché oú elle posséde une plus grande valeur, jus-
qu'á ce que la différence de valeur, d'un marché á 
l'autre, ne représente plus que le coút du transport. 
Dans le calcul de la diíFérence i l faut avoir égard, non-
seulement aux prix, comptés en grammes d'or ou d'ar-
gent, mais au cours du change : et par le coút du 
transport i l faut entendre, non-seulement le prix payé 
á l'agent du transport mécanique, parexemple á une 
Compagnie de chemin de fer, mais les primes d'assu-
rances^ les commissions de ton te sor le, et les bénéíices 
du spéculateur qui doit retrouver dans son négoce Tin-
térét de ses capitaux engagés et des profits propor-
tionnés a ceux des autres industries. 
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474. — II convienl, au moins pour la théorio, de 
s'arréter un moment au cas oü l'article qui n'était pas 
susceptible de transporfc, et qui le devient, seraitl'objet 
d'un monopole, tant sur le marché d'importation que 
sur le marché d'exportalion. Admettons l'exisíence de 
deux sources M, N, comme celle dont il était, question 
au n0 61 , et dont les proprlétés sont identiques, mais 
qui ont chacune leurs marchés, isolés l'un de l'autre, 
en ce sens qu'un obsíacle quelconque empéche l'écou-
lement des produits de la source M sur le marché N 
et de ceux de la source N sur le marché M. A chacune 
des deux sources on peut appliquer ce qui a été dit 
dans le n0 cité, comme si l'autre source n'existait pas : 
la loi de la demande et le prix qui doit s'établir en 
conséquence de cette loi différeront en général pour 
Tune et pour l'autre source, pour Tun et pour l'autre 
marché; et i l n'importera nullement, quant á la lixa-
tion des prix respectifs et des demandes respectives, 
que les deux sources appartiennent au méme proprié-
taire ou á des propriétaires différents. Supposons-les 
cependant dans le domaine du méme propriétaire, et 
imaginons que l'obstacle vienne á étre levé, que les 
deux marches n'en fassentplus qu'un : le propriétaire va 
changer tous ses calculs; i l rapprochera les deux tables 
q u i l avait précédemment dressées pour cha cu n des 
deux marchés, et elles lui serviront (tout compte fait 
des frais de transport) á dresser une nouvelle table 
qui le conduira á l'adoption d'un nouveau prix. D'or-
dinaire le nouveau prix viendra s'intercaler entre le 
plus fort et le plus faible des deux prix anciens, de 
méme que le niveau commun á deux tu bes qu'on met 
en communication (45) s'intercale entre les niveau x 
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propres á chacun des deux tubes pendant qu'ils res-
taient isolés : mais pourlant un résultat con Ira i re peut 
anssi se produire. Imaginons, par exemple, qu'en M 
il y ait un grand nombre de consommateurs riches, 
qni peuvent meltre un haut prix á rarücle , et qu'il 
ir y ait en N que des consommateurs pauvres, ce qni 
avait engagé íe propriétaire des deux sources á baisser 
beaucoup son prix sur le marché N : maintenant que 
Técoulement esl possible de N en M, son intérét luí 
suggérera la pensée égoíste de clore hermétiquement 
la source N, plutót que de yoir baisser le revenu qu'il 
tire de la source M. S'il y a en N, outre un grand nombre 
de consommateurs pauvres, un petit nombre de con-
sommateurs fort riches, i l ne sera pas impossible que 
le propriétaire des sources trouve maintenant de i'a-
vantage á élever le prix de l'article, ¡méme au-dessus 
du prix qu'il avait précédemment adopté pour les pro-
duits de la source M : car, en perdant quelques-uns 
des consommateurs M, i l pour ra en trouver en N assez 
pour obtenir 1'a van t age recherché. 
Si les deux sources appartiennent á des propriétaires 
diíFérents, les effets de la concurrence viendroní se 
combiner avec ceux qui résultent pro p rom en t de la 
communication des marchés; et si les deux marchés 
sont placés, quant á la loi de la demande, dans des con-
ditions similaires, le prix baissera, la consommation 
augmentera sur chacun des deux marchés. En tout cas, 
la concurrence interviendra comme une cause constante 
qui pousse á la baisse de prix et qui prévaudra, sinon 
pour tel article déterminé, du moins pour l'ensemble 
des articles dont le transport devient possible, d'im-
possible qu'il était auparavant. 
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i 75. — Arrivons au cas le plus important dans l'ap-
plication, celui oú tous les effets du monopole sont 
éteints, et oú la production de Farticle sur les deux 
marches M etN est régie par les lois de la concurrence 
indéíinie. 11 s'agit, par exemple, de la houille, et, íant 
en M qu'eo N, la propriéíó houillére se trouve telle-
ment di visee, que la rente des propriétaires tienl, non 
point á un monopole, mais aux conditions mémes de 
rexploitation et du débit, a la loi de la demande,, com-
binée avec Téclielle progressive des frais, á mesure que 
Texploitation s'acero i t (68). I I est clair que^ dans ce cas, 
la production devant toujours augmenter sur le mar-
chó d'exportation, le prix de l'article y sera plus elevé 
qu'avanl, Técoulement; et réciproquement, puisque le 
pnix doit baisser sur le marchó d'importalion, la quan-
tité produite y sera moindre. La production totale sera-
t-elle augmentée? Oui, communóment, mais non dans 
íoutes les hypothéses possibles, de maniere que la pro-
position puisse étre érigée en axiome, comme on le fait 
son ven t. 
Admetíons, par exemple, que les quantités produites 
fussent exprimées, pour l'un et pour Fautre marché, 
par le nombre 10 000, le prix correspondant étant 
plus élevó en N qu'en M, de maniere á déterminer un 
ccoulement de M en N, aprés la levée de robstacle. 
Quand un nouvel équilibre se sera établi, l'exploita-
lion en M atteindra (je le suppose) le chiffre 11 000, et 
de ees 11 000 unités, 2 500 s'écouieront sur le mar-
che les 8 500 aiilres ex'primant la consommation en 
M, diminuée par sude de la hausse de prix. En N, au 
contraire^ la baisse de prix pourra faire tomber l'ex-
ploitation á 8 000, de maniere qu'il n'y ait que 10 500 
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unités livrées á la consommation, 011 seulement 500 de 
plus quavant la baisse de prix. En somme, le résultat 
sera de réduire á 19 000 imites les exploitations réunies 
de M et de N, lesqnelles s'élevalent á 20 000 avant 
la communication des marché?. Ce résultat est, j 'en 
conviens, assez peu probable, puisqu'il implique qu'nne 
baisse de prix, suffisaute pour réduire de 10 000 á 8 000 
(011 d'un cinquiéme) l'exploitation daos le ressort du 
marchó N, n'éléve la coosommatiou que de i 0 000 á 
10 500 (011 d'un Yingtiéme) sur le méme marché : mais 
enfin i l n'a rien en soi qui implique contradiction; et i l 
était essentiel de remarquer (á renconire d'un préjugó 
d'ailleurs si naturel) qu'un surcroít de facilites de Com-
munications n'entraine pas nécessairement un surcroít 
de production, et méme peut amener (exceptionnelle-
ment saris don te) une di mi mil ion dans la production 
matérielle. Si cette diminntion persiste pendan t une 
suiíe d'années, elle équivaudra (ainsi qu'on peut le 
conchire des calculs deja presen tés dans le précédent 
chapitre) á une diminntion dans la valeur réelle du to-
tal des revemis, en supposant que la totalisation s'é-
tende á la fois aux producteurs M et anx producteurs N . ' 
La méme observation doit porter sur la valeur totale 
des quaníités produites, et par conséquent sur la valeur 
nomínale du total des revenus. En M, i l y a augmen-
íation de valeur de Fu ni té produitc, et accroissement 
de la production matérielle; l'inverse a lien en N ; et 
la balance peut accuser, dans l'ensemble, une diminn-
tion de valeur produite, méme quand i l y a, dans Ten-
semble, 1111 accroissement de production matérielle; á 
plus forte raison quand i l y a eu, dans l'ensemble, un 
décroissement de production matérielle. 
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Cependant a u cune singularité de ce gen re ne se pre-
sen terait, s'il s'agissait de ees articies mannfacturés 
pour lesqucls les frais de produclion diminuent relati-
vemeni, á mesure que la production s'accroít (68). 
176. — O n sera disposé á étendre la totalisation á 
Teiisemble des productions M et N, s'il s'agit d'appré-
cier les eñets d'un commerce intérieur, ou d'im com-
merce entre deux territoires M, N, qui relevenl: de la 
méme nalionalité. I I y aura intérét á savoir comment 
un tel commerce influe sur la totalité des re venus des 
nalionaux, ou sur ce que nous appellerons ici, pour 
abréger, le revenu national; en spéciíiant bien que nous 
n'entendons point designer par la le revenu que leGou-
vernement d'une nation pergsoit par Timpót, et qui sert 
á payer les dépenses publiques; mais le total des reve-
nus, quand la totalisation (faite conforméraent aux prin-
cipes exposés dans le premier chapitre de ce livre TU) 
s'étend á tout le territoire national. 
177. — Cela dit. oceupons-nons d'un commerce c:r-
térieur entre deux marches M, N, qui ne relévent point 
de la méme nationalité, et de l'influence d'un tel 
' commerce sur le revenu national (tel qu'il vient d'étre 
défini), en ce qui concerne chacune des deux nations 
commenjantes. Appelons A l'article dont l'établisse-
ment des nouvelles voies decommunication, la suppres-
sion des obstacles naturels ou des barrieres factices, 
determine l'exportation de M en N. Supposons, pour 
fixer toujours les idees par des chiffres (t 64), qu'avant 
l'exportation les prix fussent 10 fr. el, 1 o fr. sur les 
marches M et N, correspondan t résped i vement aux de-
mandes 100 000 et 80 000; et que, par su i te de la 
communication, le prix s'éléve en M á 11 fr. et la pro-
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diictioii a 11 o 000, dont 25 000 pour Texportation et 
90 000 pour la consommalion intérieure : pendant que, 
1^1 r le marchó N, le prix descendra á 12 fr. et la pro-
duction indi gene á 70 000; de maniere á y portera 
95 000 fr. la consommation de 1*árdele A, addition faite 
de la production indigéne et des quantités importées. 
Puisque le marché M se dessaisit, par l'exportation, 
d'une valeur égale á 25 000 fois 11 fr., i l regoit en re-
to ur (en quelque nature d'articles et sous quelque forme 
que ce soit) une valeur égale. II y a done, par su i te de 
l'exportation^ une valeur de. . . . 275 000 f., 
détournée de la demande des articles 
indigénes B, C, I ) , etc., autres que A, 
pour étre appliquée a la demande d'ar-
ticles de provenance étrangére (ayant 
ou non leurs si mil ai res sur le marché M), 
et qui va former le revenu de produc-
teurs ou d'ouvriers étrangers. En outre, 
les consommateurs M , qui continuent 
d'acheter l'article A renchéri d'un franc, 
détournent de la portion de leurs reve-
nus qui était ci-devant consacrée á la 
demande des autres articles B, G, D, etc. , 
une valeur de . . . . . . . . 90 000; 
Total. . . 565 000 f.; 
dont i l faut déduire les fonds que les » 
consommateurs qui cessent d'acheter 
m M l'article renchéri, peuvent repórter 
sur ia demande de ees mémes articles 
¡B, C, D', etc., á savoir. . . . . . . 100 000; 
Reste. . . 265 000 f., 
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c'esí-á-dire une somme prccisément égale á celle don! 
a angmenlé en M le re ven u des producleurs de l'arli • 
ele A. Car ce revenu éíait ci-devant égal á 100 OOCf 
fois 10fr. , ou á . . . . . . . 1 000 000 f.; 
i l est de ven u égal á 115 000 fois 1J fr., 
ou á . . . . . . . . . . . í 265 000; 
Différeiice égale. . . 265 000 f. 
Done, la íotalité des íbnds disponibles ponr la de-
mande des arlicles B, C, 1), etc., sur le marché M, n'a 
pas varié; el pur su i te, d'aprés les principes surlesquels 
notre analyse est fondee, lo revenu national M a juste-
ment augmenté, en vertu de l'exportation de l'article A 
et de la hausse de prix qui en est la suite, d'une va-
leur de . 1 . f . . . . . . 265 000 \ f . 
D'ailleurs ce n'est la qu'un accroissement 
nominal, puisque les consommalcnrs na-
tionaux, qui ont payé 90 000 unités au 
prix de 11 fr. au üeu de 10 fr., sont 
réellement dans la memo si tu a (ion que 
si l'article n'eút pas varié de prix et que 
leuis revenus eussent été réduits de 90 000. 
La di floren ce . . 175 000 !'. 
donne le chiffre auquel doit se réduire, selon nos prin-
cipes, raugmentation réelle du revenu national. D'aLi-
tros doimées. numériques conduiraient á d'autres chif. 
fres; mais i l y aurait toujours une augmentation réelle^ 
moindre á la vé rilé que raugmentation nomínale. 
Au reste, on peut retron ver ce résnll at par un rai-
sonnement direct et tres-simple, que goúteront peut-
étre mieux ceux qui trouvent que i'attention doit se 
porícr do préférence sur les consommations, puisque 
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la consommalion est le bul final de la producüon (166j. 
La faculté d'exporter l'article A a mis les consomma-
teurs M en possession et en jouissanced'arlicles de pro-
venance étxangére, jusqu'á concurrence d'une valeur 
de . . . . . . . . . . . . 275 000 f.; 
i l leur a fallu pour cela se priver de 
consommer 10 000 uuités de i'arlicle A, 
qui représentaierit, quand le mouvement 
d'exporlation a commencé, une valeur 
de . . . . . . . . . . . 100 000, 
Différence, au proíit de la consommation 
sur le marché M '. . 175 000 f. 
Quant au surcroít de valeur qui a été acquis par la 
quantité de l'article A, que Ton continué de consommer 
sur le marché M, s'il en resulte un avantage pour les 
producteurs nationaux, cet avantage est exactement 
compensé par le dommage qu'en ressentent les con-
sommateurs nationaux. 
178. — On ne pourraitplus raisonner de méme (169), 
si l'article exporté, au lien d'étre un objet de consom-
mation défmitive, était la matiére premiére ou (comme 
le bois, la houille, le fer) Tinstrument de la fabrication 
d'autres ar ti el es, dont la production devrait n écessai re-
men t étre réduite sur le marché national, en consé-
quence de l'exportation qui se fait de la matiére pre-
miére ou de l'instrument de fabrication. Rien ne 
pon r ra i t dispenser d'une analyse spécialement appro-
priée au cas particulier, ou des renseignemenls de 
rexpérience, plus súrs encoré que tous les apergus spé-
culaíifs. 
De méme, si raccroissement de production de l'ar-
ticle A ne pouvait avoir lien sans enlever á d'autres 
320 L I V R E ' l l l . - CU A PITRE I V . 
industries les bras, les capitanx dont elles ont besoiü^ 
notre analyse générale tomberait encoré en défaut par 
un autre endroit. 11 faudrait toujours compter dans 
raccroissement du revenu national le profit que trou-
yent les enírepreneurs á diriger les bras et les capitanx 
dont iís disposent, plutót vers un surcroít de production 
de l'article A que vers la production d'autres articles; 
mais les capitalistes, les trávailleurs ne gagneraient rien 
á ce déplacement des capitanx et du travail.Pour appré-
cier la portee de cette observation, i l faut se référer á 
ce que nous avons dit (dans le cha pitre lí de ce troisiéme 
livre) des encouragements en general, et des deux 
systémes de déductions économiques qui se rattachent 
aux deux solutions acceptées, á propos des effets gétié-
raux de rencouragernent. 
Dans notre maniere de calculer, l'augmentation de 
revenus sur le marché d'exportation (tant réelle que no-
minale) sera i t justement égale á la valeur exportée, si 
r ex porta don n'avait pas fait renchérir l'article, ni re-
dil iré la consommation sur le marché national : comme 
cela aurait l ieu|pour des produits manufactures, á 
l'égard desqnels les frais de production vont en dimi-
nuant relativement á mesure que la production s'ac-
croit, OH dont le con I: de production consiste presque 
uniquement eij intérét de capital et en frais de main-
d'oeuvre qui ne varient pas, íorsque rien ireinpeche la 
population ouvriére de s'accroitre en raison de la de-
mande de travail, ni le capital de' s'accroitre, de ma-
niere á rester proportionnel^á la demande d'emploi. 
179. — Passons aux elíets de l'écoulement de l'arti-
ele su r í e m a veh éld'im por ta t ion N . Avant Timportation, 
les producleurs de l'article A sur ce marché jonissaiení 
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d?un revenu égal á 80 000 fois l o f r . , ci 1 040 000 l" . ; 
aprés 1'importatioD, ce revenu est réduit 
á 70 OOOfois 12 frv ci . . . . , 84-0 0 0 0 . . 
Di Iteren ce. . . 200 000 f. 
D'un autre cóté, les habitants du territoire N ne se pro-
curent pas, auprix de 12 fr., Ies 25 000 unités de l'ar-
ticle A, qui font l'objet de rimportation, sans que la 
contre-partie de cetle valeur, sous quelque nature d'ar-
ticles qii'clle se réalise^ serte du territoire N : ainsi 
Ton doit considérer qu'un fonds étranger, montant á 
25 000 fois 12 fr. , ou 500 000 fA 
vient s'ajouter aux fonds deja consacrés 
sur le marché national á la demande des 
anieles E, F, G, etc., autres que A. En 
outre, les consommateurs nationaux de 
l'article A, qui achetaient déjá avant la 
baisse, reporteront sur la demande de ees 
mémes articlesE, F, G, etc., unesomme 
de. . . . . . . ; . . . . 80 000; 
Total. . . 380 000; 
d'oú i l y a lieu de déduire les fonds que 
relirent de la demande de ees mémes ar-
ticles ceux des consommateurs nationaux 
que la baisse détermipe á acheter Tar-
ticie A , lesquels fonds s'élévent á 
15 000 fois 12 fr., ou bien a . . . 180 000. 
Reste. . . 200 000 f., 
á savoir une somine égale á celle dont a diminué, sur 
le territoire N, le revenu des producteurs A. Done, 
en vertu de notre principe de compensa (ion, ce chiffre 
de 200 000 fr. exprimé bien la diminution nominale du 
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revenu national N , par le fait de rimporlation de l'ar-
ticle A de M en N . 
Áctuellement, i l faut observer que les consommateurs 
qui achetaient avant la baisse sont, aprés que l'article 
a baissé, dans la méme position que si leurs revenus 
eussent augmenté de . . . . 80 000 fv; 
et si Fon retranche cette somme du chif-
fre trouvé ci-dessus pour la diminution 
nomínale . . . . . . . . v. 200 000, 
La différence. . . 120 000 f. 
donnera le chiffre qui exprime la diminution réelle du 
revenu national N, par suite de rimporlation. 
Ce chiffre se retrouve d'ailleurs par un calcul des 
plus simples, analogue á celui qui a été fait a pro pos du 
marché d'imporlation, et qui porte directement sur les 
consommations, comme le demandent les économistes 
les plus récents et les plus accrédités, Remarquons en 
effet que le marché N entre en jouissance d'un surcroit 
de 15 000 unités de l'article A, dont la valeur s'éléve 
pour ce marché, au moment oú ees quantités y péné-
trent (167, 3e cas), á . . . . . . 180 000 f.; 
ID ais, d'un autre cóté, pour obtenir cet 
avantage, i l se dessaisit ou se prive d'ar-
ticles indigénes jusqu'á concurrence 
d'une somme de . . . . . . . 500 000, 
nécessaire pour payer les 25 000 unités A 
importées, au moment oú elles péné-
trent sur le marché d'importation. t a 
différence est encoré de . . . . . 120 000 f., 
au détriment de la consommation indigéne. Les autres 
désavantages supportés par les producteurs A, sur la 
quantité et sur le prix de leurs produits, trouvent leur 
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compensation dans les avantages que la baisse de prix 
procure aux consommateurs. 
Les éléments du calcul seraient changés et la disposi-
tion du calcul ne pourrait plus rester la méme, si l'ar-
ticle importé, au lieu d'étre l'objet d'une consoramation 
défmitive et improductive, devenait Taliment d'une 
industrie indigéne qui devrait á la baisse de prix, 011 
son développement, 011 son élan. Alors i l pourrait se 
faire que rimportation devint plus profitable á la na-
tion qui importe qu'á celle qui exporte; mais ce cas 
échappe á notre procédé général d'analyse et requiert 
une analyse spéciale pour chaqué cas, particulier. 
180. — Au contraire, deux cas particuliers et ex-
tremes méritent d'étre signalés, qui rentrent dans 
notre analyse générale: Io celui oú l'importation arrete 
absolument la production indigéne, inhabile á soutenir 
la concurrence de la production étrangére: 2o celui 
oú i l s'agit d' une denrée exotique, dont l'importation 
ne limite pas la production, parce que la production 
n'est pas et n'a jamáis été possible. 
Dans le premier cas, le dommage des producteurs A 
et le déchet nominal de revenu sont considérablement 
accrus; la compensation au profit des consommateurs 
n'est pas plus forte, si la baisse de prix n'est pas plus 
forte : en conséquence, la perte réelle de revenu est 
dans une proportion plus forte avec la perte nomínale. 
Dans le second cas, aussi favorable que possible, le 
revenu national n'éprouve, par suíte de l'importation, 
ni diminution nomínale, ni (á plus forte raison) dimi-
nution réelle. Les consommateurs nationaux ont acquis, 
sans dommage pour personne ,^ une jouissance de plus, 
s'il s'agit d'une consommation improductive, une source 
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nouvelle de richesse, s'il s'agit d'une matiére premicro 
destinée á alimenter des industries importantes. 
P resque aceite limite se placen t les articles qu'á la 
rigücur le pays pourrait produire, ou qa'il produit á 
ti ( re de singalarité, mais á des prix excessifs, coinmc ce 
l'aineux üin d'Ecosse d'Adam Smith, dont i l u'est plus 
goére permis de parler, tant on en a parlé d'aprés l u i ! 
181.—Dans les calculsqui précédent, nous pouvions 
nous dispenser d'avoir égard aux frais'de transporte t aux 
bénéiices du commercé. En.tliése générale, le commerce 
de transport peut étre fait par une nation étrangére 
aux marches M et N , et avec des capitaux étrangers. 
La totalité des frais et des bénéfices du transport (égale 
dans notre exemple á 25 000 fr., puisqu'il y a 25 000 
unités transponées de M en N, et que chaqué imité vaut 
1 fr. de plus sur le marché N que sur le marché M) de-
vieut alors une source de revenus pour une nation 
tierce, et se distribvie entre les agents et les capitalistes 
qui ont concónru á l'opération du transport. Si l'opéra-
tion était faite par les agents industriéis de la nation M, 
avec les capitaux de cette nation, i l faudrait ajouter 
!2o 000 fr. au chiffre de 265 000 fr. qui exprime l'ac-
croissement nominal du revena national, provenant du 
fait seul de rexportatioii, et au chiffre de 175 000 fr. 
qui est celui de l'accroissement réel. Si au contraire 
l'opération du transport se faisait par les agents indus-
triéis et avec les capitaux de la nation N, les 23 000 fr. 
viendraient en déduction des 200 000 fr. qui expriment 
le décroissement nominal du revenu national N, ou des 
120 000 fr. qui en expriment le décroissement réel. 
GHAPJTRE V. 
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182. — Malgré le soin que nous avonsmis, dansle 
chapitre précédent, á rendre notreanalyse aussi simple 
et aussi claire que possible^ i l y a des éclaircissements 
á ajouter; pour prevenir des objections sérieuses. 
11 est impossible, dira-t-on? que l'exportation d'un 
article ir entraine pas l'importation d'une valeur préoisé-
ment égale sur le marché qui exporte, et réciproquement. 
II faudrait done considérer chacun des marches M et N 
comme exportant etimportant á lafois; et des lors on ne 
voit pas de raison pour que la richesse du premier soit 
affectée par la communication qui s'éíablit, autrement 
que la richesse du second ne l'est elle-méme. Les regles 
de calculqu'ona suivies sont donefautives ouincomplé-
tes, et les cooséquences qu'on en déduit sontinexactes. 
D'ailleurs i l faudrait conclure du prétendu avantage 
attribué au marché d'exportation, et du prétendu désa-
vantage reconnu au marché d'importation, qu'une na-
tion devrait fairé en sorte de tonjours exporter et* de 
n'importer jamáis, ce qui est visiblement absurdo : 
puisqu'elle ne peut exporter qu'á condition d'impor-
ter : et que méme la somme des valeurs exportée (esti-
mées á l'instant oü elies sortent du territoire national) 
doit nécessairement balancer la somme des valeurs im-
portees (estimées á l'instant oú elles pénétrent sur le 
marché national). 
Toute cette argumentation disparaít devant quel-
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ques considérations, abstraites sans don te, mais qui 
tiennenfc viscéralement au su jet, et que nous ne pon-
vons éviter. 
185. — Si Ton supposait deux marchés, d'abord 
entiérement isolés, et entre lesquels les barrieres phy-
siques ou légales vinssent á toraber tout á coup, i l 
arriverait presque toujours que la chute des barrieres, 
en déterminant l'exportation de certains artieles A, B, 
G, de M en N, déterminerait l'exportation de cer-
tains autres artieles E , F, G, de N en M. Alors, 
pour apprécier complétement l'influence de la chute 
des barrieres entre M et N, i l faudrait coíisidérer cha-
cune des nations M et N comme jouant á la fois, pour 
des artieles différents, le role de nation qui exporte et 
celui de nation qui importe. Selon ton te apparence, et 
á moins de conditions trés-particuliéres, on trouverait 
qu'en définitive, pour chácune des deux nations, Fac-
croissenlent du revenu national (tant réel que nominal) 
causé par les exportations, Femporte sur la baisse de 
revenu causée par les importations. De la F a va nía ge 
habituel du perfectionneinentdes moyens de communi-
cation, pour chacun des marchés communiquants : 
avantage d'autant plus sensible que, parmi les artieles 
doi?t ce perfectionnement rend possible le transport 
d'un territoire á Faulre, i l y en a un plus grand nombre 
(ou de plus importants) que Fun des territoires ne peut 
pas produire, ou qu'il ne produit qu'á des conditions 
trop onéreuses. 
Telle n'est pas Fhypothése que nous avons discutée 
jusqu'ici. On suppose qu'il n'y a rien de changé ala fa-
cilité des Communications entre les marchés M et si 
ce n'ésten ce qui concerne Farticle A. Parmi les artieles 
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trop lourds ou Irop encombrants pour étre transportés 
par les anciennes voies, c'étaitle seuldont les nouvelles 
voies de coramimicalion rendissentl? íransportpossible; 
ou bien c'étaitle senl article dont la loi défendit, soit la 
sor ti e du territoire M, soit l'entrée sur le territoireN, et 
la prohibition vient á étre levée : quel sera l'effet de 
cette chute de barriere qui n'affecte qu'un seul article? 
Sans doute une certaine quantité de l'article A ne 
saurait passer de M en N, sans que (directement ou par 
détour) une valeur égaie ne soit importée de N en M ; et 
cela méme prouve que la somme des revenus s'est ac-
crue en M, par su i te de l'ouver ture d'un nouveau dé-
bouché pour l'article A, puisque la demande que les 
consommateurs M pouvaient faire des articles F, 
G , produits en N, n'était (d'aprés l'hypotliése) l i -
mitée que par les bornes de leurs ressources ou de leurs 
re venus. La théorie du chango et du flux des métaux 
précieux, exposée au chapitre VI du livre I I , nous fait 
tres-bien comprendre comment le marché N, ayant á 
s'acquitter énvers le marché M pour l'importation de 
l'article A, offrira ses propres articles, au besoin avec 
un adoucissement de prix snílisant pour déterminer le 
surcroit d'exportation que l'importation de A a rendu 
nécessaire, et pour diriger de ce cóté le surcroit de de-
mande que le marché M peut faire, á la favear d'un 
surcroit de production de l'article A. Aussi avons-nous 
eu égard á ce surcroit de demande des produits du 
marché N de la part de l 'étranger; et nous avons re-
connu que ce surcroit est plus que compensé par le dé-
chet provenant de rappauvrissement des producteurs 
nationaux de l'article A, á la suite de la baisse de prix 
que Timportation determine, et par la réduction du 
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fonds total que les nationaux peuvenl; appliqucr á la 
demande collective des anielesE? F, G, . . . . autres que 
A . Nous avons par.eillement cu égard á la distrac (ion 
qui se fait sur le marché M, au proñt de la demande 
des articles de provenance étrangére, d'une partie des 
fonds précédemment consacrés á la demande des arti-
cles indigénes, en montrant que cede distraction au 
profit de l'éfcranger est plus que compensée par l'enri-
chissemenl des producteurs nationaux de l'article A , et 
par Taccroissement du fonds total que les nationaux 
peuvent appliquer á la demande des articles indigénes 
B, G, D; autres que A . Nous avons done tenu compte" 
de ton tes les conditions du probléme ; et comm.e les deuoo 
marches ne se trouvent point places dans des conditions 
symétriques (le défaut de symét rie prevenan i des condi-
tions propres á l'article A ) ; i l n'est pas surprenant que 
l'on arrive, pour les deux marchés M et N, a des résultats 
différents, et méme á des résultats de sens contraires. 
184. — En conséquence, auíant i l serait absurde 
qu'une nation prétendít a exporter toujours en n' im-
portant jamáis, autant cette prétention serait contra-
di ctoi re dans les termes (puisqu'on importe nécessaire-
ment l'équivalent de rarticle exporté, en métaux pré-
cieux ou autrement, et qu'á cet égard la forme ne fait 
rien), autant la théorie explique (sous la réserve des 
remarques déjá faites et de celles qui doivent faire 
rol».jet de la quatriéme partie du présent ouvrage) 
l'acte d'un Gouvernement qui, dans un systéme donné 
de Communications et de relations commerciales, leve 
une barriere á l'exportation ou en oppose une á l ' im-
portation d'un article dé terminé. 
La question se compliquerait si Tétablissement d'une 
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barriere mi proñt des prodücteurs N de rail provoquer 
par représailles l 'établissemeHt d'iine autre barriere a vi 
profit des prodücteurs M, ou si, inversement, l'abais-
sement de la barriere en N était la condition diploma-
tique de rabaíssement d'nne autre barriere en M. íl 
faudrait alors balancer Tavantage que cansera aux na-
tionaux la preraiére mesure avec le désavanlage que 
leur causera la représaille, ou balancer de part et d'au-
íre les avantages et les désavantages du traité/Dans 
cette balance, les deux marchés devraient él re considé-
rés comme jouant chacim le don ble role de marché 
d'exportation et de marché d'importation; el, l'effet de 
la balance serait de replacer Jes deux marchés dans des 
conditions symétnques. 
185, — On objecle encoré ' que, des qn'un article 
cesse d'élre produit sur un terriloire, ou est prodnit en 
moindre quantité par suiie de rimportation, les ma-
tiéres premieres de cet article, les capitaux engagés 
dans le travail de la production, les bras utilisés pour 
la fabricatión de cet article trouvent un autre emploi; 
que réciproquement, lorsque l'établissement d'une 
barriere artificielle développe la production indi gene 
ou permet l'établissement d'une industrie qui, sans la 
protection de cette barriere, ne pourrait son ten ir la 
con curren ce étrangére, l'accroissement de production 
n'a pas lieu sans en le ver a d'autres emplois des bras, 
des capitaux et des ma ti eres premieres : toutes circon-
1 11 nou's semble que cetto derniere objection est ce qui fait le fond de la 
critique, d'ailleurs trés-bienveiüante, qu'ún auteur alfemand, M. HACEN, a 
faite de notre théorie dans une broebure intitulée : Die Nothwendigkeit cler 
Handéisfreiheit für das Naíimalelnkommen, malhemaüsch nachgewiesen. 
Koenigsberg, 1844, in-S0. 
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stances dont i l semble que notre analyse ne tient pas 
compte. Telles sont les deux faces de l'objection, qui 
doivent étre envisagées séparóment. Car, i l s'eii faut 
bien que la portee de robjection soit la méme, et 
qu'elle admette une solution aussi tranchée, selon 
qu'elle se présente sous une face ou sous Fautre. 
A l'objection présentée sous sa premiére face nous 
pouvons repondré péremptoirement, en renyoyant aux 
explications données dansle n0 468, oú nous avons fait 
voir coramen t nous tenions implicitement compte de 
cette circonstance de la subslitution d'un emploi á 
l'autre. Si une méme denrée G sert á la ibis de matiére 
premiére ou d'instmment de fabrication pour l'article 
A et pour les articles E, F^ , , la denrée G sera do-
man dée en moindre quantité pour Tarticle A dont la 
production di minué, et en quantité plus grande pour 
les articles E, F, dont la production augmente. Le 
revenu du producteur G sera diminué quant á la por-
tion pour laquelle i l figure parra i les producteurs A, et 
augmenté quant á la portion pour laquelle i l figure 
parmi les producteurs E, F , . . . . Or, nous avons tenu 
compte du report des fonds retirés de la demande de 
l'article A, sur la demande des articles E, F , . . . . : nous 
avons done répondu d'avance á l'objection, en ce qui 
concerne les matiéres premieres et les instruments de 
fabrication. On raisonnerait de méme pour les ouvriers, 
quoiqu'il soit beaucoup plus facile de changer l'em-
ploi d'une matiére premiére que de dégagerun capital 
de 1'industrie oú i l est engagé, pour le repórter dans 
une autre, et bien plus facile encoré de dégager un ca-
pital que de changer les habitudes de la population 
ouvriére : mais enfin l'on peut faire abstraction de ees 
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difficultés passagéres, lorsqu'il ne s'agit que d'appré-
cier rinfluence du changement de régime sur le revenu 
national, aprés que les douleurs inseparables de l'état 
de passage se sont assoupies. En tout cas, ees difficultés, 
si Ton vonlaiten teñir compte, militeraient centre l'ob-
jection, bien loin de l'appuyer. 
Abordons maintenant Fobjeclion par son autre face. II 
ne s'agit plus des effets produits sur le marché d'impor-
tation par rétablissement de Communications nouvelles : 
i l s'agit de l'effet résultant de la suppression des Com-
munications établies et de Fétablissement de barrieres 
nouvelles pour le développement ou i'encouragement de 
Findustrie indigéne. La qiiestion est de savoirsi cet en-
couragement peut étre donné sans décourager d'autres 
industries indigénes, sans enlever á d'autres industries 
les capitaux, les bras, les ressources naturelles qui leur 
sont nécessaires. Des lors, notre réponse ne peut plus 
étre anssi catégoriqne que dans le cas précédent. On 
ne saurait Contestar qu'il y ait des circonstances oü 
une industrie ne pourra ainsi se développer quaux dé-
pens d'nne autre, quoiqu'il soit en général de Fessence 
des forces productrices de se meítre á la hauteur de 
la demande et d'augmenter d'énergie en raison des 
eneouragemenís qu'elles regoivent. Tout ce que nous 
avonsdit sur les effets généraux de I'encouragement re-
trouvera ici son application. Nous persisterons done, 
malgré Fobjection, dans les résultats généraux de notre 
anaiyse, tout en reconnaissant que Fobjection peut 
etre fondee dans des cas particuliers, qui requiérent 
une analyse paríiculiére. 
186. — Au lieu d'une barriere opposée á Fimpor-
tation d'un article, i l peut étre question d'un privilége 
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accordé aux nationaux ponr qiielque genre de iravail 
ou de négoce, privilége qui n'est Ini-niénie qu'une 
sorte de barriere centre rimportation d'une industrie 
qni profiterait á des étrangers. La méme analyse, les 
mémes arguments, les mémes distinctions s'applique-
ront á un cas comme a l'autre. Montrons cela sur un 
exemple emprunté á un auieur justement célebre. « Le 
transport des chanvres de Riga au Havre, dit J.-B. 
Say revient á un navigateur hollandais á oo fr. par 
tonneau. Nul autre ne pourrait les transporter si éco-
nomiquenient; je suppose que le Hollandais peut le 
faire. íl propose au Gouvernement francais, qui esl 
consommateur de chanvre de Riga, de se charger de ce 
transport pour 40 fr. par tonneau. I I se réserve, comme 
on voit, un bénéfice de 5 fr. íe suppose encoré que le 
Gouvernement francais, voulant favoriser les armateurs 
de sa nation, préfére d'employer des vaisseaux fran-
gais auxquels le méme transport reviendra á 50 fr., et 
qui, pour se ménager le méme bénéíice, le feront payer 
55 fr. Qu'en résultera-t-il? Le Gouvernement aura fait 
une dépénse de 15 fr. par tonneau pour faire gagner 
5 fr. á ses compatriotes; et comme ce sont des com-
patriotes également qui payent les contri bu tions sur 
lesquelles se prennent les dépenses publiques, cette 
operalion aura coúté 15 fr. á des Franjáis pour faire 
gagner 5 fr. á d'au lres Franjáis » 
Ce raisonnement se rail; sans replique si Tarmateiir 
francais frótait un na vi re étranger, par exemple un na-
vire américain, monté par des matelots américains e!. 
avitailié avec des denrées de provenance américaine, 
' Trhñé d'economie polHíqne, l iv. I , eíiap. 9. 
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pour aller chercherle chanvre de Russie a Riga et l'a-
mener au Havre : alors en eftet, pour creer á rarrna-
teur franjáis le bénéfice de 5 fr. par tonneau (bénéfice 
qui deviendra un revenu si l'opération se rápete an-
nuellement), ou pour accroitre le revenu national de 
pareille somme, le pays se dessaisirait, sous une forme 
ou sous une aulre, au proíit d'ouvriers et de produc-
teurs étrangers, d'une valeur de i 5 fr. par tonneau, 
en sus decelle dont ilseserait dessaisi, si le Gouverne-
ment avait employé Tarmateur et l'équipage hollan-
dais, au lieu de traiter avec le spéculaíeur frangais qui 
fréte un na vi re oti du moins embauche un équipage 
étranger. En réalité, le revenu. national aurait diminué 
d'autant de fois 10 fr, qu'il y a de tonneaux de chan-
vre ainsi transportés^ sans parler du peu de justice 
qu'il peut y avoir á prendre aux contribuables fran-
jáis de quoi faire un revenu de 5 fr. par tonneau á rai-
ma teur franjáis. 
Mais le dommagequ'une telle combinaison eauserait 
au pays est trop manifesté pour que ce soit celle que 
Say a voulu discuter. II admet au contraire expressé-
ment que rarmateur franjáis emploie des équipages 
de sa nation; que le corps et les agres de son báli-
ments sont de fabrication fran^aise; que les avitaille-
ments sont en denrées de provenance indigéne; et par-
tant de cette hypothése, i i raisonne comme si, en vertu 
de l'opération dont i l s'agit, le revenu national n 'é-
tait accrn que des profits de l'armateur. La question 
est done de savoir si le Gouvernement doit accroitre 
sa dépense de l o fr. par tonneau, pour en faire gagner, 
non pas 5, mais 55 á des nationaux plutót que 40 a 
des étrangers. Ce n'est pas encoré ici le lieu de traiter 
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précisément cette question : nous ne nous occupons 
en ce moment que de rinfluence de la mesure sur le 
revenu national. 
187. — Le navigateur. hollandais comme le navi-
gateur francais doivent étre payés en articles de pro-
ven anee frangaise ou en articles importés (tels que du 
numéraire métallique) qui ont été payés avec des ar-
ticles de provenance frangaise eí qui les représentent. 
Dans tous les cas une somme de 40 fr. par tonneau se 
trouve de ce chef affectée á la demande d'articles ou 
de travail franjáis. Les 15 fr. en sus qui passent de la 
main du contribuable frangais dans celle du naviga-
teur frangais, n'augmentent ni ne diminuent la somme 
totale affectée á la demande des articles frangais : done 
la somme des revenus des producteurs et des travail-
leurs frangais (le navigateur excepté) péut et doit en 
moyenne resíer la méme, soit que le Gouvernement 
se décide pour le navigateur frangais ou pour le navi-
gateur étranger. En préférant le premier, i l procure 
au revenu national une augmeníation nomínale de 53 fr. 
et une augraentation réelie de 40 fr. par tonneau, 
déduction faite du préjudice de 15 fr. supporté par le 
consommateur, c'est-á-dire par lamasse des contribua-
bles. I I leur appartiendra de voir s'ils payent trop cher 
la satisfaction de faire vivre et prospérer des travailleurs 
et des capitalistes pris parmi leurs compatriotes plutót 
que parmi des étrangers. 
Maintenant i l y a deux cas a considérer, suivant que 
Fon passe du régime du privilége á celui de la con cu r-
rence, ou réciproquement. 
Dans le premier cas,, les contradicteurs diront que 
l'armateur frangais dépouillé de son privilége trouvera 
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á employer autrement ses capitaux; que les hommes 
d'équipage monteront sur d'autres navires ou que d'au-
tres professions les feront vivrej que d'autres débouchés 
s'ouvriront pour les denrées qui entraient dans la con-
struclion, rarmement, ravitaillement des navires fran-
cais que le transport des chanvres de Russie cesse 
d'employer. Mais l'objecíion ne vaut rien : car nous 
avons fait voir que la lotalité des fonds affectés á la 
demande collectÍYe des autres articles ne changeaitpas. 
Si Ton continué en Franco de construiré, d'armer et 
d'avitailler autant de vaisseaux qu'avant Tabolition du 
prévilége accordé á la marine nationale, la perte sera 
rejetée sur d'autres catégories d'ouvriers et de pro-
ducteurs, mais le déchet dans le revenu national sera 
le mérne i toujours abstraction faite des réactions con-
sécutives et des perturbations secondaires ou dérivées, 
qui éclíappent aux raisonnemeats généraux. 
Dans le second cas, oú le privilége vient se substi-
tuer au régime de libre concurrence, on peut diré avec 
plus de fondement que l'encouragement factice donné 
á la marine nationale n'aura pas la vertu de créer 
subitement des capitaux, des marins, et qu'ainsi i l dé-
tournera des capitaux et des bras d'autres emplois 
naturellement plus avantageux, puisquils étaient natii-
rellement préférés. Vainement un fonds de demande 
sufíisant se trouvera-t-il la pour soutenir'les industries 
délaissées : l'insuffisance d'instrumenís d'exploitation, 
de capitaux et de bras, obligera de les délaisser, 
L'objection serait sans replique, si l'encouragement 
n'avait pas d'autre vertu que celle de diriger les forces 
productrices de tel cótéplutót que de tel autre, etsi ees 
forces n'étaient pas capables (en vertu d'une énergie 
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qui leur est propre, comme elle est propre aux diver-
ses puissances de la vio) de s'acoommoder d'elles-
inémes, au boiit d'un lernps sufíisant, á 1'ex i gen ce des 
emplois qui leur sont olTerls (158).. 
188. — Le lecteur a pu remarquer que, dans l'ex-
posé de la tbéorie qui fait l'objet du chapitre précédenl 
et de celui-ci, 11 n'a pas été question de la fonction spé-
ciale des métaux précieux, et que la tliéorie serait la 
méme s'il s'agissait de réiations coramereiales entre 
des nations qui se passent les unes ei les autres d'or et 
d'argenl, el qui se (.ontentent de papiers-monnaies ou de 
tous autres signes conventionnels propres á représenter 
ou á exprimer la valeur des dioses mises dans le com-
inerce. Nous avons employé le mot de franc ou ses 
initiales : si nous étions assez heureux pour que Ton 
daignát traduire notre ouvrage á Yienne, le traducteur 
pourrait y substituer les initiales C. M. (Comentions-
Münze) si connues en Autriche, et compter en florins de 
convention, qui n'ont d'existence matérielle qu'á l'état 
de papier. Cela ne cbangerait aucun des raisonnemenls 
ni des calculs. Pour qu'il existe une tbéorie des riches-
ses, i l faut que les hommes aient Fidée et l'habitude 
d'une mesure de la valeur des cboses : i l n'est pas 
nécessaire qu'un métal quelconque soit pris pour éta-
lón des valeurs (5). Nous ne reviendrons par sur ce qui 
a été si bien dit á ce sujet et sous tant de formes par 
Smith et par les écrivains de son école. Sin i ib, avec une 
dialectique admirable de souplesse et de vigueur, a 
ruiné de fond en comble le systéme dit de la balance 
du commerce, oü tout se résout dans rimportation et 
rexportation des métaux précieux, el que personne 
ne peut plus songer á son teñir. 
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S'il est inutile de revenir sur des questions jugées, 
i l convient au contraire d'examiner une théorie ingé-
nieuse, loute neuve, et qui se présente appuyée de l'au-
torité d'écrivains qui se sont acquis dans ees matiéres 
un juste renora. Nousvoulons parler de la théorie du 
troc international, telle que l'ont donnée J. Mili et 
Ricardo, et telle que l'a développée plus récemment 
M. John Stuart Mili dans ses Principes d'économie poli-
tique. D'une part, cet examen sera une sorte de contre-
épreuve de notre propre analyse; et l'on ne saurait trop 
multiplier, á propos de questions si controversées et si 
délicates, les moyens de vénfier les raisonñements, de 
découvrir les paralogismes ou de préciser les points en 
litige. D'autre part, i l est bon que le lecteur puisse se 
rendre compte de ce que l'on nomme (un peu trop am-
bitieusement peut-étre) l'état de la science, et qu'il 
puisse juger de ce que sa marche a encoré de pénible 
et d'mcertain, dans les compositions les plus sevéres 
des maitres les plus accrédités, malgró les asserlions 
tranchanles d'une polémique superficielle. Voilá, ce 
nous semble, des motifs suffisants de déroger á notre 
méthode habituelle, qui consiste á exposer nos propres 
idées, dans l'ordre qui nous parait le plus clair, plutót 
que de discuter le plan et les idées d'autmi. 
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189. — Gonsidérons deux marches M et N, oü deux 
arücles A et B so i en t produits á la ibis, mais daos des 
conditions différentes, de maniere que 10 imités de 
rarlicle A s'écbangent sur le marché M centre 15 imi-
tes, et sur te marché N centre 20 imités de Farticle B : 
si les Communications deviennent libres et que méme 
on puisse d'abord (pour plus do siraplicité) faire 
abstraction des frais de transporl, i l y aura lieu á un 
troc entre les deux marchés, le marché M fournissant 
Farticle A et recevant en contre-échange i'article B. 
En effet, sur le marché N oú Fon ne pouvait obtenir 
10 imités de Farticle A qu'en cédant 20 unités de Far-
ticle B, ou ton te autre chose réputée equivalente, on 
se les procurera maintenant, moyennant Fabandon 
de 15 unités seuleraent, ou avec une épargne de 
25 pour 100. Et de méme, sur le marché M oú Fon 
ne pouvait obtenir 30 unités de Farticle B qu'en se 
dessaisissant de 20 unités de Farticle A, ou de tout 
aulre objet de méme valeur, on les obtiendra mainte-
nant moyennant la cession de 15 unités seulement, 
c'est-á-dire encoré avec une épargne de 25 pour 100. 
En d'autres termes, au lieu de fabriquer directement 
en M les 50 unités B don t on a besoin, on préférera de 
fabriquer 15 unités A qu'en ira troquer en N centre 
les 30 unités B ; et pareillement en N, au lieu de fabri-
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quer directement les 10 unités A que la consommation 
rédame, i l y aura avantage á fabriqner en surcroít 
i 5 unités B qui seront troquées en M conlre (es 10 uni-
tés A. 
Cependant, le troc ne se poursuivrait pas longtemps 
sur une grande échelle dans les mémes conditions. 
Avant que le troc ne s'établít, la production de l'arti-
cle A sur le marché N était assortie aux besoins de ce 
marché : pour que les quantités de cet article, expor-
tes de M, y t ron ven t leur placement, i l faut Ies offrir á 
des conditions plus avantageuses, et exiger en retour de 
10 unités A, non pas 20 unités B, mais quelque chose 
de moins. De méme^ pour que les quantités de i'arti-
cle B, exportées de N, trouvent leur placement en M, 
11 faut taire aux consommateurs M des conditions 
meilleures, et léur oíírir en retour de 10 unités A, non 
pas seulement í 5 unités B, mais quelque chose de plus. 
D'ailleurs i l est nécessaire que la valenr des quantités A 
transportées de M en N balance exactement la valenr 
des quantités B transportées de N en M, sans quoi le 
marché resté débiteur (M par exemple), qui ne peut par 
hypothése s'acquitter qu'en oífrant une plus grande 
quantité de Tarticle A, en abaisserait la valeur relative, 
jnsqu'á ce que la compensation s'établit. Pour assigner 
d'avance l'état final d'équilibre, i l faudrait que l'expé-
rience eút appris soivantquelles lois les consommations 
des deux articles, sur cha cu 11 des deux marchés. chan-
gentavecleur valeur relative; mais 011 peut assurerd'a-
vance qu'une situation d'équilibre finirá par se rencon-
trer, et qu'un rapport intermédiaire (le méme pour les 
deux marchés tant que les frais de transport sont répu-
tés négligeables) se substituera finalement aux deux 
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rapports primitifs. Ainsi, par exemple, sur les deux 
marches, i 0 unités A s'échangeront, non plus centre 
15, non plus centre 20, mais contre 18 unités B. 
Ce raisonnement suppose que rien ne limite la pro-
duction des deux articles sur les deux marchés. Si les 
moyens de production font défaut avant qu'on n'ait at-
teint la situation d'équilibre vers laquelle le systéme 
tendrait,sous Tinfluence seule des lois de la consomma-
tion, i l faudra bien qu'un autre equilibre s'établisse. 
Par exemple^ le marché M restó débiteur, et qui ne 
peut pas, pour s'acquitter, produire en plus grande 
abondance l'article A dont pourtant le marché N s'ac-
commoderait, sera bien obligé de restreindre la de-
mande qu'il faisait de l'article B, ce qui releyera la 
valeur relative de A autant qu'il est nécessaire pour 
que les comptes se balancent. 
190. — Ün a fait á M. John Stuarfc Mili l'objection 
que voici. Supposons, comme ci-dessus, la balance éta-
blie quand 10 unités A s'échangent contre 18 unités B : 
un abaissement dans la valeur relative de A, tel que 
10 unités A s'échangeassent contre 17 unités B, déter-
minerait une plus grande exportation de. l'article A de 
M en N, une moins grande importation de Tarticle B 
de N en M ; et i l ne serait pas impossible que la balance 
des valeurs exportées et iinportees, subsistát encoré, la 
baisse relative de Á étant exactement compensée par 
l'accroissement d'exportation, et la hausse relative de B 
exactement compensée par la diminution d'importation. 
Les lois de la consommation des deux articles sur les 
deux marchés pourraient done étre ajustées de maniere 
qu'il y eút, non pas un seul, mais plusieurs ou mérne 
(dans l'hypothése la plus singuliére de toutes) une infi-
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ni té d'equilibres possibles, sans qu'on yit de raison, 
fcirée de cette théorie, pour que le systéme se íixát á 
l ' im de ees equilibres plutót qu á 1' au tre, con Ira i rem en t 
au principe qui veut qu'un systéme détermine de can-
ses ait lonjours un eíFet determiné. 
Au fond, cette objection n'a ríen qui puisse infirmer 
la théorie. La" meme difficulté a son analogue en stati-
que, oú i l a'agit d'équilibre au sens propre du mot, eí 
elle se présente toutes les fois qu'il s'agit d'assigner les 
conditions d'un équilibre économique. Ainsi, dans le 
cas d'un monopole (61), le monopoleur doit cerlaine-
ment s'arréter au prix qui lui donne le plus grand re-
venu, et s'il s'en écarte, poussé par une cupiditó im-
prudente, i l y sera ramené quand i l verra son revemi 
décroítre. Or, dira-t-on, la loi de la demande pourra 
étre telle, que le revenu du monopoleur, apr&s avo 
passé par un m á x i m u m , puis décru lorsque le pr 
s'éléve, reprit une marche ascendante lorsque le pr 
s'éléve encoré da van (age, de maniere á passer par une 
autre valeur máximum, et ainsi successivement. 
A cela i l faut repondré : Io que les théories genéra-
les ne sont pas faites pour ees cas exceptionnels et sin-
guliers, qui peuvent n'avoir qu'une existence idéale, 
et auxquels s'appliquerait une discussion pareillement 
exceptionnelle, s'ils venaient á se présenter dans Ford re 
des faits réels; 2o que les variations du systéme écono-
mique, pour l'explication desquelles les théories sont 
construites, restent d'ordinaire contenues entre des 
limites trop resserrées pour qu'il y ait lien d'admettre 
la possibilité de plusieurs máx ima ou de plusieurs 
situations d'équilibre, dans Tintervalle de ees limites. 
Quoi qu'il en soit, au lieu de répondre dans ce sens 
342 L I V R E I I I . - C H Á P I T R E Y I . 
á l'objection qui lui est faite, M. Sluart Mili reconnaít 
uno ¡acune dans sa théorie et propose de la compléter 
par un principe qu'il formule ainsi : « les quantiíés de 
marchandises que les deux pays peiivent fabriquer pour 
TexportalioD, avec les capifauoo privés d'emploi par Vim-
portation, s'échangeront Tune centre Fautre. » 
i 91 . — Pour rendre la discussion plus simple, pre-
ñóos un cas extréme. Supposons Fárdele A de telle 
na ture, qu'une baisse notable dans sa valen r relativo 
n'en accroisse pas sensiblement la consommation sur 
le marché N. 11 suffira que la valeur relativo de A 
(commune aux deux m a relies aprés la communication) 
tombo tant soit pon au-dessous du rapport de 40 á i 5 , 
pour déterminor Fexportation de cot article de M en N, 
et pour qu'il cesse absolument d'étre produit en N . Lo 
marché N fabriquera d'abord la quantité do Farticle B 
qu'il fabriquait aupara van t, pnis la quantité du memo 
article B qui est nécessaire pour acheter les quantités 
de Farticle A dont i l a besoin. I I y trouvera une forte 
économio dans le coút de production ; et pour lo mar-
ché M le coút de production no changera pas, soit qu'il 
s'agisso de fabriquer Í 0 u ni tés A ou 15 un i tés B. 
Cela posé, lo coút de fabrica ti ón sera ou no sera pas 
proportionnel au capital employé. S'il est proportion-
nel, le irtarché M em pío i era le memo capital qu'aupara-
vant, et en ce sens on poúrra diré que la quantité de 
marchandise qu'il fabrique pour Fexportation, avec le 
capital privé d'emploi par Fimportation, s'échange 
contré la quantité de marchandise importéo : mais, sur 
le marché N les choses se passent aulrement; i l y a on 
efíet une économio de capital, ou un capital privé d'em-
ploi on ce qui concerne la fabrication de Fensemble dos 
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artkles A et B. Le reflux de ce capital et des aiiires in-
slruments de production restes disponibles, sur d'au-
tres anieles de la production iníérieure, est précisément 
l'un des avantages que le troc international procure 
au marché N, quoique d'ailleurs ce reflux puisse en-
trainer en général uno baisse dans le loyer du capital 
et dans la yaleur des aulres instruments de la pro-
duction. 
Si Ton n'admet pas que le coíil de production soit 
proportionnel au capital employé, alors, pas plus sur 
un marché que sur l'autre, l'égalité de valeur entre les 
marchandises échangées (dont lanécessité est évidente) 
n'en trainera l'égalité entre les capitaux prives d'emploi 
par rimportation et les capitaux affectés ala fabrication 
de marchandises pour l'exportation. 
Sans doute, la production ne peut avoir lien sans 
capital, córame elle ne peut en général avoir lien sans 
bras ou, selon les cas, sans torres, sans eau^ . sans fer, 
sans bois, sans charbon. Si done le capital manquait 
absolument sur run des marchés ou sur l'autre, pour 
qu'il pút suffire á la demande, et pour que le systeme 
atteignit ainsi á la situation d'equilibre indiquée par la 
théorie, dans le cas d'une faculté illimiíée de produc-
tion, ce serait lecas de rexception que nous avons déjá 
signalée comme tenant d'une maniere quelconque á la 
limitation possible des forces product rices Une pareille 
exception pourrait en effet étre la conséquence de la l i -
mitation du nombre des bras, ou de la limitation des 
ressources naturelles, tout aussi bien qu'une consé-
quence de la limitation des capitaux disponibles. I I fau-
drait done aussi poser ce principe : « les quantités de 
marchandises que lesdeux pays peuvent fabriquer pour 
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l'exportation, avecles brasprivés d'emploi parl'impor-
tation, s'échangeront Tune contre l'aulre; » et Fonau-
rait autant de principes de ce genre qu'il peut y avoir de 
causes de limitation des facultés productrices. Mais 
c'est le caractere de l'école anglaise que d'attacher au 
capital une importance qui efface ou domine celle de 
tous les autres instrurnenls de la production (i62). 
192. — Quels avantages le troc procure-t-il aux 
deux marches dans les conditions finales d'équilibre? 
Les auteurs de la théorie répondent ainsi1. 
Le marché M obtient pour 10 unités A, 18 unités B 
au lieu de 15; c'est un avantage de 5 pour 15 ou de 
20 pour 100 : le marché N obtient 40 unités A en don-
nant 18 unités B au lieu de 20; c'est une économie de 2 
pour 20 ou de 10 pour 100. Par conséquent, dans l'hy-
pothése déjá indiquée, oú l'effet du troc serait de 
maintenir sur le marché M, en l'étendant au marché N, 
le rapport de 10 á 15, tout l'avantage du troc serait 
pour le marché N : seulement, le marché M qui n'y 
gagne ni n'y perd, aurait mauvaise gráce de ne pas se 
préter á procurer cet ayantage á des voisins ou á des 
amis. 
L'avantage deyiendrait énorme pour le marché N, si 
l'article A n'y pouvait étre produit qu'á trés-grands 
frais, comme le vin d'Ecosse d'Adam Smith (180), et 
qu'il s'échangeát en conséquence, avant la communi-
cation des marchés M et non plus contre 20, mais 
contre 100, 200, 1 000 unités B. L'avantage deyien-
drait infini (au sens mathématique du mot), s'il s'agis-
1 Principes d'économie politique, pap M. J . STÜAUT MILL , t . I I , p. 475 de 
la traduction fran^aise. 
DU TROC 1ISTERNATIONAL. 345 
sait pour le marché N d'un article absoluraent exotique; 
et si le corollaire méme. par son exorbitance, ne nous 
avertissait assez qu'il faut se méfier du théoréme. • 
, En eíFet, Ton aurait pu diré avec antant de fonde-
mení, quoiqu'en employant (á cause du choix de 
l'exemple) des nombres fractionnaires et partant moins 
commodes : Le marchó N obtient pour 20 unités B 
H^un i t é sA au lieude 10; o'estun avantage de í~ pour 
10 ou de \ í ~ pour 100 : le marché M obtient 
20 unités B en donnant l l j unités A au lieu de 15|; 
c'est une économie de 2} pour 15f ou de 16f pour 100. 
Dans cette seconde maniere de calculer, touí aussi 
plausible que l'autre, le troc profite moins au marché M 
et profite plus au marché N. Or, les queslions mathé-
maliques n'admettent pas de telles ambiguítés. C'est 
qu'á vrai diré, ni Tune, ni l'autre maniere de compter, 
ni toutes celles qu'on pourrait proposer en partant des 
mémes principes, ne rendent convenablement compte 
des changements que le troc améne dans la situation 
des deux marchés. 
« D'aprés la doctrine du troc international1, tous les 
avantages directs du commerce étranger résultent des 
importations, contrairement á la théorie yulgaire oú 
Ton estime que tout l'avantage du commerce consiste 
dans les exportations, comme si les bénéfices d'une 
nation résultaient, non de ce qu'elle re^oit du commerce 
extérieur, mais de ce qu'elle donne. » — Nous ne sa-
vons pasaü juste ce que M. Stuart Mili entend par la 
théorie vulgaire; c'est une aífaire entre lui et les autres 
économistes les plus accrédités : mais nous avons montré 
1 Ouvrage cité, t . I I , p. 168 de la traduction frariíjaise. 
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ci-dessus (177 et 179) que les résuUats numériques de 
nos calculs ne changenl pas, soit qu'on ait en vue la 
coin^osilion de la richesse ou dn revenu, soit qu'on ait 
en vue les consommations et les satisíactions qu'elles 
procuren t ; et i l nous a paru que ce gen re de preuve ou 
de vérification (166) milite singuliérement en faveur de 
nos principes; tout comme (qu'on nous periné lie de le 
diré dans l'intérét de la vé r i té) le désaccord des résul-
tats numériques obtenus tout á i'heure, en appliquant 
de deux manieres, évidemment tout aussi legitimes 
ruñe que l'autre, les principes de M. Stuart Mil i , est 
une preuve de rimperfection de ees principes. 
M. Stuart Mili entend-il par théorie vidgaire le sy-
stéme de la protection ou déla direction gouverneracú-
tale en fait de commerce extérieur, tel qu'on l'eníend 
vulgairementj et quelle que soit la construction tbéo-
rique dont on ven i lie l 'étayer? Soit: i l s'ensuivra peut-
étre que Tune des tliéories conseille d'encourager ce 
que l'autre conseille de décourager, et vice versa; mais 
i l ne s'ensuivra pas (au moins d'une maniere genérale) 
que Tune des deux tliéories conseille la neutralité, 
la oú l'autre théorie conseilleraic d'intervenir. 
193. En efl'et, la théorie du troc International líe 
peut res te r á cet élat primordial oú Ton ne suppose que 
deux articles A etB en présence, hypothése visiblement 
imaginée (que Fon s'en rendit compte ou non) en vue 
de réaliser, dans une certaine mesure, les conditions de 
symétrie dont nous avons plus haut remarqué l'impor-
tance (183). I I faut considérer le cas du troc indirect, tel 
qu'il se présente lorsque la nation N, n'ayant rien á 
donner á la nation M en échange de Tarticle A qui lui 
fait défaut? trouve á échanger chez une nation lierce 
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1'a r ti ele B con t re un troisiéme article G, non qu'elle ait 
besoin de ce dernier article, mais parce qu'elle trouvera 
áj 'échanger sur le marché M contre Taríicle A. Entin, 
Fon reñiré tout a fail dans les conditions dé la réalité, 
en considérant un nombre quelconque de marchés 
M, N, ?, Q, etc.^ et un nombre quelconque d'articles 
A, B, C, D, etc., directement ou indireclement echan-
geables. L'on comprend bien que i'activiíé du troc se 
portera d'abord sur les anides dont les valeurs rela-
tives oífrent d'un marché á i'autre le plus notable écart, 
pour atlaquer ensuite les autres articles graduellement, 
jusqu'á ce qu'un nivellement général se soit établi 
pour tous les articles et pour tous les marchés en com-
munication, sauf les inégalités ineflagables qui tiennent 
áux frais de transport, et sauf la marge qu'il faut bien 
laisser aux bénéfices du commerce. 
Mais de cela méme on peut conclure que la théorie 
du troc International n'a poinl par elle-méme la vertu 
de renverser le systéme de la protection ou de la di-
rection en fait de commerce international. Car, nous 
venons de voir que les auteurs de la théorie reconnais-
sent que les avaniages du troc international separtagent 
trés-inégalement entre les nations qui font le troc; que 
méme i l peut arriver que toutl'avantage soit pour Tune 
des deux nations. Cependant i l peut arriver aussi que ce 
troc entre les marchés M et N des articles A et B, dont 
tout l'avantage est pour le marché N, soit précisément 
celui qui tente le plus la spéculation, parce qu'il offre 
initialement le plus notable écart entre les valeurs rela-
tives des deux articles sur-un marché et sur I'autre. 
Done l'on eoncevrait dans cas Finíervention d'mie forcé 
protectrice qui contraindrait la spéculation commer-
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ciaíe á se porler sur eran tres arricies, qui fussent de 
na ture á procurer á la na t ion protégée une parfc plus 
équitable dans les avantages du troc international, tels 
que les comprennent les auteurs de la théorie. Done i ! 
faut recourir á des considérations d'un autre ordrepour 
renverser ou pour étayer le systéme de la protection, 
ainsi que nous essayerons de le faire au livre ÍV du 
présent ouvrage. 
194, — Tant que le théoricien se livre á ses hypo-
théses abstraites, oü i l réduit au tant que possible le 
nombre des articles sur lesquels le troc international 
peut porter, i l n'a nul besoin de faire intervenir l'idée 
d'une mesure commune des valeurs, pour tous les ar-
ticles et pour tous les marchés. Ainsi, íes marches M el 
N échangent entre eux les articles A et B, parce qu'it 
y a sur les deux marchés des différences de valeur re-
latives entre A et B, quelles que puissent étre, relali-
vement á rensemble du systéme économique, la valeur 
de A sur le marché M et la valeur de B sur le marché 
N. En ce sens et dans cette hypothése, i l est vrai de 
diré avec les auteurs de la théorie : « Ce n'est pas la 
différence qui existe dans le coút absolu de production 
qui détermine lechange, cest la différence du coút 
relatif. » Mais du moment que, par rapport á un 
grand nombre d'autres articles D, E, F , parmi les-
quels i l y en a beaucoup dont l'exportation devient 
possible, l'article A est plus eber sur le marché M que 
sur le marché N, ce n'est plus l'article A qu'on expor-
tera pour se procurer Farticle B : le commerce d'ex-
portation portera de préférence sur un ou plusieurs des 
articles Ü, E, F Ainsi done, á supposer méme que 
les besoins du commerce intérieur n'enssent pas deja 
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depuis longtemps suggéré l'idée d'une mesure com-
ranne des valeurs, ceux du commerce extérieur, du 
moment qu'il peut porter sur un grand nombre d'arti-
cles, exigeraient que Ton construisít, par rapport á cha-
cuii des marcbés, une table ou une échelle des valen rs 
relativas, tabie ou échelle dont la construction équi-
vaudrait parfaileinent á l'introduction d'une monnaie 
de compte, propre á chaqué marchó. La comparaison 
entre la monnaie de compte de l'un des marches et 
ce lie de l'autre, serait pareillement la conséquence 
nécessaire de la marche et des besoins du commerce 
extérieur; et i l y aurait de méme des changeurs ou des 
banquiers qui donneraient une assignation dé tant 
d'unités de compte propres au marché M et payables 
snr ce marché, centre une assignation ou une traite 
de tant d'autres unités de compte, propres au marché 
N et payables sur cet autre marché. Les marchés qui 
n'auraient ni or, ni argént, seraient bien obíigés de 
solder par des marchandises leurs comptes respectifs. 
Done, la théorie du commerce International, sur quel-
que principe qu'elle se fonde, serait essentiellement la 
méme, soit que les nations qui commercent entre elles 
fissent ou non usage de la monnaie métallique : nous 
accordons cela sans diííicuité aux auteurs de la théorie 
du troc international, et nous réclamons le bénéfice 
de cette observation pour notre propre théorie (4 88). 
^95. — Mais voici la diíférence essentielle entre 
notre méthode et celle des auteurs de la théorie du troc 
International. lis sont partis du principe de logique, 
vrai en général, qu'il faut aller du simple au composé, 
et i l leur a semblé évident qu'en traitant d'abord le 
cas oú le troc ne peut porter que sur deux articles, 
350 L I V R E I I I . — CÍIAP1TRE V I . 
entre deux marchés, ils traitaient elfectivemeiit le cas 
le plus simple. Encela ils se sont trompes : car le troc, 
méme quand i l porte uniquement sur deux árdeles, ne 
peut avoir lieu sans influer par réaction sur l'ensemble 
du sysíéme économique, dans l'un et dans Fautre 
marché. Or, i l serait impossible d'apprécier les effets de 
ees réactions, si i'on ne recourait pas á un principe de 
compensation, qui suppose que Ton embrasse dans son 
ensemble le systéme économique, pour s'attacíier aux 
résulíats moyens etgénéraux, non á tei résultat parti-
culier. En ouíre, i l serait impossible de faire i'appli-
cation de ce principe de compensation et d'en rendre 
l'application intelligible par des exernples, si I'on ne 
supposait l'adoption préalable d'une mesure commune 
des valeurs ou d'une monnaie de compte^ c'est-á-dire 
si I'on n'admetíait que le prétendu troc s'est deja con-
vertí en un commerce^ tel que le pratiquent toutes les 
nations civilisées. 
Méme dans les sciences physiques, i l y a des pro-
blémes qui surpassent les forces de l'analyse lorsqne 
Fon ne considere qu'un petit nombre de corps ou de 
moléenles (trois par exemple, comme dans le fameux 
probléme des trois corps), et que l'analyse attaque avec 
succés lorsqne le nombre immense des moléenles dis-
séminées en tous sens permet d'admeltre que toutes les 
réactions secondaires se compensent sensiblement les 
unes les autres. A plus forte raison doit-il en étre de 
méme dans une science dont l'idée génératrice (9) 
procede elle-méme de la notion des compensations 
et des moyennes. 
CHAPITRE V i l . 
C Q N S I D E R A T I O N S GENÉRALES SUR L E S IMPOTS, L E S D É P E N S E S E T L E S 
E M P R U N T S P U B L I C S . 
196. — L'assiette de l'irapót et (comme nous di-
rions dans notre langage moderne) la nal uro de la ma-
tiere imposable correspoDdent anx formes diverses qu'ont 
prisessuccessiYement lessociétés hnmaines : d'ailleurs, 
comme i l n'y a ríen de si difñcile á déraciner que l ' im-
pót, et que jes impóts s'ajoutent les uns aux autres, 
plutót qu'ils ne se supplantent les uns les autres, i l en 
resulte que, dans la complication du systéme fiscal des 
nations modernes^ on retrouve des traces de tous les 
régimes sous lesquels les sociétés ont vécu, aux Apo-
ques antérieures 1. 
A van t que Ies bordes, les clans, les tribus ne se 
soient défmitivement fixés au sol, l 'impót ne peut étre 
qu'une capitation, réglée quelquefois sur le nombre 
d'esclaves, sur la quantité de bétail que posséde le chef 
de famille : nous appellerions cela aujourd'hui une 
contribution personnelle etmohüiere. 
Quand la population est devenue essentiellement 
agricole, et que la seigneurie territoriale a remplacé 
Tautorité du chef de clan, c'est la Ierre raérae qui 
doit la redevance, soit que cette redevance consiste 
4 f ra i l é de l'enchainement des idees f o n d a m e n l a l e s I V , chap. 10. 
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dans u ü e d i m e ou unepart des réeoltes, dans une pres-
tation de services ou dans une so mine d'argén t : voilá 
le type de Vimpót foncier. 
Eníin, quand le progrés du commerce el des arts 
a rassemblé les hommes dans des cites, Tidée vient de 
profiter de la porte d'une ville, de la passe d'un port, 
de la herse d'un pont, pour lever une taxe sur les mar-
chandises, á l'entrée ou á la sortie : voilá le type de ce 
que nous connaissons aujourd'hui sous les dénomina-
tions d'ocím's, de douaneSy de péages et á'impóts de 
consommation. 
197. — II ne suffit pas de trouver á l'impót un 
corps ou une matiére imposable, i l faut que quelque 
principe, quelque idée l'explique et le justifie dans 
l'esprit des hommes; et á cet égard l'on observe encoré 
une transformation trés-remarquable dans le passage 
d'un état social á un autre. L'homme primiiif n'aborde 
.point les dieux que son imagination s'est formés, ni 
ees dieux plus chaméis qui lui inspirent également le 
respect et la era inte, sans avoir les mains garnies de 
présents assortis á son humble condition. Le méme 
usage s'est perpétuó chez les nations les plus civilisées 
de la vieille Asie. Partout l'impót a été d'abord con-
sidéré comine une marque de subordination, de sujé-
tion, de dépendance chez ceux qui l'acquittent. II était 
si naturel en effet que le maitre pour prix de la liberté, 
le propriétairepour prix de la concession d'un terrain, 
le vainqueur pour prix de sa modération dans la vic-
toire, se réservassent une redevance comme le signe 
pesrmanent de leur supériorité et des circonstances ori~ 
ginelles oú ils avaient fait acte de générosité ou de clé-
mence, Au conlraire, la francbise d'impót élait la 
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marque qu'oD appartenait á la race des vainqueurs, á 
la caste des nobles^ á la religión dominante : quoique, 
meme dans ce cas, une aide, un subsidc, reputé libre-
ment consentí, dans les nécessités pressantes du chef, 
du seigueur 011 du suzerain, 011 pour féter son joyeux 
avénement, fút encoré regardé -comme la suite naturelle 
de rhérédité du pouvoir, de la supérioriíé seigneuiiale, 
011 du lien de vassalité et d'hommage. Tant que les so-
cié tés sont gouyernées par de telles idees, cedent á de 
lels seutimenis 011 lafiertéa plus de part encoré que la 
cupidilé, on ne son ge guére á une théorie de l'impót 
a 11 poiní de vue économique : toules les questions qui 
s'y rattachent sont bien piutót des questions jur id i -
ques, en prenant ce mol, non dans son acCeption sa-
vante, mais córame i l faut l'entendré lorsqu'il s'agit 
des premieres phases de la vie des peuples, et des 
temps non raffinés oú le sentiment naturel du droit 
conserve toute sa rude et primilive énergie. 
Si le maitre, si la caste dominante, au lieu de jouir 
d'un droit, exerce un despotisrne sans frein; si la classe 
inférieure n'est plus qu'un troupeau d'esclaves, un bé-
tail humain; si le malheureux serf est taillable et cor-
véable á merci et miséricorde, i l n'y a plus de place 
pour la noIion de l'impót : mais les sociétés ne débu-
tent point par ce triste étatj i l est l'exagération et la 
corruption d'un état antérieur oú prévalait l'idée du 
droit, íelle que des ho 111 mes, méme grossiers, la sa i sis-
sen t d'abord. 
198. — A cóté de la notion de l'impul ou du sub-
side, qui implique celle de sujétion, vient aussi se 
placer, dans un état plus avancé de civilisation, Fidée 
de colisa (ion ou de contrihution, par suite de la com-
, . 23 
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munauté d'inléréts. Quoi de plusnaturel, poiir des pro-
priétaires qui ont un intérét commun, tel que celui de 
se dé fe odre centre les irrupüons d'un torren t, que de 
se cotiser pour la construction et i'entretien des digues, 
etde régler la part contributive de chacun en raison de 
l'avantage cfu'il doit retirer de la dépense commune? Les 
habitants d'une ville en feront aulant lorsqu'il s'agira 
d'une dépense á faire pour la commodité, la su re té ou 
le prolit commun des hábilants Done les peuples qui 
ont agrandi l'idée de la cité (c'est-á-dire de la vi lie), 
en fondant rorganisation politique de VEtat sur l'idée 
d'une c lioso publique á 1 aquel le tous les citoyem sont 
directement intéressés, ont dú, dans les temps moder-
nes, revenir par le canal du droit philosopbique á 
l'idée dHme contribution aux charges publiques, telle 
qu'elle prévalait déjá dans la démocratie athénienne 
sous lenom, étrange pour nous, de lüurgie [1S.ITovpyta). 
Alors on a dú étre particuliérement frappé de ce prin-
cipe de droit commun ou d'équité naturelle, qui veut 
que les charges d'uoe association soient proportionnées 
aux bénéfices que chacun en retire. En conséquence 
Ies théoriciens, les administrateurs, les législateurs se 
sont évertués á chercher des combinaisons qui satis-
fissent le mieux ou le moins mal possible á cette 
condition d'équité; et Ton n'a pas encoré tout á fait 
abandonné la recherche de cette pierre pliilosophale, 
quoiqu'elle ait déjábeaucoup perdu de son crédit auprés 
des lio ni mes pratiques. 
199. — C'est que le cótó économique de la question 
devait nécessairement l'emporter sur le cóté jur idi-
que (8). On a compris qu'il n'est pas en é con o mié 
publique de prebiéme plus épineux que celui de dé-
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terminer sur qui tombe eíFectivement la charge d'Lin 
impót, et dans quelle proportion. La terré est achetée 
sur le pied du revenu neí, dédúction faite de l'impót 
qui la frappe de temps immémorial, comme on l'a-
chéterait, déduclion faite de ce qu'a--retranché jadis 
á la culture rinvasion d'un torrent: dans un cás comme 
dans l'autre, le dommage qui a douloureusement aífecté 
les possesseurs originaires n'est plus senti des posses-
seurs actuéis. L'industriel comprend Fimpótqui l'atteint 
comme industrie!, dans les frais généraux de son indus-
trie, dont i l faut qu'il se rembourse, .011 sur l'ouvrier 
en abaissant ses sal ai res, ou sur le consommateur en 
élevant ieprix de l'article fabriqué, aíin de tirer de ses 
capitaux le profit courant : si non, i l cherchera un autre 
emploi á ses capitaux, au préjudice du consommateur 
011 de rouvrier. En se plagan t a ce point de vue, le 
íinancier regarde comme le meilleur impót celui dont 
le recoiiYrement souffre le moins d'obstacles, non que 
l'on soit frappé de l'équiíé de la répartition, mais parce 
que Fon serait fort erapéché de diré qui sont en réalité 
ceiix á qui l'assietie et la perception de l'impót portent 
dommage, et dans quelle mesure. Quant á l'économiste, 
dont la science se place á colé de celle du financier 
(16), tout en en restant distincte, et qui, au rebours du 
financier, se préoccupeplus des conditions debien-étre 
des populaíions que des ressources fiscales des Gou-
vcrneraents, i l préférera, en fait d'assiette d'impóts, 
celle qui gene le moins possible la production et la 
consommation : dans l'opinion oú i l est qu'une fois ce 
probléme resolu par les látonnements de la pratique, 
le cours naturel des dioses 'corrigera les inégalités de 
répartition, autant qii'elles peuvent étre corrigées. 
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Ces consiclérations expliquen! comment i'impót a pu 
aller presque toujours en augmenlant, tout compte fait 
de la baisse progressive de valenr des méíanx précienx, 
quoiqu'il ait para á ton tes les époqnes, aux lioinines le 
moins enclins á i'hyperbole déclamatoire, que Timpót 
avail atteint ses derniéres limites. íl ne fallait que don-
ner aux impóts dájti établis le temps de s'asseoir, de ma-
miére que personne ne fút plus trop bien renseigné? par 
le sentiment de son propre malaise, sur i'eífort qu'il 
avait á faire pour supporíer sa part du fardeau, et par 
suite de maniere qu'il y eút encoré de la marge, au prix 
d'un malaise passager, pour Fétabiissement d'un iinpót 
nouvean. D'autre parí, i l fautbien reconnaitre que ton te 
cette théorie philosopliique de la contribution volontaire 
ou de rimpót librement consentí par les contri bu ables 
(en opposition á I'impót qni n'a de limites que cellos 
qu'y apporte la modération du souverain), est une théo-
rie complétement démentie par la pratique. Peu impor-
ten t á cet égard 1'origine des Gouvernements, les prin-
cipes sur lesquels ils prétendent fondor la souveraineté, 
les ressorts ou les rouages qu'ils mettent en jeu. Tous 
(á moins de circonstances exceptionnelles et des lors 
passagéres) sont entrainés á élever leurs dépenses au 
moins au niveau des ressources que peut leur oíí'rir la 
situation du pays; aucun n'est sérieusement arrété dans 
cette marche ascensionnelie par un autre obstade que 
par celui qui naít des conditions économiques, c'est-a-
dire par Fimpossibilité d'aggraver I'impót sans compro-
meitre la production el sans tuer , o ti du moins sans 
rendre malade la poule aux oeufs d'or. Done l'idée et la 
théorie de I'impót doiven I finalement reñí re r dans la 
doctrine économique, aprés avoir élé longtemps plus 
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spécialemení; en visa gees dans leurs rapports avec les 
íraditions juridiques de chaqué peuple et avec Íes regles 
générales de réqnité. 
200. — Les dépenses qu'une nation s'impose ou qu'on 
lui impose, peuventavoir pourbut de fáciliter, d'activer 
la prodnction et la circiilation des richesses. Gesont des 
dépenses de ce genre que goútent le plus les économistes, 
et qu'ils qualitient par excellence de dépenses produc-
tives. D'autresdépenses ontpourbutd'assurer la pólice, 
le bon ordre dans la société, de proíéger les personnes 
et les propriétés, de procurer á tous une bonne justice. 
de répandre les bienfaits de rinstruction, de satisfaire 
auxbesoins religieiix des populations, de veiller á la inó-
rale pu blique, á la san té publique et (dans une certaine 
mesure) aux piaisirs mémes qui adoucissentou charment 
la vie. Tout cela ne dépend point de la forme politi-
qne (15), de la grandeur de TEtat, de son action ou de 
son influence au dehors. On doit á cet égard avoir les 
mémes objets en vue dans une république et dans une 
monarchie, dans un puissant empire que gardent de 
nombreuses armées, et dans un petit cantón qui ne 
compte, pour sauvegarder son autonomie, que sur les 
jalousies de ses puissant? voisins, ou inieux encoré sur 
le droit public des peuples civilisés. • 
Enfin d'autres dépenses (et certainementles plus fortes 
de toutes) ont pour objet le maintien d'nne constitution 
politique, lareprésentation d'une cour, l'entretien d'une 
diplomatie, d'une armée, d'une flotte, des places de 
guerre, des arsenaux; rétablissement d'une Eglise, en 
tant qu'un tel établissement fait partie de la constitution 
del'Etat; tous les sacriíices qu'exige la conservation 
des alliances, laprotection desclients ; tout ce qui con-
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eourt á donner aux nationaux et aqx étrangers une haule 
idee de la puissance de TEtat, du prince, ou de la na-
tion. Ce sont la des dépenses improductives au premier 
ehef, quand on se place au point de vue de réconomiste : 
tandis qu'aux yeux du politique, toute cette produc-
liori de ricliesses, dont réconomiste fait si grand cas, n'a 
de prix qu'autant qu'elíe permet au corps politique de 
déployer habituellement, ou du raoins dans les circon-
stances décisives, plus d'énergieet de grandenr. En un 
mot, la richesse publique n'est pour lui que l'aliment 
qui soutient la vie politique, et i l dirait volontiers 
avec l'avare ou l'ascéte (51), qu i l faut manger pour vi-
vre et non pas vdvre pour manger. Nous ne discuterons 
pas la valeur de ce principe, et nous reconnaítrons seu-
lement que la marche des sociétés tend á faire prévaloir, 
au moins dans la doctriné, les idees de réconomiste, 
sans que, dans la pratique, le fardeau imposé par les 
nécessités de l'ordre politique paraisse s'alléger. 
Lorsqu'une nation, outre ses dépenses courantes, doit 
songer au service d'un emprunt et á Tamortissement 
d'une dette contractée par su i te de dépenses antérieu-
res, i l y a pareillement lien de distinguer, dans ce legs 
fait par le passé au présent et á i'avenir, la part qui re-
vient á des dépenses faites dans un but économique, 
celle des dépenses faites pour l'amélioration de la vie 
sociale, et enfin la part afférente aux dépenses impo-
sées par une nécessité politique ou causées par une 
fantaisie politique. Les nations modernes ont surtout la 
ressource des emprunts pour payer leur gloire, lenrs 
revers, leurs révolutions, lenrs passions et lenrs caprices. 
201. — Les emprunts publics ont commencé par af-
feeter, comme Limpót, des formes trés-variées7 parce 
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qi i ' i i fallait varier les moyens d'intéresser la vauité des 
uns pardes distinctions, de tenterla cupidité des autres 
par des combinaisons aléatoires, etpresque toujoursde 
dissimuler la fragilité du gage. D'abord (par une suile 
des con tu m es féodales,sous l'empire desqnelles tout em-
ploi devenaitun fief) on a vendu des charges, des offices 
de création nouvelle, en y altachant des prérogatives 
lionorifiques, des exemptions d'impót, et en attribuant 
an titulaire de l'office, comme revenu du capital aliéné, 
des taxes á percevoir sur cerlaines catégories de justi-
ciables^ d'admmistrés, de producteurs, de marchands, 
d'acheteurs. On a eudes émissions depapiersde crédit, 
des emprunts viagers sur une ou plusieurs tetes, des 
tontines, des billets remboursables par la voie du sorr, 
avec des primes diversement échelonnées. Mais, tandis 
qu'on n'a jamáis pn se passer de la variété dans les im-
póts(malgré les spéculations des théoriciens, et quels que 
fussent les progrés de la richesse genérale), TaíFermisse-
ment du crédit public chez les nations en voie de s'en» 
richir et passablement gouvernées (affermisseraent de 
crédit qui resulte lui-méme du besoin de placer Ies 
épargnes quotidiennes) a permisdesimplifier Ies formes 
de Femprunt et de les ramener á deux types en quel-
que sorte normaux : Io l'emprunt en billets á courte 
échéance, dont lamassea íe^ule nom de dette flóttante; 
2° l'emprunt en rentes perpétuelles ou la dette consolidée. 
Les Gouvernements ont ainsi devaneé les grandes Com-
pagnies indnstrielles dans l'établissement de ees fonds 
publics dont nous avons étudié, au chapitre VIII du 
livre Ier, l'influence sur le systéme économique. Nous 
n'avons que peu de remarques á y ajouter ici . 
202. — Si les Gouvernements n'empruntaient que 
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pour exécuter qnelques-uns de ees grands travaux, 
trés-profitables á la richesse publique (quoique non 
susceptibles de donner un revenu qui pnisse indem-
niser, sans subven ti on de l'Etat, le particulier ou la 
Compagnie qui lesentreprendrait), i l leur serait toujours 
possible de disposer d'une partie de raccroissement an-
nuel de la richesse publique, pour l'appliquer, d'abord 
au service des arrérages, puis áTamortissement del'em-
prunt. Quand le Gauvernement^ qui est ebez nous le tu-
teur de ton (es les corporations provinciales ou munici-
pales, autorise un département, une ville, á faire un 
emprunt pour des causes de ce gen re, i l entend bien 
que cet emprunt sera effectivement remboursé dans un 
temps plus ou moins long, jnais bien défini. 11 se fait 
rendre un compte minutieux des ressources, tant pour 
le service des intéréts que pour Tamortissement du 
capital; au besoin i l autorise rintervention d'une 
grande Compagnie financiére, qui, par un calcul ha-
bile de l'intérét composé3 se charge d'amortir la dette, 
pendant la durée de la vie d'une génération, moyen-
nant un surcroít medique ajouté au fardeau de Tintéret 
annuel. Ce que les Goüvernements savent si bien pre-
scrire a d'autres, ils le pratiqueraient sans doute pour 
leur propre compte dans des circonstances semblables. 
S'il s'agit de travaux qui, sans accroitre la richesse 
publique, augmentent le bien-étre physique ou moral 
des populations, el dont une longue suite de générations 
doivent profiter, on ne manque pas de diré qu'il est 
juste qu'une génération ne s'épuise pas, et que le far-
deau se répartisse sur ton te la suite des générations 
aj¡pelees á jouir des fruits du capital dépensé. Cepen-
dant, l'argument serait valable pour uneprovince, pour 
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une cité, comroe ¡toar une na ti on ; et nous voyons que 
lorsqu'il est question d'autoriser Femprunt d'un dépar-
tement ou d'une ville, le Gouvernement ne l'admet 
pas. 11 imite en cela la Natnre, qui a sagement voulu 
que, dans la vie de tamil le, la plupart des peres eussent 
un autre plan de conduite. I I serait en effet bien á 
craindre, ou que l'mtérét des novateurs et des promo-
teurs de dé penses n'eút trop beau jeu, á la faveur de ce 
legs fait aux générations futures, ou que celies-ci ne 
fnssent ten tees de répudier le legs a el les fait par leurs 
devanciéres, phitótque de se re fu ser les moyens deles 
imiter dans leurs anticipations sur ]?avenir (41), 
205.—Restent Ies nécessités de la politique, su-
bordonnées (quoi qu'on en piiisse diré) á d'autres regles 
qiíe celles qui dominent les" rapporls civils et sociaux. 
Alors les questions que nous venons d'indiquer ne se 
posent méme point. Une nation sent ses forces et elle 
en veut user; la passion politique est excitée, riionneur 
national est en jeu. I I faut faire la guerre et i l faut em-
prunter pour la faire, aprés quoi i l faudra peut-étre 
emprunter pour acheter la paix. L'emprunt a pour lui 
le supréme argument, mínima de malis. 
Aussi a-t-on vu trop souvent qu'aprés qu'une nation 
a acheté, au prix des desastres d'une révolution ou de 
la honte d'une banqueroute, l'anéantissement des dettes 
occasionnées par la politique, elle rentre bien vite dans 
la voie des emprunts. Ainsi ferait- elle á plus forte rai-
son, si l'ancienne uette était óteinte á la faveur d'un 
mécanisme régulier. D'oú cette premiérc question : 
est-il bon qu'une nation paye d'anciennes dettes, uni-
quement pour se donner la facilité d en contracter 
d'autres? 
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Gel/te question une fois résolue dans le sens le plus 
favorable aux progrés de la sagesse des uations (car 
on ue doit jamáis perdre de vue que la sagesse des Gou-
vernements n'est que l'expression de la sagesse des 
nations), i l s'agit de savoir á quel mode de rembour-
sement Ton aura recours. Le mode de remboursement 
par titres ou obligations tirées au sort ne saurait con-
venir pour un emprunt de l'Elat, causé par la polidque, 
comme i l convient, par exemple, pour Femprunt fait 
par une vil le : par la raison toute simple que la TÍ lie, 
soumise á la sage tu (el le de l'Etat, ne peut emprunter 
que dans un but d'utilité économique ou sociale, en 
raison de ses ressources actuelles et dans des temps 
prosperes. íl en résulte que la charge du rembourse-
ment peut étre répartie sur une durée de vingt, trente, 
cinquantc ans, sans exceder les forces de la génération 
qui emprunte. 11 en résulte encoré que l'écart entre la 
dette nominale qui doit étre effectivement remboursée 
et la somme effectivement regué par i'emprunteur, test 
un écart tolerable : tandis qu'il serait excessif lorsque 
i'Etatj comme i l arrive si souvent, a étécontraint d'em-
prunter dans des temps de détresse et d'inquiétude 
genérale. 
201. — Ordinairement, les administra(eurs de la 
fortune publique ont préféré le mécanisme déjá expli-
qué (77) d'une Caisse ou d'un fonds spécial d'amortis-
sement. Mais alors reviennent sous une autre forme les 
ohservalions déja faites. Gomment persuader á une na-
tion qui doit 200 millions de rentes, dont i l y en a 
déjá 100 qui appartiennentá la Caisse d'amortissement, 
qu'elle doit continuer depayer pendant longtemps en-
coré 100 millions de plus d'impóts, plutot que d'an-
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niiler les 100 miilions de rentes qui apparíieniient á la 
Caisse d'amortissement? Que sera-ce done si, bien loin 
de songer á réduire les impóís anciennement établis, i l 
est question d'en éíablir de nouveanx 011 de contracler 
de nonveaux empnmts pour faire face á des nécessités 
nouvelles? Ne choisira-t-on pas d'abord, avant que de 
se mettre en frais de nouveanx expédients, rexpédient 
qui s'offre de lui-méme et qui consiste á annuler les 
rentes rachetées ou méme á suspendre, c'est-a-dire á 
suppriraer la dotation primitive de ramortissemenl ? 
Que peut conclnre la froide ra i son de toutes ees re-
marques, devenues d'ime application familicre, sinon 
que (par la nature méme des forces poli tiques et dans 
les conditions oú soní placees la plupart des nations 
modernos) le remboursement effectif de la dette pu-
blique doií figurer parmi les utopies, et que l'exonéra-
tion de ce fardeau ne peut avoir lieu que de denx 
manieres : ou par des mesures révolutionnaires et vio-
lentes, ou par la lente dépréciation des métaux raoné-
taires? En muitipliant leurs emprunts pour multiplier 
leurs moyens d'action et d'influence, pour vivre en 
quelque sorte d'une vie plus intense pendant le temps 
que la Destinée leur assigne, les Gouvernements ne fe-
raientdonc qu'escompter ce grand bénéfice que Tavenir 
tient probablement en reserve pour les débiteurs de 
ton te sorte et de tout rang. 
Est ce á diré qu'il faille absolument renoncer á plai-
der une cause perdue d'avance, á lutter centre des 
tendances irrésistibles? A ce compte, tous les prédica-
leu rs etles moralistes se retireraient découragés, tandis 
qu'ils s'esíiment heureux s'ils oot réussi a diminuer 
tant soit peu les maux qu'ils ne peuvent détruire, On 
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ne saurait combatiré des forces vives qiravec d'autres 
forces vives. Purisque íantde passions diverses poussent 
les nations et leurs chefs á anticiper le plus possible 
sur les ressources de 1'avenir, i l faut bien qu'nne pas-
sion contraire, celle qui faii prendre avec chaleur la 
défense des absenís et des faibles, celle qui s'indignedes 
injustices par lesquelles se payera tót ou tard la jouis-
sance présente, vienne un peu en aide au froid raisonne-
ment et á l'apatliie scientiíique ou philosophique. Nous 
ne devons pas disserter sur ce qui intéresse si sensible-
ment nos concitoyens et nos neveux comme nous disser-
terions sur des phénoménes qui se passent dans les 
mondes de Júpiter ou de Saturne, ou comme nous dis-
serterions sur les convulsíons géologiques qui ont pré-
cédé rapparition de notre race. Le jour viendra peut-étre 
oú la puré raison gouvernera et décrira les dioses hu-
maines, inais ce jour n'est pas encoré venu. 
GHAPÍTRE V I I I . 
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205. — L'impót peut frapper directement sur le 
revemi, sur le fonds ou le capital productif de re ven u 
(en y comprenant les bras de l'ouvrier), ou bien i l peut 
consister dans une taxe assise sur les oh jets de consom-
niation, de maniere a n'aífecter qu'indirectement le 
revenu des producteurs, s'il est une cause de réduction 
dans la demande, ou celui des consommateurs en ieur 
faisánt payer plus cher i'objet taxé., et en diminuant 
d'autant la portion de leurs revenus qui reste dispo-
nible pour d'autres usages (152). En France, la législa-
tion financiére, remaniée par notre grande róvolution, 
a consacré et rendu teclmique cette distinction des 
impóts direets et des impóts indireets : mais la pratique 
a pu introduire, dans l'application légale du principe de 
classification_, des irrégularités dont nous ne nous oceu-
perons pas, n'ayant en voe que la théorie. 
Le plus simple (théoriquement parlant) de tous les 
impóts direets, le plus conforme á Tequité naturelie et á 
l'idée philosophique d'une contribution proportionnée 
aux facultés de chaqué contribuable, est celui que Fon 
a appelé par excelience Vimpót sur le revenu, la dime 
royale, comme l'appelait notre iliustre utopiste Vauban, 
ou Vincome-tax, comme disent les Anglais. Notre vieii 
impót de la taille était une sorte á'income-tax, grevant 
plus spécialement le vilain ou le paysan. Do nuez aumoí 
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de revenu raccepüon que nous lui avons dormée dans 
leschapitres précódents, comprenez-y les fruits de l 'in-
dustrie, du travail (méme m a miel), aussi bien que les 
intéréís des capitaux et les rentes des propriétés í'on-
ciéres; dispensez de la taxe, si vous le jugez bon, 
l'ouvrier le plus pauvre dont le salaire ne pourrait étre 
enlamé sans qu'il en résulíát un état de souffrance qui 
nuirait á la reproduction de cette classe de la populaíion 
ouvriére. ou qui rendrait nécessaire une hausse de sa-
laire égale au montant de la taxe; et ensuite impo-
sez chacun proportionnellement á la totalité de son 
revenu : n'aura-t-on pas résolu le problérae et trouvó 
ce que nous appelions toiit á l'heure une pierre philo-
sophale ? 
On íait á cette soíuíion si simple des objections tres-
sérieuses : la difíiculté d'óvaluer le revenu, l'arbitraire 
del'assietteou l'odieux desmesures inquisitorialesaux-
quelies i l faudrait recourir pour diminuer 1'arbitra i re : 
mais le vif de la queslion n'est pas la. Ge qui fait, l'é-
qurté áeVincome tax et sa conformité á un type pbilo-
sophique, est justeraent ce qui fait que la piale produite 
par un tel impót ne se cicatrise point et qu'elle reste 
sensible tant que rimpót dure. Chacun sait trop bien 
qu'il paye etsait trop au juste ce qt f i l paye. I I enrésulte 
qu'au taux oü sont portees nécessairemení les dépenses 
publiques, áous l'empire de la civil isa tion moderne, 
Vincome-tax comme impót unique, comrae cliarge per-
manente, est impossible, et qu'il ne peut étre présente 
que comme un expédient íemporaire, cómme un impót 
ajou té á d'autres impóts, a fin de combler le déficit causé 
par des circonslances passagéres. 
206. — L'impót- foncier, quand i l a acquis la fixité 
DES DI VERSES IN ATURES D ' iMPOT. 367 
qu'on iui eonnaiE en certains pays, comme en Angle-. 
terre, est justement le rebours de Vinco me-tax. Au bout 
d'un certain lemps^ , i l ne pese plus sur le propriétaire 
dont la rente est moindre sans doute que si Fimpót 
n'existait pas, mais qui n'a adieté que sur le pied du re-
venu net de la terre, défalcation faite de l'impót. L'ef-
fet est tout autre lorsque Timpót foncier doit subir des 
remaniemenís: soit á titre d'mjodí de quotité, pour faire 
profiterle fisc des améliorations, naturelles ou factices, 
que la terre a regues, ou pour teñir compte au proprié-
taire desdétériorations qu'eíle a subies, soitá titre d'zm-
pótde répartition, afín d'opérer, comme on d i l , la per-
équation de l'impót et de corriger les-imperfections d'une 
premié re assiette, ou d'effacer les inégalités amenées 
par le eours du temps, qui a changé les bases de l'as-
sieíte primitive. Une telle opération peut devenir né-
cessaire au point de vue économique, aíin que, sur au-
cun point du terriíoire, la proportion de l'impót foncier 
á la rente fonciére n'excede certaines limites indiquées 
par rexpérience, pour Fencouragement et le libre jéu 
de l'agriculture. II ne faudrait point, par exemple, que 
les variations dans l'abondance des récoltes et dans les 
prix des denrées, combinées atec la fixité de l'impót, 
amenassent dans les mauvaises années la ruine du pro-
priétaire ou celle du fermier. Mais, en stricte équité et 
sauf ees cas extremes, on peut diré que la peréquation 
fait aux propriétaires dégrevés un don gratuit au pré-
judice des propriétaires surimposés, jusqu'á ce que le 
laps du temps ait fait disparaitre l'avantage et le dom-
mage, pour les successeiirs á titre onéreux des uns et 
des autres. 
II est clair que si l'impót foncier reste un impót de 
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quotité, la mena ce d'im accroissement d'impót décou-
rage le propriétaire d'entrer dans la voie dess améüora-
tions, en lui ioterdisant celles dont le profit sera i t 
absorbé par 1'augmenta don d'impót, A ce point de vuc 
seul^ ou lorsque la 'proportion de Timpót est de nature 
á décourager des cultures dont les produits sont varia-
bles, ainsi qu'on vient de Texpliquer, Fimpót foncier 
pourra inñuer sur le pfix des denrées que la culture 
produit, et agirá ainsi comme un impót indirect ou de 
consommation ; mais ees cas sont accidentéis et Ton 
doit les écarter, si Fon admet que 1'impót foncier est 
con venablemen t assís. 
L'impót foncier en nature (ou 1a dime) a vis-á-vis de 
l'impót foncier en argent l'avantage de suivre le re-
ven u annuel dans sa variabilité et le désavantage de 
détourner plus des améliorations en ce qu'il se propor-
tionne au produit brut et non pas au produit net: mais 
ce mode d'impót est trop peu conforme aux conditions 
de la civiiisation moderne, pour qu'il en faille parler 
plus longuemeut. 
207. — L'impót sur les bátiments agit comme Fac-
croissement d'impót foncier, provoqué par Faméliora-
tion du sol prodiictif. Le propriétaire qui veut batir 
en tient compte dans la comparaison qu'il établit en-
tre les dépenses de construction et le revenu que pro-
duira la propriété bátie. Si les besoins croissants de la 
population exigen t absolument de nouvelies construc-
tions, les loyers s'éléveront en raison de Fimpót foncier 
qui pese sur la propriété bátie, et cet impót atteindra 
en réaiité les loca tai res des bátiments. Au cas con-
traire, i l grévera le propriétaire qui a fait une man valse 
aífaire en bátissant : mais, comme d'autres achéíeroní 
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de lui sur le pied du revenu net, i l se trouvera qu'á 
la longue rimpót foncíer ne pesera plus sur personne^ 
sauf á faire de nouveau sentir sa lourdeur, lorsque la 
lente dégradation des propriétés báties imposera de 
nouveaux sacrifices au propriétaire, s'il veut conserver 
le revenu que produisent des propriétés de cette sorte. 
Malgré la diversitó de nom et dassiette, i l faut^ 
quant aux effets, assimiler á r impót foncier, supporté 
par le propriétaire des bátiments, Fimpót assis sur le 
locataire et tarifé, soit d'aprés le prix de location, soit 
d'aprés le nombre des ou ver tures ou des feux. I I pese 
habitucllement sur le propriétaire, á qui la suppression 
de r impót iaisserait de la marge pour élever les loyers; 
mais i l porte aussi dommage au locataire, en ce sens 
qu'il décourage la spéculation sur les constmctions. 
Lorsqu'on affranchit de Fimpót les petites locations, 
on ne soulage en réalité le locataire que par voie in-
directe, en encourageant la construction des petits 
logements ou l'appropriation des bátiments existants á 
de petites locations. 
208. —- L'impót de mutation, par succession ou par 
contrat, n'oífre au théoricien aueun embarras. I I pese 
sur celui qui hérite, i l pese sur celui qui aliene; et 
lorsque cet impót est devenu excessif comme en France, 
i l devore, non le revenu, mais le capital avec une ef-
frayante rapidité. Nos instincts démocratiques, notre 
jalousie d'égalité s'en accommodent; et á chaqué rema-
niement financier, on a pu accroitre ce genre d'impót 
sans provoquer de réclamations bien vives. On plaint 
peu Fhéritier qui se voit forcé de payer le dixiéme déla 
valeurd'une riche succession; le commergant attein t par 
une faillite s'y resigne commeá un accident inévitable 
24 
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dans lecours des affaires, etne s'inquiéte que médiocre-
ment si la perte qu'il éprouve est portée, par suite des 
droitsetdes frais dejuslice, á 90 aa lieude 80 pour 100; 
le propriétaire qui revend au bout de qninze ans une 
propriété plus cher qu'elle ne lui a coíité, soit á cause 
des progrés de la richesse "publique et du mouvement 
croissant des affaires, soit á cause de la dépréciation 
de l'or et de 1'argént, se résigne á laisser au fisc une 
part de son bénéfice apparent ou réel. 
Mais fenversez la situation : supposez que le capital 
national, au lien de s'accroitre, aille en décroissant; 
qu'il faillc aliéner á bas prix une partie des immeubles 
de la succession pour acquitter les. droits; et bienlót 
Ton s'apercevra qu'un impót exageré sur les mutations 
é qui van t á une confiscation de la propriété, graduelle-
ment accomplie dans un assez court laps de tempsj et 
qu'il tfy en a pas qui pousse plus énergiquement á la 
destruction du capital national ou de rinstrument du 
travail national. 
Ajoutez que, si le rendement d'un tel impót est 
accru par la subtilité des interpréíations juridiques, i l 
pousse les contractaníset les oííiciers ministériels char-
gés de la rédaction des contra(s á déguiser les conven-
tions, a irnaginer des voies obliques pour arriver á 
moins de frais au but que les parties se proposent : 
non sans un préjudice notable pour la bonne foi pu-
blique et pour la síireté des engagements. 
209. — Les monopolcs que FEtat s'atlribue, et qui 
íigurent, dans notre classification íinanciére, tantót 
parmi les impóts directs, tantót parmi les impóts indi-
rects, appartiennent au fond á la me me catégorie, et 
ressemblent aux taxes sur les consommations plus qu'á 
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tout autre genre d'impóls, en ce qu'ils influent sur la 
consommation par l'jélévatioíi faclice des prix, plulót 
qu'ils n'atteignent le propriétaire ou leproducteur dans 
son capital oudans son revenu.Que la marchandise dont 
TEtat se reserve le monopole soit du tabac, du sel, du 
papier^ peu importe. L'administration pourra affranchir 
du monopole le sel destiné á l'agricultureou auxarts chi-
miques, sous la condition que ce sel aura été dénaturé, 
c'est-á-dire aura subi une préparation qui le rende im-
propre aux usages domestiques : de méme elle pourra 
ne faire porter le monopole du papier que sur le papier 
destiné aux écritures juridiques, aux affiches, aux jour-
naux, et qui aura regu á cet effet une marque spéciale 
ou un timbre particulier. On le voit, le principe est le 
méme, quoique les moyens matériels d'exécution diffé-
rentsuivant la na ture de la marchandise. Nous disons 
qu'un semblable monopole n'aíFecte pas le producteur 
autrement que ne le ferait une taxe ordinaire de con-
sommation : car, si l'impót sur le tabac, de quelque 
maniere qu'il soit assis, en doit porter le prix á 10 fr. 
par kilogramme, ce prix déterminera implicitement, 
en vertu de la loi de la demande, le montant de la 
consommation et de la production, soit que l'Adminis-
tration abandonne les producteurs á leur libre concur-
rence^ soit qu'elle procede par voie d'adjudication, ou 
méme qu'elle accorde des licences selon son bon plaisir. 
Dans ce dernier cas, tels ou tels producteurs pourront 
étre favorisés de préférence á d'autres, sans que cela 
influe sur la somme des revenus des producteurs de 
cette classe, autrement que ne le ferait une taxe or-
dinaire^ deslinée á élever, sans monopole, le prix du 
tabac á 10 fr. par kilogramme, et á réduire en con-
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séquence la consommatioii, et des lors la production. 
210.. — Les taxes que Ton appelle somptuaires mé-
ritent encoré d'étre distinguées des autres taxes de 
consommalion, en ce qii'elles frappent directement sur 
celui qni faií usage de la chose, plutót que sur la chose 
méme dont en général elles n'éiévent point le prix : 
Une taxe somptuaire sur celui qui a des chevaux, des 
chiens, des voilures, n'éléve pas le prix des chevaux, 
des chiens, des voitures, comme le feraitun laxe peryue 
cliez le carrossier pour chaqué voiture qu'il coníeclionne, 
ou cliez l'éleveur pour chaqué chevai qu'il éléve. Le 
surcroít de prix occasionné daos ce dernier cas par la 
laxe suit Fobjet taxé dans quelques mains qu'il passe, 
tandis que la taxe payée pendant le temps de sa jouis-
sance par 1'amateur de chevaux ou de voitures, n'en-
trera pour rien dans le débat du prix^ s'il veut les re-
vendré. II est done vrai de diré que les taxes somp-
tuaires ne frappent directement que ceux qui veulent 
se procurer la jouissance des objets taxés. Elles au-
raient bien aussi pour etfet de décourager les produc-
teurs, les fabricanísde ees objets de luxe ou des dioses 
qui en tren t dans leur conlection, si elles en dimi-
nuaient sensiblement la demande. D'ailleurs, le méme 
motif qui fait sans cesse mettre en avant de pareilles 
taxes, á savoir qu'elles ne pesent que sur un petit 
nombre de riches, est ce qui fait qu'elles produisent 
peu et qu'elles sont des lors peu goútées des vrais con-
naisseurs en finances. On peut diré qu'on ne les remet 
de temps en temps sur le tapis que pour servir de passe-
port á d'autres mesures íinanciéres plus productives 
el moins popuíaires. 
211. — Les taxes qui frappent immédiatement sur 
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les arfcicles, au fur et á mesure de leur produclion, de 
leur fabrica (ion ou de leur introduction sur le marchó, 
constitueni des frais, pour ainsi diré, artificiéis, réglés 
d'aprés des vues plus 011 moins systématiques, dont 
i l est toujours au pouvoir du lógislateur de fixer, si non 
la quotifcé, du moins la répartition : et comme le sys-
téme adopté a la plus grande influence sur la demande 
et la produclion des articles taxés, on concoit que la 
théorie de pareils impóts soit en grande partie le but 
des recherches de réconomiste. 
Ordinairement, l'impót consiste en une somme fixe, 
pour chaqué imité produite ou livrée á la consomma-
lion. Mais des dioses congéneres peuvent avoir des 
qualités et par suite des valeurs si dilférentes, qu'il y 
aura lien de tarifer diverseraent les qualités diverses. 
De la, par rimpossibilité oú l'on est souvent de définir 
ou de caractériser précisément les diverses qualités, 
l'impót dit ad valorem, ñxé en raison de la valeur que 
le commerce attribue á 1'oh jet taxé, avant que la taxe 
ne vienne le frapper. 
Dans le prix payé par le consommateur do i ven t se 
retrouver, non-seulement la taxe, mais l'intérét de la 
somme déboursée pour payer la taxe, pendant tout le 
temps qui s'écoule entre la perception de l'impót et l'a-
chat de l'article par le consommateur. II importe done, 
afm d'éviter un acroissement de charge, que l'acquit 
de la taxe ait lieu lardivement, et, s'il est possible, par 
le fait des corísommateurs eux-mémes : quoique, d'un 
autre cóté, la perception de Timpót devienne plus coú-
teuse, souvent plus vexatoire, en devenant plus dé-
taillée; qu'elle se préte davantage á la fraude et qu'elle 
froisse bien plus le gros des consommateurs qu'elle ne 
37d L1VRE I I I . — CHAPITRE V I H . 
froisserait les agents intermédiaires^ en bien plus petit 
nombre, qui ne voient dans l'impót qu'une avance dont 
ils se rembonrseront tót ou tard. 
La pnme, invention des temps modernes, esU'opposG 
de la taxe : c'est, pour employer le langage des algé-
bristes, une taooe négative; de sorte qu'il sera toujours 
facile de renverser les formules, pour passer de la théo-
rie de la taxe á celle de la prime. 
212. — Le financier a surtout pour but que la 
taxe rende le plus possible : i l est á cet égard dans des 
conditions analogues á celles du monopoleur qui sait 
qu'il peut perdre par la réduction de la demande plus 
qu'il ne gagneraitpar la hausse de prix. De la cet adage 
devenu vulgaire, qu'en fait d'impóts deuco et deux ne 
fontpas quatre; et de la ees essais, si souvent conseillés 
aux Gouvernements par les parties intéressées, quel-
quefois tentés par eux avec succés, et qui consistent á 
provoquer par une forte réduction de la taxe un tel 
accroissement dans la demande, que l'opération se 
trouve étre financiérememt bonne, indépendamment 
des autres avantages économiques qu'elle peut avoir. 
Le bon sens indique et Texpérience montre que les 
avantages financiers et économiques ne peuvent pas se 
prononcer brusquement, puisqu'il faut du temps pour 
que les populations passent d'un régime économique á 
un autre^ perdent d'anciennes habitudes et en contrac-
tent de nouvelles : mais l'expérience montre aussi 
qu'il suffit ordinairement d'un petit nombre d'années 
pour trouver la nouvelle position d'équilibre, et pour 
manifester le résultat final de la reforme financiére. 
Lorsque la produclion de l'article taxé est affranchie 
de tout monopole, la portion du prix de rarticle qui 
DES DIVERSES N A Í U R E S D ' I M P O T . 375 
revient aux producleurs est assimilable (au point de 
vue du financier) aux frais d'exploitation qu'a á sup-
porter le propriétaire monopoleur. Si les frais de pro-
duction,ponr chaquéunité produite, sont indépendants 
du chiffre de la production totale, la détermination du 
máximum de rendement, pour le Gouvernement taxa-
teur comme pour le propriétaire monopoleur, résuItera 
d'un calcul plus simple et ne dépendra que de la loi de 
la demande : sinon, i l faudra teñir compte á la fois, 
et de cette loi, et du changement que la variation du 
chiffre de la production totale améne dans les frais de 
production pour chaqué unitó produite (61). 
Si la taxe porte sur des produits manufactures, dont 
le prix de revient s'abaisse quand la production se fait 
plus en grand, l'assiette de la laxe, qui a pour effet 
d'élever le prix de l'article et d'en réduire la demande 
et la production, éléve en méme temps le prix de re-
vient pour chaqué un i té produite : la hausse totale de 
l'article doit done dépasser le montant de la taxe. 
Le cas inverse est celui oü la taxe porterait sur des 
denrées dans le prix naturel desquels une rente fonciére 
entre comme élément principal, ou en général sur des 
articles dont les frais de production vont en croissant 
quand la production augmente pour suffire á la de-
mande. Reprenons notre exemple habitud (65), et sup-
posons que dans la colonie oú la consommation de bois 
atteignait un certain chitfre avant l'établissement d'au-
cun impót, on vienne á frapper cette denrée de la 
taxe d'un franc par stére : le bois renchérira, la, con-
sommation diminuera; on abandonriera done, jusqu'á 
due concurrence, l'exploitation des foréts les plus éloi-
gnées du lien de consommation, qui ne rapportaient 
376 L1VRE I I Í . - CHA PITRE V I I L 
pas de rente fonciére, parce que le prix du stére de 
bois sur le marché ne faisait que payer les frais d'ex-
ploitation et de transport; et d'autres cantons plus 
rapprochés, tout en continuant d'étre exploités, ne 
donneront plus de rente fonciére. II en résulte que le 
prix du stére ne haussera pas d'une somme égale au 
montant de la taxe. 
Arrivons á la limite (67), et supposons que notre 
colonie soit une íle oü toutes les foréts ont fini par étre 
soumises á une appropriation et á une exploitatidn 
réguliére, oú toutes donnent une rente fonciére, repré-
sentáe par une somme au moins égale á un franc dans 
le prix du stére ; l'impót d'an franc ne fera pas hausser 
ce prix pour le consomraateur, puisqu'il faut que la 
méme quantité de bois soit absorbée par la consomma-
tion, aprés comme avant rétablíssement de l'impót, á 
savoir celle que Tile fournit annuellément par une ex-
ploitation réguliére, mais il supprimera une partie de 
la rente fonciére et pesera uniquement sur les proprié-
taires de foréts. La taxe sur la denrée agirá, dans ce 
cas^ , exacteraent comme aurait agi l'impót foncier. 
Quand on raisonne dans l'hypothése d'un article 
soumis á un monopole, on trouve encoré que la hausse 
de prix peut étre, selon les cas, tantót plus forte, tantót 
plus faible que la taxe; et si les conditions sont telles 
que le monopoleur n'ait jamáis intérét á restreindre sa 
production, i l supportera tout le poids de la taxe, 
comme il aurait supporté celui de l'impót foncier. 
213.—L'on voit par ce qui précéde comment i l 
se peut qu'une taxe sur la consommation accroisse no-
mi nalement le total des revenus,, tout en en diminuant 
la valeur réelle. Lorsque l'établissement d'une taxe, en 
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renchérissant l'article taxé, éléve le chiffre qu'on 
obtient en multipliant le prix de runi té par le nombre 
d'unités produites, la part que le fisc préléVe dans la 
valeur que ce chiffre représente (151) sert á acquitter 
les intéréts de la dette publique, ou bien elle se dépense 
en salaires, en traitements, en achats de matieres con-
sommées pour les services publics, de maniere á subve-
nir aux dópenses et á composer le revenu d'une foule 
d'individus et de familles : tandis que le surplus crée 
des revenus á tous les propriétaires, capitalistes, chefs 
d'industries, ouvriers, commergants^ dont les forces 
productrices concourent á la production et á la circu-
lation de Tarticle taxé. La taxe n'en occasionne pas 
moins dans le total des revenus, conformément aux 
principes établis au chapitre III du présent livre, une 
diminution de vaieur réelle, accuséepar le cliiffre qu'on 
obtient en évaluant (au prix qu'elle avait avant la taxe) 
la quantité dont se trouve réduite la production de 
Tarticie taxé. 
A l'égard des impóts assis directement sur la rente 
ou le travail, et qui n'influent point sur la production, 
le fisc (en supposant qu'il n'ait point de tribuís k payer 
á l'étranger) n'agit que comme une machine intermé-
diaire de.stinée á changer (fort mal au gré des uns, fort 
bien au gré des autres) la répartition du revenu natio-
nal, sans en altérer immédiatement la valeur totale. On 
est alié plus loin, et Ton a dit que Ifes impó-ts de cette 
sorte, pourvu qu'ils soient moderés, aiguillonnent les 
forces productrices; que le propriétldre s'occupe d'amé-
liorations auxquelles i l n'aurait pas songé sans l'impót 
qui vient réduire son revenu; que l'ouvrier, assujetti 
á une capitation, travaille un peu plus et ne s'en porte 
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pas plus mal; qu'ainsiles producteurs recouvrenten tout 
011 en partie leurs anciens revenus auxquels s'ajoute, 
dans la composition du revenu national, l'accroisse-
ment de revenu de tous ceux qui profitent de Taugmen-
tation des dépenses publiques. Mais, ceci rappelle un 
peu trop le coup de fouet du maitre, et nous ne vou-
drions pas suivre jusque-lá les partisans de la théorie 
de Vencourag&ment, sans nier ce qu'elle a de vrai, méme 
dans ce cas. De méme qu'un climat plus rude, en provo-
quant chez l'hommeune lutteplus énergique, luí donne 
souvent une industrie et par suite une richesse á laquelle 
il n'aurait jamáis atteint sous un climat plus doux, 
ainsi l'obligation de vivre dans un pays soumis á de 
grosses charges publiques, dans un milieu qui a acquis 
artificiellement la dureté donnée par la Nature elle-
méme á d'autres milieux^ p'eut retremper les courages, 
réveiller des énergies assoupies, et en ce sens concou-
rir aux progrés de la richesse publique, pourvu toute-
fois que l'excés des charges et des obstacles naturels 
ou factices n'aille pas jusqu'á causer l'épuisement ou 
TaíFaissement. TI ne faut pas en effet, de peur que la 
mollesse du ciel d'Ionie ne nous énerve, nous donner le 
climat des Samoyédes. 
214. — Les taxes á l'imporlation ont ordinairement 
le double but, de procurer au Gouvernement une 
ressource financiére^ et d'oíFrir^ sur quelques points 
reputes píos vulnérables, une protection á la produc-
lion et á l'industrie nationale. En général (car nous 
raisonnons sur l'h^pothése d'un article affranchi de 
monopole) l'effet de la taxe sera d'élever le prix de l'ar-
ticle taxé, maisd'une quantité moindre que le montant 
de la taxe. Les producteurs nationaux. ponrront accroi-
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tre leur production, puisque le prix s'élévera : i l faut 
done bien que les producteurs étrangers restreignent la 
leur, sans quoi la consommation sur le terriloire natio-
nal resterait la méme malgré la hausse de prix, contrai-
rement á no tre principe fondamental ou á notre postulat 
théorique. Or, i l n'y aurait aucune raison pour que la 
production étrangéreetTimportation se restreignissent, 
si le prix avait hausse de tout le montant de la taxe. 
L'un de cas extremes est celui oú le prix et l'impor-
tation ne varieraient pas du tout: les producteurs étran-
gers prenant la taxe tout entiére á leur charge, et pré-
férant supporterpour cela une baisse dans les fermages, 
dans les profits ou dans les salaires. Alors la taxe cesse-
rait d'avoir un eífet de protection pour les producteurs 
nationaux ^elle ne consisterait plus qu'en un tribut 
payé au Gouvernement par des producteurs étrangers; 
et c'est ainsi que les taxes de cette nature ont été consi-
dérées dans l'origine. 
L'autre cas extreme est celui oü la taxe interdirait 
absolument aux producteurs étrangers l'accés du mar-
ché national: alors son eífet fiscal s'évanouirait et elle 
équivaudrait á une prohibition absolue. 
Prenons un cas intermédiaire, et pour fixer les idées 
par des nombres^ supposons qu'avant la taxe i l y eút 
100 000 unités consommées sur le marché national, au 
prix de 10 ftvpar unité, dont 60 000 venant de la pro-
diiction indigéne et 40 000 fournies par l'importation. 
On frappe á l'importation l'article d'une taxe de 3 fr. par 
unité, ce qui porte le prix á 12 fr. sur le marché na-
tional, et ce qui réduit la consommation sur ce marché 
á 90 000 unités, dont 70 000 fournies par la production 
indigéne et 20 000 par l'importation. 
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Les producteurs nationaux auront profité de la diffé-
rence entre 70 000 fois 12 fr. et 60 000 fois 10 fr., 
soit . . . . . . 240000 f., 
á quoi Fon doit ajouter le produit de la 
taxe qui arrivera au trésor public et sera 
dépensée (on le suppose) de maniere á 
accroítre d'autant le revenu national : 
soit 20 000 fois 5 fr. ou 60 000 
Total. . . 500 000 f., 
dont on repute accrue la valeur nomínale 
du revenu national. Mais, pour passerá la 
valeur réelle, i l faut (selon les principes 
déjá abondamment justifiés)défalquer de 
ce total la perte subie par les consomraa-
teurs nationaux qui achetent au prix ' 
de 12 f r . , au lieude 10fr., 90000 unités 
de Farticle taxé, soit 180 000 
Ladifférence. . . 1 2 0 000 f. 
est tout ce qui reste pour raccroissement réel du re-
venu national. On pourrait varier les données numé-
riques, mais un calcul assez simple inontre qu'il y a 
toujours un accroissement nominal, pourvu que Ton 
tienne compte du produit de la taxe, et qu'on le suppose 
dépensé par l'Etat de maniere á augmenter de pareille 
somme les revenus des nationaux. 
Le genre áepreuve ou de contre-épreuve auquel nous 
attachons une juste impotance (166,177,179,192), ne 
nous fait pas défaut dans ce cas. Considérons en eífet 
que le marché national ne dispose plus poursa consom-
mation que de 90 000 unités de rarticle taxé, au lieu 
de 100 000. Diíférence, 10 000 unités qui représen-
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laient, au moment de l'assiette de la íaxc, une valeur 
de. . . . . . . . . . . . iOOOOOf. 
Mais á cetle perte réelle, á cetteréduc-
tion de consommation et de jouissance, i l 
faut opposer : 
í0 Que le marché national ne se 
dessaisit plus d'articles indi genes, k 
l'effet de payer les quanti tés impor-
tées de l'article soumis á la taxe, que 
jusqu'á concurrence d'une somme 
de 240 000 f. au lieu de 400 000 f. — 
Différence. . . . . . . . . . 160 000 f. )220 000 
2o Que le méme marché national 
sera crédité á l'étranger ou recevra 
sous une forme quelconque en arti -
cíes étrangers, une valeur de 60 000 f. 
destinée á acquitter la taxe des 20 000 
unités importées/ soit . 60 000 
Différence au proíit de la consommation 
sur le marché national. . . . . . 120'0ü0f., 
c'est-á-dire précisément le méme chiffre obtenu en 
combinant des éléments différents, et en se plagant á 
un point de vue différent, celui de la composition du 
revenu national. Voilá done bien la prochetion etla con-
sommation réconciliées, quoique cela ne fasse pas cesser 
le conflit éntreles producteurs et les consommateurs. 
215. — Les taxes á l'exporlation ont été longtemps 
en faveur : car, en méme temps qu'elles offraient une 
ressource íinanciére, elles avaient un cóté populaire, en 
ce qu'elles semblaient protéger les intéréts des consom-
mateurs nationaux. Depuis, les kiées ont cliangé : les 
Gouvernements se sont préoecupés davantage des inté-
réts des producteurs, les libéraux de la l iberté; et Ton 
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n'a plus admis les taxes á Texportalion que dans les cas 
rares oü i l s'agit d'un article réputé indispensable á la 
défense du pays, á la nourriture de ses habitants ou au 
développement de ses forces productrices. Supposons 
qu'avant la taxe i l y eút 100 000 unités produites sur 
le marché national, au prix con ra ni de 10 fr. par unité, 
dont 60 000 pour la consommation intérieure et 
•40 000 pour l'exporlation. Par su i te d'une taxe de 5 fr. 
par unité á Texportation, le chiffre de 40 000 sera ré-
dui tá 20 000; l'article taxé baissera de prix sur le ter-
ritoire national; la production intérieure diminuera; la 
consommation intérieure augmentera : mettons que la 
baisse de prix soit d'un franc, et que la quantité pro-
duite sur le marché national s'abaisse á 90 000 unités, 
dont 70 000 pour la consommation intérieure. 
Les producteurs nationaux auront perdu la diffé-
rence entre 100 000 fois 10 fr. et 90 000 fois 9 fr., 
soit . 1 9 0 000 f. 
et le produit de la taxe, dont le Gouver-
ment usera pour l'appliquer intégrale-
ment (nous l'admettons) á l'accroissement 
du total des revenus dont jouissent les 
nationaux, est de. 60 000, 
de maniere qu'il reste encoré un déchet de 130 000 f. 
dans sa valeur nominale. Pour passer á 
la^valeur réelle, i l faut teñir compte de 
l'avantage résultant de la baisse de prix, 
pour ceux des consommateurs nationaux 
qui achetaient au prix de 10 fr., 60 000 
unités qu'ils ne payeíit plus que sur le 
piedde 9 fr., soit 60 000 
ce qui réduit le déchet réel á. . c . . 70 000 f. 
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La contre-épreuvre ne nous manque pas plus dans ce 
cas que dans les autres. II suffit de remarquer que la 
consommation intérieuré de Tarticle taxé s'éléve de 
60 000 unités á 70 000 : différence 10 000 unités, á 
Tavantage de la consommation nationale; et pour éva-
luer cet avantage, i l faut partir (179) du nouveau prix 
de 9 fr. qui détermine les consommateurs á faire ce sur-
croít de consommation, dont l'aYantage pour le marché 
national sera évalué en conséquence á. 90 000 f, 
Mais, á ce gain réel? i l faut opposer 
la privation des articles étrangers que 
l'amoindrissement de l'exportation ne 
permet plus de se procurer en méme 
quantité qu'auparavant. Le marché na-
tional s'en procurait pour une valeur de 
400 000 fr. : i l ne s'en procure plus que 
pour une valeur de 240 000 fr., dont 
180 OOO servant á payer aux producteurs 
nationaux, sur le piedde 9fr . , les 20 000 
unités exportées aprés l'établissement de 
la taxe, et 60 000 fr. servant á acquitter 
la taxe. La différence est de 160 000; 
et en défmitive, la différence au préjudice 
de la consommation nationale est de. . 70 000 f.;-
ce qui cadre avec le résultat obtenu quand on raison-
nait sur la composition des revenus nationaux. 
216. —Nous disions plus haut que laprime peut étre 
considérée comme un impót négatif : aussi les primes 
á l'exportation font-elles partie, ainsi que les taxes á 
l'importation, de ce qu'on appelle le systéme protecteur; 
tandis qu'il ne peut étre question aujourd'hui de 
primes á l'importation ou de taxes á l'exportation, que 
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dans des cas exceptionnels. Occupons-nous done uni-
quement des primes á l'exportation. 
Supposons qu'avant la prime i l y eút 100 000 unilés 
produites et consommées sur le marché nalional, au 
prix de 10 fr. Le Gouvernement fait le sacrifice d'une 
prime d'un franc par unité exportée, apparemment en 
provisión que ce sacrifice permettra d'augmenter nota-
blement la production nationaie sans trop ólever le 
prix de revient, et par conséquent sans trop diminuer 
la consommation intérieure. Admettons done que le 
prix ne s'eleve qu'á 10 fr. 50 c. sur le marché national, 
et que la consommation intérieure ne descende qu'á 
90 000 unités, l'exportation inontant á 30 000 unitós. 
Le revenu des producteiirs nationaux élait avant la 
prime de 100 000 fois 10 fr., ou de . . 1 000 000 L , 
et comme i l faut que la somme payée par 
Fétranger, plus la prime, représente le 
prix sur le marché intérieur, ce revenu de-
viene aprés la prime égal á 120 000 fois . 
l O f r . SOc.jSoit. . . . . . . . 1 260 000. 
Différence dans la somme des revenus des 
producteurs nationaux. . . . . . 260 000 f. 
I I en faut, déduire : 
Io La somme payée en primes par 
l'Etat et prélevée sur la généralité des 
contribuables '30 000 f.; / 75 000 
2o La perte supportée par les con-
sommateurs nationaux a cause du ren-
chérissement de Farticie. . . . 45 000. 
Différence exprimant Faccroissement réei 
des revenus nationaux. . . . . . 185 000 f. 
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On arrivé au méme résultat en raisonnant sur les con-
sommations réelles. II y a un décliet de 10 000 unités 
sur la consommation intérieure de l'article favorisé d'une 
prime; et cette perte, évaluée d'aprés le prix qu'avait 
l imité de l'article quand la consommation a été forcée 
de se réduire, monte á. . . . . . 100 000 f. 
Mais en méme temps le marché national 
acquiert en articles étrangers la contre-
partie des 50 000 unités exportées, et 
cela jusqu'á concurrence de. . . . . 285 000, 
puitque chaqué imité exportée est payée 
parl 'étranger sur le pied de 9 fr. 50. La 
différenceest, comme ci-dessus, de. . . 185 000 f. 
Quant á la prime payée aux producteurs par la masse 
des contribuables, elle opere bien un déplacement de 
richesse et par suite de consommations, au proíit des 
uns, au préjudice des autres : mais dans ses effets im-
médiats et indirects, elle n'éléve ni ne diminue le chiffre 
total des consommatioris. 
D'autres hypothéses numériques conduiraient á des 
resultáis bien moins favorables : nbus ne donnons la 
nótre que comme un type de calcul (164), 
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217. — L e phénoméne de la population, placé dans 
la dépendance physique du tempérament des races, du 
climat et des moyens do subsislance, tient encoré plus 
aux moeurs, á la religión et aux lois. en tant qu'elles 
influent sur les moeurs ou qu'elles sont le produit des 
moeurs. Par la Thomme se distingue (méme dans i'état 
social le plus grossier) de Fanimal qui cede á son in-
stinct, dans la juste mesure primitivement voulue par 
la Nature pour Fentretien de Fespéce : mesure d'ail-
leurs t res - i rrégu 1 iér em en t et méme (á ce qu'il semble) 
assez capricieusement variable d'une espéce á Fautre. 
Ce n'est pas que Fb omine, sous Finfluence du mi lien 
social, devienne moins accessible aux sollicitations de 
Finstinct physique : au contraire, le gen re de yie arli-
ficiel qu'il se crée excite ses sens, en méme temps que 
sa ra i son plus cultivée lui montre plus de motifs de ne 
pas ceder aveuglément a leur impulsión. Ríen n'est 
plus propre que ce conílit á lui suggérer Fidée, tantót 
de deux principes qui le poussent, comme ils poussent 
toutes dioses, dans des directions contraires, tantót 
d'un désordre primitif dans sa propre nature, qui 
contraste avec Fharmonie genérale, et qui le rend un 
objet de contradiction pour lui-méme. 
•II ne se pouvait pas qu'un fait si considérabie dans 
la conslitution de Fhomme individué] el dans les rap-
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ports sociaux n'eút une grande influence sur les 
croyances religieuses. Les religions fondées sur le cuite 
des forces de laNature ont eu leurs fables lascives, leurs 
rites obscénes : landis que des systémes plus mons-
trueux attaquaient la population dans sa source, en ré-
prouvant, non la débauche, mais la propagation de 
i'espéce; ettandis que les religions les plus purés pous-
saient la pureté jusqu'á mettre la perfection du mérite 
dans la continence absolue,, efc á condamner toute con-
cession faite aux sens pour la seule satisfaction des 
sens. 
Or, i l faut remarquer, d'une part que' les religions 
purés ou corrompues n'ont jamáis eu la puissance d V 
mener les moeurs publiques au degré de pureté ou de 
corruption qui semblait devoir élre la conséquence 
forcée des principes religieux admis sans constestalion; 
et d'autre part que Ies moears n'ont pu tellement s'é-
carler des principes religieux, que Fon ne reconnút en 
cette matiére i'influence des principes religieux sur ce 
que Fon pourrait appeler les bienséances sociales, 
méme aux époques d'affaiblissement de la foi reli-
gieuse. 
Rome paienne, dans ses beaux siécles, conservait 
une chasteté de moeurs que nous ne savons trop com-
ment concilier avec sa mythologie lubrique, et elle se 
plongeait dans les plus honteuses débauches á l'époque 
oú ses grands personnages, nourris dans la philosophio 
des écoles socratiques, parlaienten souriant des croyan-
ces populaires. Peut-étre méme y a-t-il eu des moments 
oú, quant á la pratique, les moeurs de la Rome mo-
derno, centre de la catholicité, ne valaientpas cellos de 
la Rome des Régalus et des Cincinnatus: mais pourtant 
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les nations chrétieooes, raéme aux époques du plus 
granel reláchernení des moeurs, ont en sur la virginité, 
sur la chasteté dans le mariage, sur la dignité de la 
femme, sur l'indissolubilité du lien conjugal^ des idees 
qui tenaient á leur educatión chrétienue, des délica-
tesses de langage, une recherche de bienséances incon-
nues aux nations paiennes dont les nururs sont répu -
tées le plus purés. Auíre chose est l'idée que les liommes 
se font de la regle morale^ autre cliose est la pratique 
de la vie, avec ses faiblesses et ses mi seres. 
218. — Ces réílexions ne sont point dépiacées dans 
un livre consacré a l'examen des principes des écono-
mistes : car, voici ce qui est arrivé. Tandis qu'au der-
nier siécle encoré, les philosophes se préoecupaient 
d'uir décroisseinen I supposé de la population, et^  dans 
leurs sentiments malveillants pour les institutions 
chrétiennes, imputaient ce décroissement á de fausses 
idées propagées par l'ascétisme cliretien, le siécle actuel 
commengait a peine, que, malgré d'effroyables guerres, 
on s'apercevait d'une tendance marquée de la popula-
tion á augmenter rapidement. dans toutes les contrées 
de FE uro pe. En métne temps, Fattention des écono-
mistes était portée sur les pro gres du paupérisme diez 
les nations placées á la tete du mouvement industriel 
et commercial; et Fon devait naturellement se deman-
der si Fuñique moyen de prévenir le débordement du 
paupérisme et de la mi se re n'étaiípas de résister, d'une 
maniere ou d'une autre, aux instinets qui poussent á 
Faccroissement de la population. L'école de Maltlms 
s'est done mise á recommander aux classes laborieuses, 
comme leur planche de salut, la restriction de la fécon-
ditódes mariages ou ce qu'elle a appelé la contrainte 
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morale : toutefois, malgré les précautions de langa ge, 
chacun a compris qu'il s'agissait de cbanger ce que 
Ton s'était habitué á regarder, sous l'autorilé du cliris-
tianisme, comme une de ees regles morales dont l ' in-
fraction ne cesse point de passer pour une faute, si fré-
quente que soit la faute; et malgré Faffaiblissement des 
croyances chrétiennes, les disciples de Malí bus n'ont 
pu discuter qu'avec embarras ce qu'il eút été si facile 
de discuter dans un cercle de philosopbes grecs, ro-
mains ou chinéis. La rigidité chrétienne s'est alarmée 
de l'apparition d'une casuistique reláchée; et íes 
nouveaux patrons des classes labórieuses, qui ne se pi-
quen t point d'une soumission aveugle á la doctrine de 
l'Eglise, n'ont pas eu assez de sercasmes, sinon d'ana-
thémes, pour les preceptos ou les conseils de ce qu'ils 
ont appelé le malthusimisme. 
II n'appartient á personne de lire dans Tavenir, mais 
on peut bien aííirmer que, si les conditions fu tures de 
i'humanUé exigeaient le changement de quelques-unes 
des idees morales qui ont gouverné la société á d'au-
tres époques, le décret providentiel se manifesterail 
avec assez de clarté pour dissiper tous les troubles de 
conscience : et tant que les faits ne parlent pas avec 
une forcé irresistible, i l serait bien imprudent d'atta-
quer magistralement des idées regues et qui se lient á 
tout un corps de doctrines dont l'influence salutaire, 
sur tant de générations d'hommes, ne saurait étre équi-
tablement méconnue. 
Déjá, depuis un certain nombre d'années, Taccrois-
sement annuelde la population s'est írés-sensiblement 
ralenti ebez nous, quoique la richesse publique n'ait 
pascesséde croítre, quoique le sort des classes labo-
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rieuses n'ait point empiré; et á conp súr ce fait n'est 
point imputable á la publication des livres de Malthus 
et de son école. On peut dono croire pour son compte -
á la solidité des principes de Malthus et ne passe croire 
obligé d'en étre le propagateur. En ce genre, le monde 
faitses affaires lui-méme, ou cede sansle savoir á Faq-
tion de principes supérieurs, action encoré obscuro, 
méme pour les plus doctes. 
219. — Inconiestablement aussi, les sources de la 
population genérale se trouvent dans les couches infé-
rieures de la société, parmi les classes laborieuses; 
et en ce sens Thomme n'échappe jamáis aux su i tes de 
l'arrét originel : i l doit gagner son pain á la sueur de 
son front. Les classes leürées, pour lesquelles les souc'is 
de la pensée et l'application des yeux remplacent le 
travail manuel, et á plus forte raison celles qui com~ 
prennent ees hommes que les passions tourmentent ou 
que F ennui obsede en l'absence de tout travail, ne 
composent qu'ime bien faible partie de la population 
t o tale, et (c§ qu'il faut sur tout remarquer ici) elles dis-
paraítraient vite si elles ne se recrutaientsans cesse dans 
celles qui vivent du travail manuel. Toutes les familles 
qui s'élévent progressivement á des hauteurs diverses 
pour former ce que Ton nomme la riche bourgeoisíe, 
la noblesse, Tarístocratie, s'éteignent íes unes aprés les 
autres, en raison méme des soíns qu'elles prennent pour 
se perpétuer : une forcé supérieure se jone de leurs 
efforts et de leurs projets d'avenir. La méme loi régne 
encoré dans les rangs moyensde la société, quoiqu'elle 
attire moins rattention, parce que les élévations y sont 
inoins étourdissantes et les chutes moins lourdes. On 
doit done, quand on s'occupe des lois de la population, 
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s'attacher auxclasses laborieuses qui i'emportent si fort 
par le nombre, par la Tertu prolifique, efc d'oú ton tes 
les autres sortent. 
220. — I I n'y a pas d'espéce vivante dont la mnlti-
plicalion sur le globe puisse étre illimitée : Fespéce 
humaine ne saurait faire exception á cette regle, malgré 
les prodigieuses ressonrces qn'elle tronve dans son in-
dustrie. La limitation des ressonrces naturelles oppose 
a la mulliplication indéfinie de Fespece huma-ine une 
barriere que l'énergie dn travail, l'activité de 1'indus-
trie peuvent bien refouler, mais non supprimer. Un 
perfectionnement d'industrie est cause qu'avec une 
mérae sorame de travail on tire un plus grand parti des 
ressonrces naturelles et qu'on produit davantage, de 
maniere á entre teñir dans le méme état d'aisance une 
population plus nómbrense, ou qu'on obtient le méme 
produit en écliange d'une moindre -somme de travail, 
et qu'ainsi la méme population pent, avecun sonlage-
ment de travail, étre entre tenue dans le méme état 
d'aisance. Cependaot on ne saurait compter que les 
perfectionnements d'industrie, les découvertes de res-
sonrces naturelles suivront toujours et encoré moins 
devanceront toujours les accroissements de popula-
tion, dus aux sollicitations d'un instinct toujours actif: 
i l faudra done qu'un jour ou l'antre la somme de travail 
augmente avec la population et méme qn'elle augmente 
plus rapidement que la population, de fag-on á augmen-
ter la moyenne de travail, si l'on veut que l'aisance 
ou la consommalion moyenne rés te la méme, ou á di-
minuer la consommation moyenne, si Fon ne se résout 
pas á augmenter la moyenne de travail, ou si elle ne 
peut pas étre augmentee. 
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221. — Voiláj, par exemple, une chulé d'eau (54) 
dont la forcé motrice économise une certaine quantité 
de travail humain. Aprés qu'on aura épuisé les perfec-
tionnements de la mécanique pour tirer de cette forcé 
naturelle (par des moyens économiquement pratica-
bles) le plus grand effet utile, i l viendra un moment oü 
le surcroit de production, exige par un surcroit de po-
pulation, exigera á son tour un surcroit de travail mé-
canique. II faudra done que des bras d'hommes fassení 
ce que la Nature refuse de faire. Mettons que l'eífet s'o-
pére en grand : i l fallait ci-devant (je prends les nom-
bres au hasard), pour une population de 10 millions 
d'hommes, 10 milliards d'unités de travail mécanique, 
dont 5 empruntés á des forces na tu re 11 es et 5 fournis 
parles bras. La population augmente d'un cinquiéme 
et cet accroissement exige (tontes les autres circon-
stances restan t les mémes) un accroissement d'un .cin-
quiéme dans la dépense de travail mécanique. Doncil y 
aura 7 milliards d'unités de travail á demañder aux 
bras, et ees 7 milliards devront se répartir sur une popu-
lation de 12 millions d'hommes. C'estle rapport de 7 á 
i 2 substitué au rapport de 5 á 10, ou c'ést une aug-
mentation d'un sixiéme dans la moyenne de travail 
mécanique demandée á chaqué travailleur. 
On pourrait trouver l'exemple assez mal choisi dans 
un temps oíi, gráce á l'emploi de la" houille^ on fait si 
bon marché de la forcé motrice d'une chute d'eau. Mais 
la houille est aussi une ressource naturelle qui s'épui-
sera; et en attendan t, chaqué gíte de houille en particulier 
est une ressource naturelle qui s'épuise; dont l'extrac-
tion sur les lieux.mémes, dont le transport sur les lieux 
de consommation exigentune dépense de travail humain 
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toujoiirs croissante, á mesure que la population et la 
consommation augmentent, et croissant (comme dans 
Texemple précédent) plus rapidement que la consomma-
tion. par conséquent plus rapidement aussi que la popu-
lation. Done i l faut que la consommation moyenne de 
houille etde tout ce qui se produit avec lahouille dimi-
nue quand la population s'accroit; 011 bien i l faut que, 
du chef de la production de la houille, la moyenne de 
travail augmente avec le chiffre de la population. 
222. — L'homme peut encoré moios se passer de 
pain que de houille et de tout ce qui se produit avec la 
houille. Or, la nécessité d'une dépense de travail plus 
rapidement croissante que la population est (s'il se peut) 
encoré plus evidente pour le blé et pour tout ce qui sert 
á la nourriture dé l'homme, que pour la houille et pour 
les autres ressourees naturelles dont l'exploitation ali-
mente l'industrie proprement dite. L'étendue des terres 
cultivables est essentigllement limitée. Avec plus de 
travail on obtient plus de produits agricoles de la méme 
terre, ce qui équivaut á une augmentation de la super-
ficie des terres cultivables (66). Toutefois les produits 
croissent beaucoup moins rapidement que les quantitós 
de travail nécessaires pour les obtenirj ce qui est un des 
traits caraotóristiques de l'exploitation agricole et Tune 
des causes du phénoméne économique de la rente fon-
ciére (68). Quand les produits de la culture indigéne ne 
suffisent plus á alimenter la population, i l faut que 
celle-ci acheté á l'étranger, avec les produits de son in-
dustrie manufacturiére, les denrées alimentaires dont 
elle a besoin (160). Plus ses besoins augmentent, plus 
- i l lui faut aller chercher loin ees denrées; plus le trans-
port en devient coúteux, plus i l lui faut baisser le prix 
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des produits de sa propre industrie, pour en trouver 
Fécoulement á la faveur du hon marchó. Tout cela se 
résout dans une plus grande dépense detravail, dansun 
accroissement incessantdu travail moycn, á mesure que 
la population augmente, ou dans une privalion (c'est-á-
dire dans un amoindrissement de la consommation 
moverme, soit en quantité, soit en qualitó), si la popu-
lation n'a pas l'énergie requise pour suffire á une dé-
pense croissante de travail, ou si un tel accroissement de 
travail surpasse ses forces physiques. Dura ¡ex3 sed lew. 
223. — Les perfectionnements de 1'industrie de 
l'homme agissent en sens inverso de la restriction des 
ressources naturelles. Le propre des perfectionnements 
de ce genre est, avons-nous dit, de mettre á la disposition 
des sociétés humaines des produits plus ahondants au 
prix d'un moindre travail : de talle sorte que la méme 
population puisse vivre dans la méme aisance avec 
moins de peine, ou qu'on puisse, avec la méme dépense 
de travail, entretenir dans la méme aisance une popula-
tion plus dense. Ainsi, pour reprendre l'exemple du 
n0 221 ^ ce qui exigeait 10 milliards d'unités de travail 
mécanique n'en demandera plus que 8, dont 5 conti-
nuant d'étre empruntés aux forces naturelles, les bras 
n'en auront plus que 5 áfournir, sí la population reste 
la méme. Le travail moyen se t ron ve ra réduit dans le 
rapport de 5 á 3. Et si, au contraire, la population con-
tinué de fournir 5 milliards d'unités de travail, á joindre 
aux 5 milliards qui se tiren t des forces naturelles, cette 
population pourra s'élever de 10 millions d'hommes a 
12 millions etdemi, en maintenantla méme consomma-
tion moyenne de produits, et en diminuant le travail 
moyen dans le rapport de 5 á 4. 
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On a un exemple bien sensible des perfectionnements 
dont nons parlons, dans le fait de la substitution des 
monlins mécaniques aux moulins á bras. Sans cette bien-
faisante invention, le travail si nécessaire et si pénible 
de la montiire, jadis imposé á des esclaves par le fouet 
du maítre, aurait continué, depuis l'aboliüon de Tesela-
vage, d'étre arraché par la misére; ou bien i l aurait nui 
sensiblement á tous les autres développements du tra-
vail libre (36 et 32), ainsi qu'aux progrés de la popula-
tí on, s'il avait fallu modérer et divisor la tache, au point 
de la rendre compatible avec le bien-étre des ouvriers et 
la liberté du travail. Nous avons vu de nos jours le 
battoir mecanique remplacer, le fléau pour le battage 
des gerbes, ce qui n'a probablement pas contribué á 
augmenter la population, mais ce qui a sensiblement 
soulagé dans ieurs fatigues les ouvriers des campagnes. 
Une ré vola tion du méme gen re, mais bien plus profonde, 
s'opérerait dans notre systéme économique, si les per-
sonnes en qué le d'inventions mécaniques pour les la-
bours, pour les semailles, pour les moissons, attei-
gnaient le but qivelles se proposent. 
Si le perfec.tionne'ment industrie!, en diminuant la 
demande de travail, raréfie la population, i l est cía ir 
qu'on ne peut l'imputer qu'au mécanisme des institu-
tions sociales, qui fait que quelques classes profitent de 
l'avanlage obtenu á l'exclusion des autres. Je ne dis pas 
aux dépens des autres : ce qui impliquerait l'idée d'une 
injustice dont i l faut se garder de flétrir les institutions 
sociales^ par cela se n i qu'elles ne parviendraient pas á 
réaliser un type qui ne comporte peut-étre qu'une exis-
ten ce idéale. 
224. Nous avons mis en regard les ressources natu-
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relies et le travail humain, sans parler du capital qui est 
une des conditions organiques de la production, anssi 
bien que les ressources naturelles et le travail propre-
ment dit. Cette omission ne serait une faute que s'il 
s'agissaitde savoir comment, sous l'empire de nos insli-
tutions sociales, la richesse produite se répartit entre les 
di verses classes de la population : ouvriers, capitalistes, 
propriétaires. Or, nous avons vouln dans ce qui précéde 
signaler des lois générales, fonclamoptales, applicables 
á l'état de société le plus grossier comme au plus raffiné, 
et qui se feraient encoré sentir, méme aprés qu'on aurait 
supprimé, si c'était possible, les distinctions d'ouvriers, 
de propriétaires et de capitalistes (12, note), A ce point 
de vue, i l en est des produits réservés ponr servir d'in-
struments á une production ultérieure, comme des pro-
duits destines á la consommation actuelle. Pour les uns 
comme pour les autres, l'accroissement de population et 
de besoins exige que le travail de l'homme con con re 
dans une proportion plus forte a la créadon des produits. 
Pour les uns comme pour les autres, les perfectionne-
ments de Findusírie diminuent la part contributive du 
travail de Thomme. S'il faut que la population travaille 
davantage pour obten ir le surcroit de produits- exigé 
pour les besoins de la consommation immédiate, i l fau-
dra qu'elle travaille et Se prive davantage encoré pour 
créer et mettre en reserve les produits destines á étre les 
instruments de ce surcroit de production. 
II s'agit done de pénétrer plus-avant dans l'étude du 
phénoméne social, en tenant compte de la distribution 
des roles créés par nos institutions: ce sera l'objet du 
cbapitre suivant. 
CHAPÍTRE X. 
O E S S A L A 1 R E S , 
225. — Rigoureusement parlan^ le prix du (ravail 
n'est pas la me me chose q'ue ie taux des sal ai res. La dis-
linclion est sensible pour le t ravail qui se paye á la tache : 
et pour celui qid se paye a la jouroée^ l'entrepreoeur 
saura bien faire la distinction entre ouvriers et ouvriers, 
selon que leur age, leur sexe, leurs forces physiques, 
leur ac ti vité, leur adresse leur permettent de faire dans 
le méme íemps une plus grande quantitó de travail u tile. 
Mais, pour la commodité du discours, nous raisonnerons 
sur les salaires comrae si les variations de sal ai res cor-
respondaient exactement aux variations dans le prix du 
travail. 
Quand on dit que le salaire de l'ouvrier ne peut tom-
ber au-dessous du taux striclement nécessaire pour 
assurer la vie, Fentretien de rouvrier et de sa famille, 
on a en vue le salaire proprement dit, celui qii'un chef 
d'industrie donne anx ouvriers qu'il emploie : mais le 
paysan propriétaire d'un morceau de terre qu'il cultive 
á la béche, est un ouvrier qui vit á la Ibis de sa propriété 
et de son salaire. L'artisan proprement dit (bien di lío-
rent en cela de rouvrier des manufactures) a des outils, 
un approvisionnemení de matiéres premieres; i l tire á 
la fois sa subsistance des produits de son modique capital 
et de la rétribution de son travail (50). C'est, si Ton veul, 
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l'enfance de Fart, mais une enfance exempte de bien des 
doulenrs qui assiégent les sociétés parvenúes^ une plus 
savante organisation de l'industrie. 
226. — Un perfectionnement induslriel, une restric-
tion de dóbouchés^ qui diminuenl la demande de tra-
vail, peuvent causer la baisse des salaires : mais, parmi 
les causes habituelies, figurent en premiére ligne l'offre 
plus grande de travail, résultant de la multiplication 
des bras, du surero i ( de fatigue que s'imposent les tra-
vailleurs, de l'application des femmés et des enfants á 
des travaux auxquels ils reslaient précédemment étran-
gers, et en seconde ligne la raréfaction des capitaux. Si 
l'offre de travail augmente (toutes les autres circon-
stances ó gal es d'ailleurs), i l faudra bien que le salaire 
baisse pour que les exploitations puissent s'étendré de 
maniere a épuiser l'offre j et qu'il baisse, non-seulement 
dans la proportion requise pour que la baisse de prix de 
i'article en détermineTécoulement, mais assez pour 
qu'une meilleure rémunération du capital en stimule 
raccroissement au point de le mettre au niveau des 
besoins d'une prodnetion plus abondanie. Si les capi-
taux se raréíient sans qu'il y aitde variation dans l'offre 
du travail, i l faudra bien encoré que le salaire baisse 
jusqu'au point voulu pour qu'une méme produclion 
n'ex i ge qu'un moindre capital, ou pour qu'une meilleure 
rémunération du capital, en en stimulant raccroisse-
ment, balance Tinfluence des causes qui ten den t a le di-
minuer. Quand ni l'un ni l'autre résullat ne peuvent 
étreobtenus, la raréfaction du capital occasionnedans la 
demande de travail un vi de que la baisse du salaire ne 
saurait combler. : 
227. — A Finverse/la bausse des salaires, qui re-
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sulte habituellement de l'ouverlure de nouveaux dé-
bouchés et d'un surcroit d'activité industrielle^ peut 
étre la su i te d'une raréfaction dans l'offre du travail, 
ou d'une plus grande accumulation de capilaux qui 
cherclient emploi. Quand l'offre de travail díminue 
(toutes les autres circonstances égales d'ailleurs), i l y a 
concurrence pour offrir aux travailleurs de meilleures 
conditions, sauf á élever le prix des anieles produils, 
dans la proportion requise pour que la production s'ar-
réte au niveau correspondant á la réductiondu travail. 
S'agiUl d'une industrie particuliére ? Le salaire no 
pourra hausser qu'á la condition de laisser au capital 
engagé dans la production ainsi réduite une rémunéra-
tion qui ne s'ecarte pas trop de celle que le capital 
trouve dans les autres industries. S'agit-il de causes 
générales qui affectent solidairement toutes les bran-
ches d'industrie? II faudra que l'abaissement de la 
rémunération du capital décourage assez les instinets 
d'accumulatíon qui l'entretiennent, pour que le capital 
se réduise á ce que comporte une production restreinte 
par la raréfaction de l'offre de travail; mais i l ne fau-
dra pas que le découragement soit poussé plus loin; 
et cette derniére condition est celle qui arrétera le mou-
vement ascensionnel du salaire. Si íe mouvement aseen-
sionnel resulte de raccroissement du capital, que ne 
peut suivre la multiplication du nombre des bras, ¡1 
s'arrétera des que, nioyennant la hausse des salaires, 
la masse de capital offerte se trouvera absorbée par les 
besoins de la production, á moins qu' i l ne s'arréte plus 
tót encoré, parce que Tabaissement de la rémunération 
du capital suf 11 ra pour prévenir une plus grande accu-
mulation de capitaux. 
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228. — La restriclion des ressources naturelles agirá 
comme !a raréfacíior! des capitaux pour provoqner la 
baisse des sal ai res. Si la peche de la baleine est moins 
fructueuse que par le passó, atíendu que les baleines 
deviennent plus rares, i l faudra bien que les marins 
employés dans cette peche conseiitent á une réduction 
de leurs sala i res, pour que les capilalistes consentent á 
employer leurs fonds dans i'armement des navires ba-
leiniers. On congoit, sans qu'il ,soit nócessaire de Fex-
pliquer en dótail, comment la per te se répartira entre 
íes íravailleurs et les capitalisíes, selon les rapports de 
cette industrie particuliére avec les conditions du mar-
che general des capitaux et du travail. 
Que s'il s'agissait d'une péche cótiere, susceptible 
d'étre atíermée, le propriétaire interviendrait pour sup-
porter sa part de la perte causee par l-a reslriction des 
ressources naturelles; el le plus ordinairement, ce ne 
serait qu'aprés Fabsorption complete de son íermage, 
qu'il y aurait lieu á une lutte entre le capitaliste et le 
travailleur, lutte capable d'eotrainer une réduction de 
sal ai re. Gen x-la done se sont trompés^ qui ont voulu 
mettre la rente ou le íermage hors de cause, pour ne 
s'occuper que du con Hit entre l'intérét du capitaliste 
et celui du travailleur. 
Dans les cas auxqueis s'applique avec le plus de 
nelteté la théorie de Ricardo sur la rente, i l se peut que 
la hausse de la rente soit une conséquence de la hausse 
du salaire. S'il faut payer plus cher le voiturier ou le 
manoeuvre qui apporte au marché le bois coupé dans' 
un cantón plus éloigné (65), le propriétaire d'nn can-
tón plus rapproché, qui n'a point cette cliarge á sup-
porter, ver ra s'augmenter sa rente. La rente attachée 
• DES S A L A I FIES. 404 
á la possession de la terre la plus fertile, qui n'exige 
presque point de main-d'oeuvre, s'élévera d'autant plus 
que les frais de main-d'oeuvre s'accroitront : tandis 
que la méme cause diminuera les rentes fonciéres des 
propriétaires de Ierres moins favorisées. Aussi la plupart 
des propriétaires fonciers savent-ils fort bien que le 
renchérissement de la main-d'oeuvre ne les aide pas a 
obtenir, lorsd'un renouvellement de bail, une augmen-
tation de fermage. Les origines de la rente (comme nous 
l'avons reconnu au chapitre V i l du premier livre) sont 
trop complexos pour que, á propos de l'influence du 
salaire sur la rente, nous puissions comprenclre tous 
les cas dans une formule générale. 
229. — Pourquoi, dans Texemple choisi plus haut^ 
le possesseur du droit de peche court-il le risque de 
voir son fermage s'évanouir ? Parce que, s'il ne con-
sentait pas á I'abaissement graduel du fermage,les bras, 
les capitaux trouveraient dans d'autres industries une 
application plus productivo, et qu'on peut se passer de 
son poisson, Supposez au contraire une population 
ichlhyophage qui netrouverait plus d'aliments en quan-
tité suffisante, au cas que Ton renongát á cette péche 
pour laquelle i i íaut obtenir le consentement du pro-
priéíaire: alors, pour qu'une diminution de forcé pro-
ductrice aille jusqu'a faire évanouir la rente, i l faudra 
que le poisson peché suffise á peine á nourrir les pé-
cheurs, les constructeurs de barques, les fabricants 
d'engins de peche, etc. (56). Tant que cette limite ne 
sera pas atteinte, une part du poisson peché reviendra 
au propriétaire qui aura le pouvoir, et qui ne manquera 
pas d'avoir la volonté de l'exiger. Cette part constituera 
le fevmage en na tu re et, pour évaluer le fermage en 
2G 
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argént, i l . faudra teñir comple á la fois de la quantiló 
du fermage en na ture et de la valeur du poisson : de 
sorle que, selon les circonstances, la restriction des 
forces productrices du fonds possédé pourra, tout en 
réduisant le fermage en nature, élever ou abaisser le 
taux du fermage en argenl. 
. Ne nous occupons plus de la restriction des forces 
productrices, et suivons la marche ascensionnelle de la 
population chez nos ichthyophages. Quand la popula-
tion était rare, i l fallait que le maitre de la peche, pour 
mettre en rponvement Ies pécheurs, les ouvriers occu-
pés á fabriquer les barques et les engins de peche, leur 
abandonnát une plus forte part du prodnit de la peche, 
et les mít á méme de se nourrir mieux, de se procurer 
par des échanges les denrées de seconde nécessiíé, tout 
en s'épargnant de trop grandes fatigues. A mesure que 
la population augmente, ees pécheurs, ees ouvriers 
sont forcés d'offrir plus de travail pour obtenir une 
moindre part du prodnit de la peche. La part re tenue 
par le maitre de la peche, ou* le fermage en nature, a 
pour limite supérieure tout ce qui dépasse la portion 
strictement nécessaire á ralimentation des pécheurs et 
des ouvriers sans le concours desquels l'opération de 
la péche serait impossible. Et comme la valeur du pois-
son, comparce a celle des autres denrées, va nécessaire-
ñí en t en augmentant dans de lelles circonstances, i l en 
resulte que la hausse du fermage enargent suit une pro-
gression encoré plus rapide que celle du fermage en 
nature, 
On ne fait guére de théories économiques pour des 
ichthyophages; et les Eskimaux, qui probablement 
pratiquent peu le fermage en nature, n'ont jamáis oui 
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paiier du fermage en argent; mais ce qui vient d'étre 
dit á propos de poisson (parce que la peche est une in-
dustrie beaucoup moins compliquée que i'agricuUure, 
et que celte plus grande simplicité rend^rexplication 
plus commode) peut se diré des dioses qui font la base 
de ralimentation diez les peuples civilisés. La restric-
tion de la fécondité de la Ierre, en diminuant la recom-
pense des travailleurs, pourra, selon les cas, élever ou 
abaisser le ni vean moyen de la rente foneiére. JD'un 
autre colé, l'accroissement de la population aura en 
general le double elíet, de provoquer la baisse réelle 
du salaire en nature, lors méme qu'elle éléverail le sa-
laire en argént, et d'élever la rente du propriétaire fon-
cier ou le revenu de la terre á laquelle i l faut demander, 
par un surcroít de travail et de capital, un surcroit de 
produits dont la valeur plus élevée, éléve en méme 
temps celie du produit qu'on obtenait deja sans ce sur-
croit de capital et de travail. 
250. — Les variations de salaires, dont nous venons 
de tácher d'indiquer les lois, cesseront d'avoir lien si 
l'offre de travail s'ajuste d'elle-méme á la demande, 
c'est-á-dire si la population ouvriére consent á se res-
treindre, en raison des diminutions survenues dans la 
demande de travail. C'est ainsi que la population ou-
vriére supportera, soit en se raréfiant d'elle-méme, soit 
en se prétant á une réduction de salaires, les consé-
quences d'un fait, teí qu'un perfectionnement indus-
trie!, qui augmente d'ailleurs les consommalions, 
l'aisance, les jouissances des autres classes de la so-
ciété (225). Bien des personnes cependant regardent 
comme un principe aujourd'liui acquis á. la doctrine, 
que chaqué perfectionnement industrie!, en diminuant 
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le prix de revient de l'article produit, en augmente la 
consommation, an point d'acero i t re de ce chef la de-
mande de travail, bien plus que le perfectionnement 
industriel ne tend á la diminuer. Telle serait la com-
mode solution de ce que Fon a appelé la question des 
machines. Malheureusement, i l n'y a rien de moins 
évident qu'un pareil principe, et quant aux preaves 
expérimentales qu'ou en apporle, i l est faciie de décou-
vrir la cause d'illusion. 
Une nation qui se regarde comme la pourvoyeuse du 
monde entier en fait d'articles manufactures, ne peut 
craindre que les perfectionnements de i'industrie manu-
facturiere soient pour elle une cause de suppression de 
travail et de moindre densité dans la population. Tous 
ees perfectionnements tendent á amener, á l'aide d'un 
accroissement de capital, de fortes réductions dans Ies 
prix: et de pareilles réductions qui étendent et consol i -
dent de plus en plus la suprématie industrielle de la 
nation dominante, déterminent chez elle un tel surcroit 
de production, que la demande de travail y est beau-
coup augmentée et entre ti en t une popula tion croissante, 
quoique la production des mémes quantités requiere 
moins de travail et oceupe moins d'ouvriers (161). 
Les conditions sont tout autres s'il s'agit de ma-
tiéres premieres qui doivent pour la plupart se consom-
mer sur place, ou d'articles fabriques qu'une nation ne 
peut pro du i re que pour la consommation intérieure, et 
auxquels par consóquent ne s'ouvre pas un marché dont 
i'étendue puisse étre considérée comme illimitée. Ainsi, 
des tissus de cotons sont á l'usage et peuvent aller á 
l'adresse du monde entier : tandis que des livres fran^ 
cais ne sont á l'usage que des populations qui parlent 
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le frangais, et de cette minirae fraction des popnlations 
étrangéres que les recherches de son éducation ont 
miseá mérae de lire couramment le franjáis. 
231. —• Représentons-nous ce monde antique oú le 
travail servile étonffait en quelque sorte le travail libre : 
l'esclave était une machine dont le propriétaire usait, 
mais avec laquelle i l ne contractait pas; des quatre 
contrats fondamentaux (1), le contrátelo ut des de va i I 
se présenter plus fréquemment que tout autre entre 
personnes libres; et i'on n'en auraitpas connu d'autres 
s'il n'y avait eu absolument que du travail servile. 
C'eút été la perfection^ selon les grands philosophes dn 
temps, de méme qu'á notre point de vue moderno, la 
perfection serait que tout le travail pút étre fait par les 
machines á l'aide desqueiles nous parvenons á útil i ser 
les agénts na turéis. Qu'arriverait-il done ou que pour-
rait- i l arriver si nos machines remplacaient plus com-
plétement encoré les esclaves d'autrefois, en se char-
geant d'une plus grande partie du travail laissé aujour-
d'hui aux ouvriers libres, et que la constitution de la 
société ne áe conciliát pas avec une égale rópartition 
des avantages de l'économie de travail, entre toutes les 
classes de la société? 11 faudrait bien qu'il y eút raré-
faction de la population ouvriére; que le con Ira t do vt 
des, en d'autres termes que la propriété et le capital 
acquissent plus d'importañce relativement au travail; 
et i l n'est pas difficile de concevoir comment les so-
ciétés humaines pourraient s'accommoder de ees nouvel-
les conditions. On batirá!t moins de cabanes, tandis que 
les classes favorisées se construiraient des habitations 
plus somptueuses et plus commodes. La laine épargnée 
sur les vé temen ts des pauvres s'appréterai t . en (apis 
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moelleiix^ jadis réservés aux riches, devenus accessi-
bles aux fortunes médiocres. Le combustible que les 
ouvriers ne consommeraient plus, servirait á chauffer 
des vestibules et des serres. Plus de ierres seraient af-
fectées á l'éléve des cbevaux de luxe, á la nourriture 
des bestiaux de premier choix, et moins á la culture 
des pomines de terre et des cércales commuñes. Les 
résultats de cette transformation seraient d'autant plus 
choquanls pour nous, qu'il subsisterait encoré plus 
d'inégalitó dans les conditions sociales : mais ils se-
raient compatibles avec le nivellement des conditions, 
pourvu que la-tendance á l'accroissement de population 
fút contenue. A la faveur de l'ilotisme, l'égalité était 
maintenue á Sparte entre les citoyéns: elle aurait pu 
encoré subsister s'ils étaient parvenus á remplacer leurs 
ilotes par des machines, et ils auraient eu de'moins 
á craindre la révolte des ilotes. Nous ne croyons pas, 
bien entendu, que le monde tende á devenir une 
républiqae ou un convent de Spartiales : nous voulons 
seulement, dans l'intérét de la íhéorie, distinguer ce 
qui est démontré de ce qui ne l'esfc pas. 
Considérons encoré ees contrées tropicales oü le tra-
vail parait étre interdit aux races européennes. L'es-
clavage abolí, i l est assez probable que les négres íini-
ront paren chasser les blancs, et que leurs huttes se 
dresseront un jour sur les ruines de la luxueuse liabi-
taíion du colon. Si les esclaves pouvaient étre rem-
places par des machines, on exporterait les négres, et 
¡a population blanche, débarrassée de ses plus graves 
soucis, serait une population de propriétaires et de 
capi¡alistes qui regarderait fonctionner ses machines, 
avec l'aide de quelques mulátres. 
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Sans remonter si haufc ou sans aller si loin, nous 
voyons ce que produit chez nous le morcellement de 
la ierre entre les paysans. I I subvient á la nourriture 
d'une population plus nómbrense, mais i l oppose une 
barriere á l'introductión des machines et á l'écono-
.mie du travail. Quoi de plus plausible que d'admettre 
á 1'inverso qu'une économie de travaif aménerait une 
raréfaction de la population ? Tout dépend done du 
régime sous leqnel vit la société. 
232. — L'homme, dit-on, aura toujours quelque 
chose a désirer, qui excitera son industrie : sans doute, 
mais ce qu'il désirera par surcroít, augmentera la valenr 
et la quantitó des choses susceptibles d'appropriation, 
á savoir des ressources etdes forces naturelles et des 
instruments de prodnetion, plus qu'il n'augmentera la 
demande de travail, si la puissance' de l'homme sur 
la Na tu re esfc eífectivement arrivée á ce degré qui fait 
des agents naturels les esclaves de l'homme. 
Les perfectionnements industriéis, dit-on encoré, ne 
peuvent augmenter le revenu réel des consommateurs, 
lerevenu réei et le revenu nominal des propriétaires, 
des capitalistes, des chefs d'industrie, des commer-
§ants, sans provoquer de leur part, soifc qu'ils dépen-
sent leurs revenus, leurs profits en consommations im-
productives, soit qu'ils les capitalisent, un surcroít de 
demande d'articles ou de services qui procurera bien 
vite de l'emploi auxbras que les perfectionnements lais-
saient inoecupés, de maniere qu'il y ait en definitivo, 
déplacement, transformation et non reduction du tra-
vail. La réponse se tire des principes généraux dont 
l'exposé a fait l'objet des chapitres précédents. Le dé-
faut de l'objection consiste á ne pas teñir corapte de la 
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demande de travail que faisaient, pour leurs propres 
consommations, les ouvriers qui avaient du travail 
dans l'ancien ordre de choses et qui maintenant n'en 
ont plus. Le cliangement opéré va retirer du travail, 
d'abord et directement á ees ouvriers eux-mémes, puis 
secondairemeu^ et par contre-coup, aux laboureurs,-
aux cordonniers,, auxtisserands, aux tailleurs, etc., qui 
travaillaient pour eux ; en méme temps qu'il en résul-
tera un dommage pour les propriétaires et les capita-
listes a qui revenait une part du prix des consomraations 
faites par les ouvriers que l'innovation a directement 
privés d'emploi. De méme, par su i te du changement 
opéré, i l y aura, outre l'accroissement immédiat de 
revenu pour les propriétaires et les capitalistes á qui le 
changement profite directement,1 un changement indi-
rect et par contre-coup pour les ouvriers qu'emploient 
en sus les propriétaires et les capitalistes enrichis 
(soit qu'ils capitalisent, soit qu'ils dépensent le surplus 
de revenu), ainsi que pour d'autres catégories de pro-
priétaires et de capitalistes, appelés á prélever une part 
dans le prix des articles qu'ils consommeront ou feront 
consomraer en plus grande abondance. En thése géné-
rale, i l y a lien d'admettre que ees effets dérivés ou de 
contre-coup se compensent, et dés lors i l ne reste plus 
en ligne de compte que l'effet primitif et direct, á 
savoir le transport á certaines catégories de proprié-
taires et de capitalistes, d'une partie du revenu total 
précédemment affectée á la rémunération du travail de 
certaines catégories d'ouvriers. 
255. — Le chilTre de la population ouvriére ne sau-
rait suivre, dans ses rapides et fréquentes oscillations, 
la demande de travail. Des chómages, des disettes, des 
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épidémies,des fléaux de ton te sorte reviennent irrégu-
liérement, mais inóvitablemeiit, dans le cours de cha-
qué siécle; et des maux sporadiques, individuéis, 
comme i l en su r vi en t constamment au sein d'une popu-
lation agglomérée, se joignent anx maux endémiques 
pour constituer ce que Ton peut nomme* le paupérisme 
flottant, autre dette floliante de la société, bien sufñ-
fante pour donner un aliment á la charité privée, et 
pour justifier les institutions d'assistance publique la 
oü la religión et les moeurs ont creó de telles institu-
tions. L'art de la charité consiste d'abord á empécher 
que les institutions charitables n'augmentent le paupé-
risme flottant, et i l se présente á cela de grande diffí-
cultés. Comment empécher en effet qu'en l'absence 
d'instincts contraires, tels que ceux que fait naítre l'ai-
traitde la propriété, rinsouciancede Tavenir ne l'em. 
porte encoré plus sur la prévoyance, quand l'ouvrier 
sait qu'aprés tout la société se chargera de pourvoir a 
ses besoins extremes, sans méme qu'il soit temí a 
beaucoup de gratitude pour un tel service? 
Les difñcultés deviennent plus grandes encoré, lors-
qu'il s'agit; non plus de troubles passagers, mais de 
modifications durables dans les rapports entre la de-
mande de travail et la population, entre les prix des 
objets de consommation et le taux des salaires. Lais-
sera-t-on un excédant de population, que jes lois écono-
miques condamnent aune extinction graduelle, s'étein-
dre effectivement dans les étreintes de la faim, dans la 
tristessedu dénument? Et si cela révolte 1'hn man i té, 
comment empécher que rassistance, en se régularisant, 
en devenant habituelle, ne tende pas á se perpétuer, de 
maniere á remplacer une opération douloureuse par une 
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infirmité permanente? Alors, ontre le paupórisme flot-
tant, i l y en anrait un aulre (pour leqnel surtout le mol: 
de paupérísme si été cvéé), et qui imposerait á la'société 
une de ees charges f i x e s et en quelque sorte consolidées, 
que les gónérations se transmettent, le plus son ven I; 
avec un accroissement d'une génération á rauíre , lant 
qu'une crise révolutionnaire ne vient pas de fond en 
comble bouleverser la société. Cependant i l faut qu'il 
y aitune limite au paupérisme, puisqu'il y en a uneaux 
ressources dontla société dispose pour l'entretien d'une 
population par asi te, comme i l y en a une a ses facultés 
imposables; et quand cetíe limite est atteinle, tous les 
raisoimements théoriques sur les rapports nécessaires 
entre la demande de travail et le chiffre de la popula-
tion retrouvent leur application rigoureuse, absolli-
men t comme si la charité ou l'assistance publique n'in-
tervenaient pas. Les géométres diraient que le probleme 
n'est modifié que par l'addition d'une constan te, ce'qui 
n'en change point la forme, et n'en augmente ni n'en 
diminue les difficulíés. A cette limite une réduction 
permanente dans la demande de travail deviendra une 
cause de destruction, ou pour les classes ouvriéres qui 
n'ont plus d'ouvrage et qui ne trouveraient plus de 
place dans les cadres du paupérisme, ou pour ceux.qui 
y figuraient précédemment et qu'elles parviendraient á 
supplanter. La guérison d'une telle plaie exige le con-
cours de toutes les forces vives de la société; elle fait 
appel aux ressources de la religión, de la fnórale, de 
la politique. En général la se i en ce éclaire, maia c'esfc 
l'art qui guérit, quand la Na ture ne se charge pas 
sen le de la guérison. 
LIVRE IV. 
L'OPTIMISME ÉCONOMIQUE, 
CHAPITRE PREMIER. 
P E S I D E E S P E PRO G R E S E T D'AMÉLIOIUTION OU D ' O P T I M I S M E DANS 1. ORDRF, 
v ÉCONOM1QUE. 
254. •— Nous ne nous donnons point la mission de 
rechercher quels sont, au point de vue de la religión, 
de la inórale, de la philosophie, la fin derniére et par-
tan I; le souverain bien de Thomme individuel et des 
sociétés humaines. Depuis les premiers bégayememenís 
de riinraanité ees questions sont agitées, et el les le se-
ront tant que l'homme régnera sur la terre. Nous ne 
prenons pas un vol si hardi; nous ne voulons dans ce 
dernier livre (et la tache est encoré assez ardue) qu'es-
sayer d'apprécier la val en r des idees d'optimisme et de 
libertó dans le sens économique : car, i l y a un bien et 
un mal au point de vue économique, comme au point de 
vue de la morale et dn droit; et i l y a aussi des idees de 
regle et de liberté a l'usage des économistes, comme i l 
ya , sous les mémes rubriques, des idées analogues á 
l'usage des théologiens, des philosophes, des juriscon-
sultes etdes publicistes. Parlons d'abordde l'optimisme 
économique, puisqu'il faut connaitre le but avant que 
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de s'occuper des moyens d'y atleindre, et que la regle 
OH la liberté économiques ont été surtout préconisées 
comme les moyens de réaliser le progrés., d'atteindre au 
bien ou au mieux dans l'ordre économique. 
Mettre toutes les forces de la Nalnre, le plus complé-
tement possible, au service de l'homme, exploiter, 
pour le plus grand profit de Thomme, la terre, en ta ni, 
qu'elle estun magasin de produits útiles, d'origine an-
cienne, et un atelier ou s'élaborent sans cesse des pro-
duits nouveaux, voilá une idee vaguement saisie, in -
stinctivementpoursuivie des le berceaude la civilisation, 
dessinée par Bacon avec une inále vigueur á l'avénemenl, 
de la civilisation moderne, tombée de nos joufs dans la 
banalité du lien commun. Voyons comment il faut ren-
ten d re et dans quelles limites on doil en circonscrire 
rapplication. 
II s'agit de i'homme et de l'exploitation des forces et 
des subsíances na tu re 11 es dans un bututile á i'homme. 
Mais d'abord i'idée de Vfiomme n'est qu'une idée géné-
rique, typique ou abstraite. «J 'ai vu, dit quelque part 
Joseph de Maistre, des Francais, des Anglais, des Ita-
liens, des Allemands, des Russes, et je n'ai jamáis vu 
Vhomme. » íl sera question aux chapitres suivanls, des 
éléments qu'apporte, dans les spéculations sur l'opti-
misme économique, la diversité des races et des nalio-
nalités; faisons-en pour l'heure abstraction : Vhomme, 
c'esl-a-dire r/iMmaw¿íeVsecomposera encoré d'unesuite 
de générations qui se succédení dans le temps, et d'une 
multitude d'étres individuéis, sur lesquels sans doute 
la Providence fixe son oeil paternel, mais que la Na tu re, 
e tá son instar, rhistoire comme la scienee semblent né-
gliger. Ces individus sont distribués en classes ou rem-
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plissent dans la société des fonctions dirterenles; etils 
oífrent des nuances sans nombre d'organisation, de be-
soins, de gouts, qui tiennent á leur organisation na-
turelleou.á la place qu'ils occupent dans la hierarchie 
sociale. 
235. — L'obligation d'embrasser, pour ia définition 
de Toptimisme écononrique, la siiile des générations 
successives, devient évidente lorsqu'il s'agit de rulilité 
á í irerdes richessesquis'épuisent par l'expioitation, ou 
doní réptiisement est subordonnó au mode d'ainénage-
ment. En efíet, jiisqu'a quel poinl, dans qu el Ies limites 
rendra-t-on solidaires les uns des autres les intéréts des 
générations successives? Un pére de famille songe ases 
enfants et á ses petits-enfants : mettons que les chefs des 
nations doivent pousser leur prévoyance plus ioin et 
i'étendré á un siécle ou denx : á coup sur ils ne pour-
raient, ils n'oseraient pas (ne fút-ce que par crainte du 
ridicule) restreindre la construction des chemins de fer, 
des navires et des forteresses mués par la vapeur, en se 
fondant sur ce qu'au train doní on y va, les gítes houil-
lers de l'Europe serónt épuisés avant cinq on six sié-
cles. On ne manquerait pas de repondré qu'il se lera 
d'ici la des découvertes dont nous n'avons nulle idee; 
qu'on trouvera de nouveaux giles de houille ou des 
moyens de s'en passer; qu'au beso i n les centres de po-
pulation se déplaceront; et qu'aprés tout, qui vivra 
verra. Et pourtanl cinq ou six siécles .ne sont qu'un 
laps de tempsassez mediocre dans la durée de la vie des 
nations. Inulile d'ailleurs de remarquer que depareilles 
réponses n'ont rien de scieníifique, II est clair que, pour 
rendre au principe de roptimisme économique sa va-
len r idéale et absolne, 11 faudrait avoir resolví ees pro-
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blémes transcendants, que nous avoiis entendu des l'a-
bord mettre hors de discnssion, parce qu'il est certain 
que les philosoplies ne les résoudront jamáis. I I faudrait 
savoir quelle est au juste la destinée des espéces v i -
vantes, et quelle la destinée de Fhuraanité ; s'il vaut 
mieux que le foyer de la civilisalion brúle plus long-
lemps, 011 qu'il brúle plus vite avec une ardeur plus 
intense; qu'il reste íixe ou qu'il se dé place; qu'une plus 
longue suite de généralions se réchauíFent et s'éclai-
rent plus ou moins a ses ra yon s, ou que son action se 
concentre sur quelques générations privilégiées : toutes 
questions du genre de celles que chacun peut tranclier 
et méme doit tranclier á sa guise, quand les besoins de 
la pratique V j obligent, en faisant la partdu present et 
des intéréts spéciaux dont i l a la tulelle, et un peu aussi 
la part de 1'avenir et d'une pbilanthropie plus large^ de 
maniere á éluder les conséquences extremes que re pon s-
seraitle bon sens pratique, mais sans regles précises, 
de la nature de celles qu'exigerait la rigueur d'une 
construction scienliliqiie. 
236i —Laissons de cóté ees difficultés, et envisageons 
un ordre de dioses stable, oü toutes les forces et les 
subs lances naturelles dont Fliomme tire parti sera i en t 
soumises á un aménagementconstant? á une exploitation 
réguliére. Le mode d'exploitation dépendrait encoré 
de la den si té de la population et de la quantité de travail 
qu'elle veut ou qu'elle peut fournir. La nécessité de 
pourvoir aux besoins d'une population plus nómbrense 
exige une dépense de travail relativement plus grande, 
augmente pour chaqué membre de la lamille huinaine 
la dépense moyenne de travail (220)* Or, vaut-il mieux 
acheter au prix d'un plus rude labeur un accroissement 
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de population, 011 payer par un déchet de la population 
plus d'aisance, de loisir, d'élégance et me me (dans 
certains cas au moins) plus de moral i 16 dans la vie coin-
mune? Si Ton adressait cetle question au politique qui 
ne se soucie que de la puissance de l'Eta^ i l opterait bien 
vite pour la combinaison qui donne au souverain plus 
de soldáis robustes et plus d'argent pour les payer. Une 
autre soiution píairait sans doute mieux au pieux pasteur 
qui ne lient compte des joies et des souffrances de la vie -
terrestre que comme d'autant de moyens dont la Pro-
vidence se sert pour préparer Fhomme aux destinées 
qui l'attendent dans un monde su rn a tur el. L'améliora-
tion dans les condilions de la vie serait-elle trop payée 
par le sacrifice d'un grand nombre de mes? La réponse 
est le secret de Dieu. L'économiste ne sonde point ees 
mystéres, ne s'éléve point á cette hauteur; i l reste dans 
les régions terrestres. II ne suborden ne pas l'organisa-
tion des sociétés á la vie religieuse, non plus qu'á la vie 
politique; el i l n'envisage au contraire la religión et la 
politique que dans leurs rapports avec Faccomplissement 
des fonetions de la vie sociale. En conséquence, pour 
qu'il répondít dans un sens ou dans l'autre, ¡1 lui fau-
drait des raisons intrinséques, tiréés des entradles 
mémes du probléme social. Tant qu'il ne les aura pas 
trouvées, le probléme restera pour lui á l'etat d'indé-
termination. 
237. — La decisión du pro ees entre la grande et la 
petite culture rentre dans ce probléme. Celle-ci donne 
plus de produits, nourri t plus de créatures humaines, 
mais au prix d'un pénible labeur : l'autre donne, 
comme on dit, un plus grand produit net pour un 
moindre produit brut ; c'est-á-dire que la somme des 
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produits, qtioique absol unien t ni o i nd re, est plus grande 
en comparaison du Ira va i 1 qu'elle a conté, d'oü une 
épargne de fatigues, un surcroit d'aisance dont profite-
ro nt á des degrés divers ceux qui composent la popu-
lation qui subsiste aprés le changement de culture. 
Lequel vaut le mieux? Voilá une question sur laquelle 
la logique, le calcul n'ont aucune prise. Elle pourra 
étre traitée et jusqu'á un certain point résolue au sens 
politique, religieux, moral, pliilosophique : elle ne 
pourrait méme pas étre netlement posee et définie, au 
sens scientifique et économique . II sera i t déraisonnable 
de prétendre que la plus légére diminution de produit 
net compense et au delá, pour ie corps de ia société, 
1'a va uta ge résultant d'une grande augmentation de pro-
duit brut. II serait encoré plus déraisonnable de soutenir 
que l'avantage de la société se trouve toujours á forcer 
le produit brut, sans souci de la dépense de travail par 
laquelle i l est acheté. Inter ntrumque teñe : la diíficulté 
est de trouver dans une regle économique precise la 
juste détermination de ce milieu si souhaitable. 
238. — 11 ne sufíit pas de considérer la population, 
les produits et le rapport d'un chiffre á i'autre, ou la 
part moyenne de produits : i l t'aut teñir grand comple 
de réclielle de répartition des produits, si Ton veut 
apprécier les conditions de l'humanité, méme au point 
de vue économique. En tout genre, les moyennes sont 
d'uhe desolante faiblesse. La taille moyenne, telle que 
la donnent des mesures eíTeclives dans les opérations 
du recrutement militaire, reste bien au-dessous decelle 
de rhomme que Ton appellerait, dans le styie déla con-
versation, un homme de moyenne taille, c'esí-á-dire 
dont la taille différe á peu prés autant de celies qui 
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nous frappent par leur grandeur et de celles qui nous 
choquent par leur pelitesse. Irmtile de diré qn'ii y a 
beaucoup plus de laides que de belles figures, et qu'en 
ce sens la beauté moyenne ne serait qu'nne des variélés 
de la laideur. Otez'á un professeur ses tetes de classes, 
et demandez-lui comme i l baptise le gros de ses écoliers. 
Nous ne voulons point faire de sottes plaisanteries, et 
nous accorderons volontiers que la vertu moyenne est 
quelque chose de mieux que ce que Ton appelle dans 
un cerlain sens une moyenne vertu : pourvu qu'on nous 
accorde en retour qu'en tous sens la moyenne des qua-
lités morales, • telle que l'expérience de la vie nous la 
fait connaí tre, se place bien au-dessous de ce type moyen 
de moralité dont s'accommoderait le moralisle le plus 
indulgent. 
Reportons-nous á Tordre économique : nous trou-
verons de méme que les produits de basse qualité Tem-
porlent par la quantité, au point que les produits de 
qualité moyenne (dans le sens arithmétique du mot), 
se rangeraient encoré parmi les produits de qualités 
infé rieures ou de pacotille. L'homme aux quarcinte écus 
de Voltaire n'était rien moins qu'un homme riche, i l y 
a cent ans. Si Ton opérait á l'heure qu'.il est un égal 
partage des terres et de la richesse en gónéral, personne 
ne serait riche, ou plutót chacun serait pauvre : tout le 
monde est d'accord sur ce point. On s'accorde aussi (á 
peu prés généralement)á reconnaitreque ce nivellement 
absolu serait incompatible avec le jeu des fonctions 
sociales. Inutile de diré que Ton n'abaissera aucun des 
niveaux existants, et qu'o^ aüongera les vestes sans rae-
courcir les habits, s'il faut toujours, pour que la sociétó 
fonctionne, maintenir une différence entre les habits et 
27 
418 L1VRE I V . - CHAPITRE 1. 
les vestes, á supposer méme que Fon eút assez de drap 
pour doimer des habits á tout le monde. En admeltant 
done qu'il y ait encoré á cette heure de trop grandes 
inégalités, et que ce qui les amoindrit soit un bien, i l 
faut admettre aussi qu'un moment yiendrait oú un plus 
grand progrés du nivellement cesserait d'étre un bien 
et deviendrait un mal. Mais quand s'opérerait ce chan-
gement de signe? En d'autres termes, quelle est cette 
échelle de distribulion de la richesse qui satisfait au 
voeu de l'égalité démocratique ou philantliropique, 
autant qu'on y peut satisfaire sans nuire essentiellement 
aux conditions organiques de la production? Personne 
ne pourrait le diré; personne ne pourrait donner la 
formule de cette loi idéale, qui certainement n'a pas la 
simplicité que notre esprit reclierche, du moins tant 
qu'on n'abordé*pas franchement l'utopie, et que Ton ne 
rompt pas avec les principes sur lesquels toutes les 
sociétés humaines ont vécu jusqu'á présent. Or, si la 
définition de l'optimisme économique, au point de vue 
de la production, dépend. de la loi de la demande et 
implique une définition préalable du meilleur mode de 
distribution de la richesse, et si cette derniére définition 
est impossible, i l s'ensuit qu'il y a impossibilitó de de-
finir Voptimum, aussi bien au point de vue de la pro-
duction qu'au pbint de vue de la distribulion des 
richesses. 
239. — Ainsi, le propriétaire devignes qui donnaient 
jadis et qui donneraient encoré des vins d'une qualité 
supérieure, á condition de fumer peu et de conserver 
des plants peu productifs, trouve maintenant de l'avan-
tage á fumer abondamment, á substituer aux plants 
nobles des plants vulgaires, de maniere á augraenter 
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beaucoup l abondance de la récolte anx dépens de la 
qualité. C'est la conséquence du nivellement des for-
. tunes et du grand accroissement d'aisance dans des 
classes autrefois désliéritées. Beaucoup plus de consom-
maleurs peuvent metíre un prix relativement élevó á 
des yins de qualitó mediocre; et les riches ne le sont 
plus asséz pour que le prix des vins de liante qualité 
puisse s'élever aulant qu'il le faudrait, a fin que le pro-
priétaire de vignes trouvát son compte á produire de 
tels vins de préférence aux vins médiocres, du moins 
dans les circonstances les plus ordinaires, et quand i l ne 
s'agit pas de crus dont la renommée s'étende au loyi . 
L'on congoit la possibil i té d'une distribu (ion des for-
tunes si plébéienne, pour ainsi diré, que le luxedu vin 
et que la produclion du vin cesseraient absolument, 
pour faire place á la fabrication de boissons plus fac-
tices. La perfection économique consisterait done alors 
á n e boire que du vin freíate. 
240. — En général, on peut diré que la valeur vé-
nale a pris cours parmi les hommes, justement pour 
permettre de comparer numériquement des dioses si 
peu similaires, quautreinerit el les ne pourraient étre 
numériquement comparées (2). Mais la valeur vénale 
dépend de la loi de la demande, qui dépend elle-méme 
(ainsi qu'on vient de le voir) du niode de distribution 
de la richesse, et qui dépend en outre des goúts des 
consommateurs, du moins pour tout ce qui peut étre 
réputé voluptuaire dans la consommation (34). Or, l'on 
peut bien approuver ou blámer les goúts, mais l'on ne 
doitpas disputer des goúts, c'est-á-dire prétendre prou-
ver par raison démonstrative le meilleur et le pire en 
faitde goúts. Etcependant la détinition de l'optimisme 
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économique en dépendrait. Le bon sens dit que les 
caprices de la mode et de la vanité, la perversión des 
goúts dans la multitude ou dans les classes privilégiées, 
peuvent agir sur les prix du commerce d'une maniere 
aussi conlraire á l'ordre naturel des dioses, et dans 
un sens aussi défavorable que les mesures arbitraires 
ou systématiques prises par les gouvernements, soit 
dans un but politique et égoiste, soit dans des vues 
d'administration économique etdésintéressée, mais mal 
éclairee. II n'y a que les cullivateurs de pavot et les 
marchands d'opium qui trouvent bon que les Chinéis 
aient legoútde s'empoisonner avec l'opium. Voilá mille 
hectares de bonnes terres qui étaient cultivées pour la 
producüon du froment ou du cotón, et que maintenant 
on affecte á la culture du tabac, á la grande satisfaclion 
des propriétaires qui en deviennent plus riches, et des 
fmanciers qui mettent la main sur la meilleure de toutes 
les matiéres imposables : est-ce un bien oú un mal au 
sens économique? Vaut-il mieux manger du pain plus 
blanc et changer plus souvent de linge, ou ajouter á ses 
autres jóuissances celle que procure la fumée d'une 
plante narcotique qui, heureusemení, n'empoisonnepas 
commel'opium? On sent bien qu'il ne faut pas attendre 
de la lliéorie des équivalents économiques (35) la solution 
déla question. 
On brúle ici du charbon de bois et la de la liouille; 
on cultive l'olivier dans le midi, et dans le nord on ré-
colte des g rain es oléagineuses; plus au midi encoré on 
cultive le cotón, et plus au nord le lin et le chanvre; 
on consommé ici du vin, ailleurs du cidre ou de la 
hiere; ailleurs encoré on con ver ti t la fécule en alcool. 
Ce qui favorise les propriétaires de houilléres pour ra 
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niiive aux propriétaires de bois; ce qui provoque l'ex-
tensión des houblonniéres ou l'établisseraent des disíil-
leries de grains pourra faire arracher des vignes. Entre 
la houille et le bois, i l y a un élément de comparaison 
numérique donné par la na ture, á savoir le rapport des 
quantités de chalenr dégagées par la combustión de 
l'unité pondérale; et, quoique l'on ne tienne compte 
ainsi, ni des avantages et des inconvénients attachés á 
Temploi del'un et del'autre combustible dans lesusages 
domestiques, ni mérae de beaucoup de qualités et de 
défauts qui leur sont propres pour Ies usages industriéis, 
on comprend qu'il ne faudrait que de légéres correc-
tions pour convertir le nombre qui mesure exactement 
l'équivalence pliysique, dans celui qui serait propre ^ 
mesurer (avec une approximation sufíisante) l'équiva-
lence économique. On congoit de inéme que l'on com-
pare les huiles de diversos origines, tant par leur ren-
dement dans les fabrications industrielles (telles que--
celle des savons) que par leurs ver tus nutritives, en 
tenant peu de compte de la délicatesse du gourmet qui 
diseerne combien l'on a mis d'huile de sésame dans une 
huile d'Aix de premiare qualité : mais, si l'on s'avisait 
d'assigner aux diverses boissons alcooliques, d'aprés la 
proportion d'alcool qu'elles renferment, leurs équ i va-
len ts économiques, i l est clair que le résultat de la 
comparaison serait par trop défavorable á la bouteille 
de Chambertin, et par trop favorable au litre d'eau-
de-vie de pommes de terre. I I n'y a plus d'autre élénfent 
de comparaison numérique que la valeur vénale : ce qui 
suffit bien pour les opérations du commissaire-priseur 
et pour toutes les spéculations du propriétaire et du 
négociant, mais ce qui ne suffit pas pour toutes les 
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spéculations de Téconomiste et notamment pour la 
théorie de rbptimisme économique. 
241. — On aurait grand tort d'inférer de tontes les 
remarques qni précédent, qu'il n'y a dans l'ordre éco-
nomique ni bien ni mal, ni amélioration, ni progrés^ ni 
du moins aucun moyen de conslater scientifiquement 
i 'améliorationetleprogrés.En mathématiques,rabsence 
d'un máximum ou d'un minimum absolu n'empéche pas 
Texistence d'un maximun ou d'un minimum relaiif, ob-
tenu en regardant comme fixes et invariables, dans un 
cas particulier, que) qnes-unes des gran den rs dont la 
variation possible s'opposerait á 1'existen ce du máxi-
mum ou du minimum absolu. De mema, dans l'ordre 
«^conomique, l'absence de définilion du bien absolu 
n'excluí pas la définilion du bien relatif. Le défaut d'un 
terme de comparaison, d'une com muñe un i té de mesure 
entre des choses hétérogénes, ne nous empeche pas de 
"comparer et de mesurer les choses homogénes, d'y cons-
tater un accroissement ou un décroissement. S'il s'opére 
dans tellepartie du systéme économique un cliangement 
qui ne soit pas de na tu re á avoir.son retentissement dans 
le reste du systéme, et que ce changement porte sur des 
choses comparables, on pour ra consíater un progrés, 
une amélioration, et Fon sorlira de rindétermination, 
sauf á y retomber lorsque, par une continuation du 
méme mouvement, les choses en seront venues au 
point que les changements locaux retentiront dans 
tourle systéme et feront varier en sens contraire des 
choses hétérogénes. 
242. — Les perfectionnements apporlés á la machine 
a vapeur qui raméne la houille du fond d'un puits d'ex-
traction á la surface du sol (36), en économisant une 
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partie du combustible que la machine consommé, pro-
fiteront certainement, soit á la génération actuelle, soit 
aux generations futures. lis constituent une amélioration 
économique etposüive, de quelque maniere qu'il plaise 
d'en tendré ph ilosoph iquem en t ou trmscendentalemen t la 
solidaritéd'intérétentreles générations siiccessives{235). 
On ne eontestera pas que ce qui augmente la popu-
lation sans cansera personne plus de fatigues ou de pr i -
vations DC soit un bien; que ce qui retranche des fati-
gues ou des privations sans nuire á la population ne soit 
aussi un bien; et qu'á plus forte raison, ce qui augmente 
á la fois la population et l'aisance de tout le monde ne 
soit un bien, dans le sens économique du mot. La dif-
íiculté ne peut venir que quand ce qui favorise Tune 
contrarié l'autre. 
Nous savons qu'il vaut mieux pour un propriétaire 
substituer la culture de la vigne á celle du froment, 
quand i l augmente ainsi son revenu en argent: car ce 
sera pour luí le moyen d'étre mieux pourvu de fro-
ment, de Tin, et de tout ce qu'il souhaltera. Nous n'en 
pouvons plus diré autant d'un pays qui ne serait pas a 
méme de combler par l'exportation du superflu de ses 
vins et rimportation des froments étrangers le vide que 
le changement de culture aurait causé dans sa récolte 
de froment; de sor te qu'il en devrait résulterun chan-
gement dans son régime alimentaire ou dans le chifTre 
de sa population. Mais, si le changement consiste á 
mieux approprier chaqué cantón a chaqué culture* de 
maniere-que le pays récolte á la fois plus de froment et 
plus de vin, personne n'hésitera á considérer ce change-
ment comrae un progrés économique. 
En conséquence^ s'agit-il d'anéantir des espéces nui-
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sibles ou qui n'ont auciiDe utililó, et de multiplier des 
espéces útiles; de défriclier un terrain inculte, de dessé-
cherun marais, d'endiguer un torrent; d'augmenter, 
ici par l'irrigation, la par le drainage, ailleurs encoré 
par de meilleures méthodes de fumure et d'assolement, 
le renderaent du sol en produits útiles?Pas de doute sur 
rapplication de l'idée de progrés, d'amélioration ou 
d'optimisme économique. Les hommes les.plus vulgai-
res la font tous les jours, guidés par le sens commun, 
aiguillonnes par Tintéret privé; et chacun est persuadé 
qu'en mérae temps qu'ils travailient pour leur intérét 
parliculier, ils contribuent aussi á la satisfaction des in-
téréts généraux. 
Le principe de. compensation, dont nous avons fait 
un si fréquent usage dansle livre précédent, nous yient 
en aide^ en grande partie pour éluder (quand cela est 
possible) les rapprocheinents entre des termes pour les-
quels on manque d'un moyen teme de comparaison, 
d'une commune unité de mesure, de maniere, á per-
mettre de constater par le raisonnement et le calcul, le 
fait positif d'une amélioration ou d'un progrés écono-
mique ; mais nous avons vu aussi combien de restric-
tions i l faut apporter á la généralité dn principe. De la 
une imperfection relative de la science économique dont 
i l importe de bien saisir la raison essentielle, et sur la-
quelle nous reviendrons encoré dans notre chapitre 
final. 
245. — Ainsi que nous avons déjá dú le remarquer 
ailleurs l , á propos d'études plus genérales, U.y a une 
grande analogie entre l'idée de l'optimisrne en économie 
1 Traite de l'enchainement des idées fondamentales, livre IV, chap. -12. 
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sociale, et les idées de l'optimisme el: de ia ímaliié en 
philosophie naturelle. L'un et l'autre principe ne com-
portent quedes applications partielles et relatives, dans 
des circonstances dóterminées. Voilá tel délail d'orga-
nisation qui certainement est ce qu'il y a de mieiix pour 
que telle fonction s'accomplisse, pour que tel le espéce 
se perpétue; mais élevez-vous plus haut, et demandez 
pourquoi telle espéce a été appelée á figurer dans la 
faune ou dans la flore d'une contrée plutót que telle 
autre, le principe de l'optimisrae et de la finalité, en tant 
que fil conducteur, nous échappe. Ge qui favorise la 
multiplication d'une espéce est une cause de destruction 
ou de restriction pour une autre, sans que Pon soit le 
moins du monde fondé á juger qu'il est ni i en x en soi 
que telle espéce se propage anx dépens de telle autre. 
Le fil conducteur se retrouve quand nous emisageons 
la créatipn terrestre dans ses rapports avec l'homme; 
et tout d'abord nous jugeons qu'il est mieux, dans cet 
ordre reí a ti f, que tel les espéces, (el les races soient pro-
pagées, et tellesautresrestreintes ou détrnites; qu'á cette 
fin, tel mode de culture, d'assolement, d'exploitation 
ou de distribution des cultures et des fabrications, soit 
adopté de práférence á tel autre. Puis, nous arrivons á 
coraparer entre elles des espéces et des produits diverse-
ment útiles, répondant á des besoins et á des goúts áil 
vers, en raison de la complexité de l'organisation de 
Thomme, de la variété dans la constitution des sociétés 
humaines, dé la diversité des terapéraments, des races, 
des classes, des moeurs, des habitudes, des temps et des 
üeux; et le fil conducfenr nous échappe de rechef 1 car 
nous voudrions comparer des choses hétérogénes, qui 
ne sontpas eíFectivement comparables, et qui parconsé-
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quent ne se prétent pas á une détermination de máximum 
ou á'optimum. 
La pente de notre esprit nous porte cependant á re-
chercher une mesure commune; et comme le jeu des 
institulions de commerce nous a familiarisés avec l'idée 
de la valeur vénale, nous sommes enclins a croire que 
le máximum de valeur vénale correspond exactemen t á 
l'idée d'optimisme écbnomique : mais c'est la une sup-
position gratuite et qui, ainsi qu'on i'a vu, ne résiste 
pas a une critique impartíale, 
Ges résnltats sont curieux : car on serait tenté d'a-
bord dadmét t re que, si le principe d'optimisme nous 
échappe bientót comme fil conducteur en philosophie 
naturelíe, cela tient uniquement á l'imperfection de nos 
connaissances, qui ne nous permet de jnger des chosfcs 
naturelles que dans ce qu'elles ont de relatif á nous, et 
non dansleurensemble; tandis que, pour les choses de 
l'ordre économique, dontl'homme est lui-raéme le prin-
cipe et la fin (5o), i l ir y a rien de pareil á alléguer; et 
de la i l est permis d'induire que, méme en philosophie 
naturelíe, l'évanouissement du principe d'optimisme 
comme fil conducteur, tient á la nature méme des cho-
ses plutót qu'á notre maniere de les envisager. P^ut-
étre aussi sera-t-on moins porté á combatiré, sur le 
terrain des faits economiques^ des doctrines si confor-
mes á cellos auxquelles nous conduit l'étude des faits 
naturels. , ' 
CHAPITRE IT. 
CONSIDÉRATIONS GENÉRALES SUR L E P R I N C I P E D E L A LIBERTÉ ÉCONOMIQUE. 
244. — II s'agit maintenant du principe de la liberté 
économique, considérée comme Fuñique moyen ou 
comme l'un des moyens d'atteindre au but de l'opti-
misme économique : soit que nous ayons de ce but une 
définition claire et rationnelle, soit que nous en ayons 
le sentiment con fus, dans les cas oú une pareille défi-
nition nous échappe. Nous avons á examiner s'il est 
vrai (comme l'ont soutenu beaucoup d'esprits distingués 
et d'auteurs accrédités) que le plus grand bien de la so-
ciété doive nécessairement se trouver dans la direction 
de la résultante des forces mises en jeu par tous les in-
téréts particuliers. 
En premier lien, remarquons que personne n'a ja-
máis contesté, ni ne contestera la possibilité de vices, 
de défauts, de travers, de préjugés, d'erreurs qui affec-
tent le plus grand nombre des individus dont une nation 
se compose ,^ de maniere á les rendresourds á la voix de 
lenr intéret bien entendu (comme disent les moralistes). 
Tel peuple est yoluptueux et indolent, et le travail lui 
parait trop pénible; tel autre est batailleur et fier, et i l 
méprise le laboureur, l'artisan, le commergant. Sans 
sortir de l'ordre économique, beaucoup d'erreurs, au-
jourd'hui définitivement jugées, ont été longtemps 
populaires, ont régnó dans les raasses, ont servi de fon-
dement aux réclamations des organes de l'opinion pu-
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blique^ aux mesures des Gouvernements. Aussi (comrae 
on l'a plusieurs fois remarqué) les apotres les plus ar-
dents de la liberté, oeux qui proclament le plus haut 
les droits de la raison, ne sont pas ceux qui se méfient 
le moins de rignorance du commun des hommes et de 
leur penchant á la servitude. Personne n'insiste plus 
qu'eux sur la nécessité de donner aux masses rinstruc-
tion qui leur manque, et les autres qualités propres á 
bien régler leurs volontés et leurs choix. Done, pour la 
discussion dans laquelle nous allons entrer, i l faut d'a-
bord supposer que Fon parle d'une «ociété dont l'édu-
cation est toute faite, d'une société composée d'hommes 
laborieux, sobres, industrieux, suffisamment ínstruits 
de ce que conseille á chacun d'eux son intérét particu-
lier. On peut croire, en effet, que les progrés de l'expé-
rience et de la raison générales rendent toujours plus 
plausible une pareille hypothése. On peut méme ac-
corder que, dans des sociétés telles que les nótres, des 
hommes méme grossiers ont assez de perspicacité pour 
déméler ce qui touche á leur propre intérét, mieux que 
des hommes bien plus hábiles á qui cet intérét est 
étranger etqui dispersenl leur attention sur une foule 
d'objets. 
245. — Certes, l'esprit de l'homme éprouve toujours 
un noble plaisir á pénétrer, autant que le lui permet sa 
faiblesse, dans les plans divins, et á en contempler Vé-
conomie avec une admiration d'autant plus vive qu'il 
les comprend mieux. Les objections, les négations 
d'une philosophie sceptique n'ont jamáis satisfait ees 
génies vraiment supérieurs, qui de siécle en siécle se 
sont transmis le sceptre de la pensée. Raison de plus 
pour se teñir en garde contre des finalités, des har-
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raonies prétendues que nous décréterions de notre chef, 
au lieu d'en attendre la raanifestation de la patiente 
élude des faits et des lois. La puissance et la direction 
du souverain Etre, dans Tordre des faits purement na-
íurels, s'appelle la Nature : dans l'ordre des faits mo-
raux elle s'appelle la Providence. Que l'ordre moral ait 
des harmonies mystérieuses, qui oserait en douter, si 
ce n'est celui qui a le triste con ra ge de nier l'ordre 
moral ? Mais, i l n'y a rien á conclure des harmonies de 
l'ordre moral pour 011 con 1 re les harmonies de l'ordre 
économique. I I se peut, au contraire, que des disso-
nances, des antagonismos,-des contradictions (comme 
on les a appelées) dans l'ordre économique, soient au 
nombre des moyens par lesquels la Providence se plait 
á manifester les harmonies de l'ordre moral, de méme 
qu'elle y fait concourir les désordres, les troubles, les 
manx inévilables, dans le plan des phénoménes physi-
ques et na turéis. 
Assimilerait-on le principe d'harmonie des phéno-
ménes économiques á celui qui préside aux phénoménes 
de l'ordre purement naturel? En eífet, lorsqu'il s'agit 
de concourir au bien général par une sorte de consensus 
machinal ou organique, l'intérét individuel (si écíairé 
qu'on le suppose) n'intervient plus que comme une 
forcé aveugle qui n'a pas conscience du but á atteindre, 
qui ne peut rendre raison des moyens d'y atteindre. 
Or^  i l serait bien diíficile d'admettre, et surtout bien 
difficile de prouver que quelque chose d'analogue au 
merveilleux instinct de l'animal, au mystérieux prin-
cipe de l'évolution des fonctions de la vie^ opére au 
sein des sociétés humaines (á civilisation compliquée, 
vieíllie, et de plus en plus artificielle), á l'effet d'y pro» 
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duire dans l'ordre économique, sans monade dirigeante, 
sans préméditation ni conseience aucune, cette parfaite 
subordinalion des parties au tout, des organes élemen-
taires á Torganisme complet, qui se refuse á nos expli-
cations et qui n'en excite que plus notre admiration, 
lorsque nos yeux et nos études se portenl sur les phé-
noménes de Torganisme vivant. Les sociétés liuraaines 
ont en plus grande parlie dépouillé les caracteres d'un 
tel organisme, lorsqu'elles sont arrivées aux pilases 
dans lesquelles i'économiste les considere; et pour don-
ner des bases á ses constructions rationnelles (2), i l les 
en suppose dépouillées plus qu'elles ne le sont actuel-
lernent, plus qu'elles ne le serónt peut-éíre jamáis. 
I I faut done mettre ici de cóté toute idée d'ün concert 
organique^ instinctif, mystérieux, pour ne recourir qu'á 
l'idée d'un accordou d'un ajustement rnécanique, operé 
par des lois d'une nécessité mathéinatique ou ration-
nelle, comme celles d'oú résulte le bel ordre des 
mouvements astronomiques^ ou (s'il est permis de com-
parer de si petites dioses a de si grandes) comme celles 
que nous indiquions dans une autre partie de cet ou-
vrage, á propos des transports de valeurs d'une place á 
1'autre (158). 11 faudrait prouver par le raisonnement et 
le calcul l'existence d'un tel accord : et non-seulement 
la démonstration n'a pas été fournie, mais on peut étre 
súr qu'elle n'existe point, puisqu'au contraire i l est 
aisé de combiner des hypolliéses ou de citer des, cas 
réels pour lesquels l'accord prétendu n'a pas lien. 
246.—L'homme civilisé se moque du sauvage qui abat 
l'arbre pour avoir le f ru i t : mais á cet égard, l'homme 
le plus civilisé ti ent encorebeaucoup du sauvage. Quand 
i l a découvert les foréts oú errait auparavant le sau-
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vage, i l les a brúlées, non pour cueillir des fruits, mais 
pour retirer des cendres quelques quintaux de potasse. 
Dans ses anciennes demeures, lorsque le bois a acquis 
une valeur suífisante, i l abat la forét pour vendré á 
grand prix le produit de la coupe, pour faire ensuite 
pendant plusieurs années, sur le sol livré á la culture, 
des récoltes abondantes, sans souci du temps á venir, oú 
le sol appauvri deviendra une lande, oú les piules le ra-
v¡nerónt, le dénuderont et transformeront en un roe 
aride cette montagne boisée qui entretenait dans toute 
une contrée des pluies fécondantes et la protégeaít 
coníre la dévastation des eaux torrentueuses. S'agit-il 
d'un dépót fqssile récemment découvert? Les preraiers 
exploilatenrs gaspilleront la trouvaille pintófc que de 
s'imposer les frais nécessaires pour en faire profiter 
des générations éloignées. Le marin harponne la ba-
leine dans les mers pelaires, sans s'inquiéter s'il en 
aura bientót détruit Tespéce. Quelles que soient les l i -
mites auxquelles doivent se restreindre et auxquelles 
se restreigne en effet la sollicitude des Gouvernements 
en pareille matiére (235), elle ne peut guére manquer 
de se trouver en conflit avec l'intérét particulier. 
Mettonsde cóté la circonstance d'un épuisement cer-
tain ou possible, et considérons le cas d'un aménage-
ment régulier. Les personnes versées dans l'économie 
forestiére nous paraissent avoir bien établi que Famó-
nagement d'une forét, le plus propre á donner le plus 
grand produit aunuel en métres cubes de bois, et par 
conséquent le plus utile á la société, le meilleur au point 
de vue de l'exploitation des forces naturelles et des 
ressources de l'atmospliére et du sol dans l'intérét de 
rhomme, est un aménagement séculaire dont aueun 
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particuiier ne pourrait s'arranger : parce que, faisant 
(comme i l doit le faire) la part de Tescompte, son re-
yenu annuel, apprécié en argent, se trouverait de plus 
en plus réduit, tandis que le produit matériel croitrait 
de plus en plus. Rien n'est plus facile que d'expliquer 
ce paradoxe apparentet l'origine du conflit entrel'inté-
rét général et l'intérét privé. Un particuiier hérite d'une 
forét e t i l la trouve aménagée en taillis, comme le veut 
l'intérét privé, 011 en futaie, comme le voudrait l'intérét 
général. Si c'est en taillis, le sol est loin de rendre tout 
le produit annuel qu'il pourrait rendre par un pluslong 
aménagement; mais, pour passer d'un aménagementá 
l'autre, i l faudrait ajourner á long terme la perception 
d'une grande partie du revenUj et faire un calcul d'in-
térét composé pour comparer ce revenu éloigné au 
revenu actuel : le résultat du calcul est de prouver au 
propriétaire que, dans l'intérét de sa descendance 
comme dans le sien (á supposer que l'intérét de sa des-
cendance le touche autant que le sien propre), i l vaut 
mieux ne pas changer d'aménagement. Si au contraire 
la forét se trouve déjá á cet état d'aménagement qui 
donne annuellement le plus grand produit en bois, le 
propriétaire calco lera, par la formule de l'intérét com-
posé, ce que doit vale ir á sa descendance le capital qu'il 
peut actuellement réaliser par une coupe extraordinaire, 
en abrégeant l'aménagement. De toule maniere^ l'a-
vantage général devra céder á un a van ta ge particuiier; 
et cet avantage général restera trés-distinct de la somme 
des avantages particuliers de tous les propriétaires, en 
y comprenant l'Etat lui-méme, s'il administre ses pro-
pres foréts en propriétaire ou en financier, piulót qu'en 
yue. de l'économie genérale de la société. 
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Si Ton va au fond de la difiiculté, on voit qu'elle 
tient précisément á ce que le capital réel ne peut suivre, 
comme le capital fiduciaire, la loi d'accroissement en 
progression géométrique (50). Si i'économiste pouvait 
calculer comme le banquier ou le marchand (240), i l 
serait de l'intérét général, aussi bien que de l'intérét 
privé, de íWe coupe blanche des futaies : car le pro-
duit de la coupe se convertirait en un capital réel, sous 
forme de fer forgé, de poutres, de bordages, lequel ca-
pital réel en produirait un plus grand au bout d'un an, 
un plus grand encoré au bout de deux ans, et ainsi de 
suite, en progression géométrique. Nous procurerions 
ainsi á nos arriére-neveux, en abattant actuelleraenl 
nos futaies, une prospérité fabuleuse. C'est á quoi ré-
pugne la nature des dioses : le capital réel, pas plus 
que la populalion, ne saurait s'accroítre en progression 
géométrique. Ce sou placó á intérét composé depuis 
l'origine de l'ére chrétienne et les sommes étourdis-
santes qu'il produit, sont un jeu d'esprit, bou á laisser 
dans nos classes de mathématiques. 
A rexemple choisi, si Ton voulait en éplucher eten 
critiquer les termes, i l serait facile d'en substituer d'au-
tres. Que d'entreprises agricoles, industrielles, com-
merciales^ sbnt arrétées uniquement par des calculs 
d'escompte et d'intérét composé, de la nature de ceux 
présentés ci-dessus! Si done le loyer des capitaux est 
Tune des conditions nécessaires de notre organisation 
économique, i l a certainement pour résultat possible de 
mettreen conflit l'intérét général et l'intérét particulier. 
247. — 11 en faut diré autant du role économique 
des métaux précieux. On découvre une mine d'argent, 
un placer d'or, au grand avantage, économiquement 
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parlant, des auteurs de la découverte ou de ceux qui 
l'exploitent : mais le bénéfice qu'ils font est compensé 
par la perte que cause la baisse de valeur de la réserve 
métallique entre les mains de tous ceux qui en détien-
nent des parcelles (141). Qu'y a gagné le monde civi-
lisé? Directement, ríen du tout. Au contra i ra, on a l ' in-
convénient de manier un instrument plus lourd; et le 
surcroít de production métallique a consommé du tra-
vail, des denrées, des ressources naturelles qui auraient 
pu étre appliqués á des productions réellement útiles. 
Si le prisme vraiment magique de Kirchhof nous mon-
trait l'or présent par tout, et que cet or pút étre re-
cueilli avec avantage pour Findustrie privée, i l faudrait 
briser le prisme/ou que les nations s'entendissent pour 
proscrire cette industrie désastreuse. A la vérité (116), 
quelques avantages indirects peuvent résulter de toUt 
ce qui stimuleTactivité de Fliomme, méme dans un but 
mal choisi; en cherchant la pierre pliilosophale, les al-
chimistes ont préparé FaVénement de la vraie chimie 
qui rend aujourd'hui des services incontestables : tou-
tefois, ce n'est pas une raison pour remettre en honneur 
Falchimie et la pierre pbilosophale. 
248. — Que le monopole mette souvent en contra-
diction l'intérétparticulier etl ' intérét général (61,154), 
c'est ce qu'on ne nie guére et ce qui rend raison de la 
dófaveur, parfois outrée, dont le monopole et les mo-
nopoleurs ont toujours été l 'objet: mais on applique 
souvent (nous l'avons vu) le terme de monopole hors 
de propos; et les théoriciens qui, sans mauyaise inten-
tion, ont baptisé la propriété du nom de monopole na-
turel (65) n'ont paspris garde que c'était un moyen de 
jeter sur la propriété et sur le propriétaire la défaveur 
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qui s'attache au monopole et au monopoleur. En eífet, 
la propriété, la possession de Vavantage naturel qui 
donne lieu au phénoméne économique de la rente fon-
ciére, peut meltre en contradiction I'intérét du proprié-
taire et I'intérét général, sans que le mode d'exploita-
tion adopté par le propriétaire ait aucune inñuence 
sensible sur le prix, et par conséquent sans qu'il se 
rattache á un véritable monopole. 
En général, le propriétaire foncier qui ne cede pas á 
des ipclinations philanthropiques, á des goúts agrono-
miques, ne s'occupe que du produit net; i l repoussera 
les innovations les plus propres áaugmenter considéra-
blement le produit brut, des qu'elles doivent avoir pour 
lui le fácheuxrésultat d'entamer tant soitpeu le produit 
net; et pourtant i l serait déraisonnable d'affirmer que 
dans tous les cas ce léger dommage surpasse, pour le 
corps de la société, Favantage résultant d'une grande 
augmentation de produit brut (237). Ge serait repro-
duire_, sousune autre forme, la doctrine insoutenable de 
l'école physiocratique (55). 
Voilá un pays oü la population est rare, ou la pro-
priété du sol est concentrée dans un petit nombre de 
mains : les grands propriétaires trouvent queleur inté-
rét bien entendu consiste á n e pasentreprendre á grands 
frais des défrichements, des assainissements, des con-
structions de bátiments pour l'exploitation rurale, et á 
se contenter du loyer (relativement medique) que leur 
payent les propriétaires ou les conducteurs de trou-
peaux transhumants. lis peuvent avoir parfaitement 
raison, méme abstraction faite des cas auxquels s'ap-
plique le calcul d'escompte dont nous avons déjá 
parlé (246); et si quelque autre principe d'action, quel-
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que forcé directrice ou coercitive n'mterviennent, le 
pays restera á tout jamáis dans les conditions de désert 
mal sain oúles circonstancesTontmis, etqui apparem-
mentne sera pas reputé le meillenr, méme au point de 
vueéconomique. 
Yoilá, d'autre part, un pays oú (comme dans nos pro» 
Yin ees de l'Est) la terre est extrémement morcelée : de 
sorte qu'une exploitation agricoie (un domaine, comme 
on dit) dont le fermage en grains yaut un millier de 
frailes, comprendra deux cents lambeaux de terres et 
de prés. Cette dissémination est cause que le charretier, 
le semeur, le moissonneur font en puré perte une dé-
pense de temps, de travaii et de forces vives qui eút 
pu él re milemení appliquée á la méme superficie de 
terres contiguos. Les chances de procés, avec les frais 
et les per tes de temps qu'ils entrainent, en sont consi-
dérablement accrues. Cliose plus fácheuse encoré, Fé-
parpillement met obstacle k la meilleure exploitation, á 
1 introduction de la plupart des perfeclionnements agri-
coles consistant en fumures, en assolements, en éléve 
de bétail. Or, on attendrait vainement du libre jeu des 
intéréts individuéis le changement de cet état de dio-
ses; quelques adoucissements de droits fiscaux, pour 
encourager l'écliange des parcelles, seraient sans efíi-
cacité réelle; i l faudrait, pour changer la situation, 
plus qu'une de ees lois comme le pouvoir social en fait 
journellement dans i'organisation actuelle des sociétés. 
2-49. — D'ailleurs, s'il y a dans le monopole un prin-
cipe de désaccord entre l'intérét particulier et l'intérét 
génóral, i l y en a un autre dans la concurrence, qui ne 
fpappe guére moins aujourd'hui les yeux de la foule. 
Quand raiguillon de la concurrence pousse á avilir les 
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prix, et notammenl le prix du travail, jusqu'á amener 
le malaise des producteurs et á vicier les organes de la 
production, i l ne nuit pas seulement á ceux qui en souf-
frent mimédialement; i l devient nuisible au corps so-
cial tout enlier, quelque avantage apparent qu'il donne 
pour le mornen t á d'autres classes de la société : de 
méme que le corps vivant tout entier souffre de l'em-
bonpoint d'im organe qui dérobe á d'autres organes les 
sucs nourriciers. Si de plus la concurrence pousse á al-
térer les qualités, á séduire les consommateurs par l'ap -
paren ce d'une économie mal entendne, á produire plus 
que les déboucliés ne peuvent écouler, ce qui raméne pé-
riodiquement descrises commerciales, sesinconvénients, 
pour le corps social comme pour les producteurs eux-
mémes, seront encoré plus évidents; e*t pourtant i l ne i'est 
pas moins que la libre concurrence doit amener de tels 
resultáis. Puisque, sous l'empire de la concurrence in-
déíinie, chaqué producteur en particulier n'a aucunein-
fluence sensible sur les prix et sur la production totale, 
aucun d'eux ne peut conjurer Ies su i tes fácheuses de 
l'entraínement général; et s'il y voulait résister pour 
son propre corapte, i l ne ferait qii'ajouter un dommage 
parliculier et actuel á la part qui lui incombera plus 
tard dans le dommage général. En présence d'incon-
vénients si palpables, dus á la libre concurrence, com-
ment ne seproduirait-il pas des systémes d'association, 
de discipline et de régiementation ? Commení s'étonner 
des gréves, des coalitions d'ouvriers, des pactes entre 
les chefs d1 industries, qui sont autant de protestations 
contre l'état d'indépendance et d'isolement, autant de 
tentatives pour 'enrégimenler et discipliner les diííe-
rentes catégories de travailleurs? 
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Les avantages et les inconvénients du monopole ont 
plus d'aííinité avec la condition du propriétaire : les 
avantages et les inconvénients de la concurrence ont 
plus d'affinité avec la condition du travailleur. Quant 
au capitaliste qui met ses capitaux au service du pro-
priétaire et du chef d'industrie, i l va sans diré qu'il 
recherche le placement le plus productif et le plus sur, 
sans s'inquiéter autrement de l'emploi qu'on en fait, et 
sans se soucier de savoir si cet emploi (le plus avanta-
geux apparemment á celui qui fait usage du capital) 
est le plus avantageux au corps de la société. Soyez 
Fami d'un banquier puissant, d'un habile agent de 
cliange, et ils trouveront bien le moyen de faire rap-
porter á votre argént beaucoup plus que vous n'en 
pourriez tirer en le prétant^ sans procédés nsuraires, 
á un propriétaire rural ou á son fermier, Et, quoi 
qu'on en dise, les risques ne seront pas beaucoup plus 
grands d'un cóté quede lautre. Gependant, sans vou-
loir contester les services que peut rendre en temps 
opportun la spéculation sur les fonds publics, sur le 
report et le change (72), on ne sera pas tenté de son-
teñir qu'il est d'un intéréí général que les capitaux ne 
se portent vers l'agricuUure qu'aprés que la spéculation 
sur les affaires de Bourse et de Banque en est saturée. 
La plus grande fluidité des capitaux fiduciairesou réels, 
par comparaison avec les autres instrumentsou organes 
de la production, est bien cause qu'ils cédent plus 
facilement á la direction que veut leur imprimer l ' in-
térét particulier, mais ne saurait faire qu'ils aient plus 
d'aptitude á se diriger d'eux-mémes la oü i l serait plus 
avantageux au corps social qu'ils se dirigeassent. 
250. — En voila assez pour comprendre comment, 
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sur le terrain de i'économie publique (de méme qu'en 
politique, en philosophie, en religión), se montre un 
antagonisme perpétuel entre le principe d'autorité et le 
principe de liberté. 
Quand on suit la lutte dans ses phases, on s'explique 
également pourquoi tel des deux principes contraires 
obtient á tel moment un avantage que Fon prendrait á 
tort pourunevictoire décisive. Le systéme économique 
qui s'était marié á des institutions politiques vieillies, 
cesse de cadrer avec les exigences d'une situation nou-
velle, et alors i l est tout simple que les frondeurs ou 
les démolisseurs de l'ordre ancien invoquent plus vo-
lontiers le principe de liberté, en fait d'économie so-
ciale comme en fait d'autres choses, sauf á pousser 
plus loin leurs succés et á se prendre á leur tour d'amour 
pour les réglements, lorsqu'ils se croiront en mesure de 
réglementer la société et de lui imposer leurs systémes. 
Les novateurs en religión en font autant de leur cóté, 
et on les voit trop souvent devenir des dominateurs in-
v tolérants, aprés avoir debuté par invoquer le principe 
de lolérance. 
Ainsi, au dernier siécle encoré, le systéme économi-
que des nations européennes portait partout Tempreinte 
du privilége, c'esl>á-dire des droits positifs et tradi-
tionnels, appartenant á des familles, á des classes, á 
des corporations, parce que telle était la base de toute 
l'organisation sociale^ De la les maítrises, les jurandes, 
les monopoles de corps et de compagnies, centre les-
quels on a lant réclamé au nom de la liberté, et en vue 
d'une meilleure exploitation ou d'une plus équitable 
distribution de la ricbesse, des forces et des charges 
sociales. Puis, quand la victoirea été remportée, quand 
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on a vu qu'un nouvel age d'or n'en était pas la suite, 
des gens se sont trouvés pour tourner en dérision les 
Yainqueurs, pour assigner á la théor ie d'autres formu-
les, á la société d'autres réglements plus propres, sui-
vant eux, á la mener au but. I I en est resulte ce que 
Fon a appelé de nos jours le socialisme, drapeau d'ime 
secie ou de sectes nouvelles, dont le monde s'est eífrayé 
á bou escient, quand 11 a sondé ses piales et vu toutes 
les passions et toutes les convoitises qu'un tel drapeau 
pouvait rallier. 
251. — En effet, si nous nous reportons á ce qui 
a été dit dans les deux derniers chapitres du livre pré-
cédent; sur les rapports entre les progrés de la popu-
lation et ceux de l'organisation du travail, nous recon-
naítrons que la question peut étre envisagée sous un 
double aspect. Tantót une plus grande abondance de 
travail est la cause qui détermine un accroissement 
de la populalion; et tantót i'accroissement survenu 
dans la population, en vertu des forces propres qui 
tendent á la développer, stimule l'activité de rhomme^ 
le pousse á chercher, et souvent parvient á lui faire 
inventer du travail. Cet effet est surtout sensible dans 
les classes moyennes de la société. Celui qui se serait 
borné á jouir doucement de son héritage s'il eút été 
fils unique ou ainé (dans les pays de droit d'aínesse), 
eraploie sa portion d'héritage ou sa légüime á se créer 
des moyens d'industrie, des insíruments de travail; il 
cherche á arrivér á la fortune et souvent i l y arrive. A 
un degré inférieur de Téchelle sociale, le trés-petit 
propriétaire, le trés-petit tenancier, quand i l verra se 
rétrécir son lambeau de Ierre pour faire place á des 
copartageants, redoublera de travail, prodiguera ses 
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sueurs pour trouver les moyens de vivre sur le rnor-
ceau qui luí reste. 
Au contraire, dáns ees classes ouvriéres oú l'ouvrier 
est en quelque sorte transformé en instrument passif, 
une plus ampie demande de travail est habituellement 
la cause, et Faccroissement de population en est la 
suite. L'initiative venant ainsi d'en haut; Factivité, le 
génie d'entreprises, lahardiesse et la constance appar-
tenant aux classes supérieures, i l y a par la forcé des 
choses (et sans que nous voulions, Dieu nous en garde! 
attacher á ce mot une acception malveiliante) exploila-
tion des classesinférieures á Favantagedes classes supé-
rieures ou dirigeantes. 
De la le plus redontable antagonisme qui puisse, dans 
Favenir, menacer le repos des sociétés. Car, d'une parí, 
Findustrie, pour se perfectionner, tend de plus en plus, 
comme tout organismo naturel, á se systématiser, á 
se centraliser, de maniere á laisser á un petit nombre 
Finvention, la coordination, la direction, et á dépouil-
ler de l'initiative, de Factivité intellectuelle et morale 
les classes vouées aux travaux manuels : pendant que, 
d'autre part, les instilutions destinées á maintenir la 
constitution hiérarchique du corps social vont de plus 
en plus en s'usant, en s'affaiblissant, au poiut de ne 
laisser subsister qu'nn seul dogme, celui de la primitive 
et naturelle égalité entre tous les hommes. 
Concilier ce dogme avec des progrés continuéis dans 
la systémaíisation et la centralisation des fonctions eco 
nomiques du corps social, est Fobjet des utopies qu'on 
a p peí le socialisles et que chacun peut varier á son g r é ; 
mais, justement parce que chacun peut les varier á son 
gré, personne n'a le droit ni le poiivoir de les imposer 
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aux autres, et.elles vont directement contre une ten-
dance á réparpillement et á l'indépendance indivi-
duelle en dehors du cercle des fonctions économiques^ 
tendance qui n'est pas moins marquée dans les sociótés 
modernes, que la tendance au nivellement des droits 
et des prétentions. Se figure-t-on un clief de secte^ 
l'inventeur dHine nouvelle regle de couvent, capable de 
ranger sous cette regle des millions de compa trio tes, et, 
qui plus est, de l'imposer au monde civilisé tout entier? 
Car apparemment les voyages^ le commerce, le mé-
lange continuel des populations de toute origine, ne 
permettraient pas qu'une regle artificielle, génante 
pour beaucoup de gens, subsistát longtemps dans un 
grand pays, en face de tant d'autres peuples, pourvus 
aussi de quelques lu mi eres, qui s'en passeraient et qui 
s'en moqueraient. D'ailleurs l'histoire nous apprend 
que les liens politiques, les liens de caste, les liens re-
ligieux, les liens méme de famille et de confraternité 
sont. allés sans cesse en se reláchant et en laissant á 
l'activité individuelle un plus libre développement. 
Comment concevoir cette marche séculaire intervertie 
au point que partout le resserrement progressif des liens 
de solidarité se substitue au reláchement progressif? 
252. — Toutefois, en repoussant les chimares, i l ne 
faut pas se refuser á voir, et le bon sens public apergoit 
tres-bien ce qu'il y a de réel dans les tendances dont 
elles sont l'expression indiscréte et exagéree. Plus l'acti-
vité sociale se développe, plus elle a besoin d'étre íé-
gularisée. Lorsqu'il s'agissait de détruire les corpora-
tions industrielles, on s'apitoyait sur le sort du pauvre 
ouvrier qui n'avait pas les moyens de payer sa maitrise, 
et sur le tort que faisait au public la restriction de la 
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concurrence. Mais YOÍCÍ que de gros capitalistes centra-
lisent dans de vastes établissements la confeclion,rem-
magasinage, la vente des produits de l'industrie, de 
maniere á faíre craindre qu'un moment ne vienne oú 
ils auraient tué toiite concurrence (68). Albrs i l fáudrait 
bien que des réglements intervinssent, comme i l a bien 
fallu réglementer l'industrie des transports, lui impo-
ser des condiíions et des tarifs, depuis qu'elle est de-
venue, par la forcé des dioses, le monopole des Com-
pagnies de chemins de fer. Mais si Ton peut prévoir, 
en raison méme des pro gres de l'industrie et du com-
merce, des cas oú le commerce et l'industrie auraient 
besoin d'étre réglementés, disciplines, son mis á un ré-
gime plus ou moins strict d'association et de solida-
rité, pourquoi la culture, rexploitalion du sol ne le 
seraient-elles pas? Pourquoi le domaine superficiel ne 
deviendrait-il pas un objet de concession condition-
nelle, comme Test déja la richesse minórale? Pourquoi 
l'Eíat ne saisirait-il pas le haut domaine de toute la 
propriété forestiére et ne mettrait-il pas en syndicat les 
foréts des particuliers, si c'est le moyen d'empécher 
un mode d'usage ou d'aménagement nécessairement 
imposé á l'intérét privé par les lois du monde écono-
mique, et différent de celui que conseillerait l'intérét 
général de la société (246)? Pourquoi n'agirait-il pas 
de méme á l'égard des vignobles, des prairies, des terres 
arables, si c'est le moyen de les soumettre au régime de 
culture le plus productif, en évitant á la ibis les incon-
vénients des latifundia et ceux qu'entraine le morcelle-
raent excessif des propriétés, quand les grands et les 
petits propriétaires sont abandonnés á leurs tendances 
naturelles (248) ? 
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Oiii, rargument est pressant, mais á cette conditioo 
que la science aura clairement défmi le but et positive-
ment demontre l'efficacité des moyens. Alors i l faudra 
bien qu'á la longue, et á mesure que la lumiére des-
cendra des liautes intelligences jusque dans les esprits 
Yiilgaires, toutes les résistances s'usent, et que la ja-
lousie méme du droit personnel et héréditaire, si natu-
relle pourtant á l'iiomme, s'effaee devant la perception 
claire de l'intérét general. Ce que nous savons de la 
nature perfectible des sociétés humaines et des per-
fectionnements déjá opérés nous" autorise' á porter ce 
jugement, pourvu (nous le répétons) qu'il s'agisse 
de dioses qui comportent une démonstration scieníi-
fique, positive, incontestable. Quand i'expérience aura 
positivement établi que tel mode d'intervention des 
pouvoirs publics a des conséquences útiles, les po-
pula tions le moins disposées á se mettre en tutelle 
finiront par imiter celles qui ont naturellement le goúrt 
de la réglementation. Le temps et le contact des popu-
lations de toute origine useront aussi cette jalousie de 
l'indépendance personnelle á laquelle de puissantes 
nations doivent en partie leur grandeur, et qu'á d'au-
tres époques les luí tes politiques et religieuses avalen t 
singuliérement excitée. Les diversités en tout gen re 
doivent s'effaeer et les excés se ráprimer les uns les 
autres. 
Sans doute la liberté (outre qu'elle, mérite d'étre 
recliercliée pour elle-méme, pour le sentiment qu'elle 
donne á l'homme de son i n dependan ce et de sa va leur 
personnelle) est ce qu'il y a de plus propre á stimuler 
l'énergie productrice, á favoriser l'esprit d'ordre, de 
conservation et d'économie : cependanl,, comme elle 
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porte surtout ees fruits dans les ámes fortement trem-
pées, dans les intelligences d'élite, elle tend á élever 
da van ta ge ce qui déjá s'clevait; elle figure done á 
titre de principe aristocratique dans la constitution 
de la société, méme au point de vue économique. Etf 
en cela encoré elle s'allie tres-bien au palriotisme ou 
au vif sen tim ent de la nalionalité, puisqu'il est clair 
qu'une nation (comme nation) grandit surtout par l'é-
lévation des caracteres et des intelligences d'élite qui 
font son lustre; et qu'un tel avantage mériterait bien 
d'étre mis en balance avec ce qui ne ferait que relever' 
un peu le niveau des classes inférieures, sans rien laisser 
qui fút digne d'étre retenu dans la mémoire des horn-
mes et de parler a leur imagination et á leur cceur (258). 
253. — Dans la cause de la liberté économique/ 
ou a encoré pía i dé un autre moyen. Mettons qu'elle 
ne produise pas tous les effets útiles qu'on en attend ; 
au moins réalisera-t-elle Fidéai de la justíce, puisque 
chacun recevra tout ce qu'il peut recevoir en raison 
de sa capacité, ds ses forces, de son travail et de ses 
veines de fortune, le pouvoir social n'ayant pas d'autre 
attribution que de laisser chacun user de sa liberté 
comme i l reo tend, sous la seule condition de ne pas 
enlreprendre sur la liberté des autres. Que si les suites 
d'anciennes injustices pesent encoré sur les généra-
tions actuelles et Iroublent cet ordre si simple, i l faut 
s'attaalier á les réparer, á les effacer; aprés quoi per-
sonne ne pourra s'en prendre de ses maux qu'á lu i -
méme ou á sa propre destinée: la responsabilité n'en 
incombera, ni á la société, ni aux pouvoirs qui la di -
rigent. 
En raisonnant ainsi, l'on faitiuoiis le craignons bien) 
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de trop dangereuses concessions á Tennemi que Fon 
veut combatiré. Le droit positif, le droit humain n'est 
lui-méme qu'un perpétuel compromis entre Tidée de 
la justice puré et celle de l'intérét social. De la les 
-prescriptionSj, les possessions longi temporis, les for^ -
malités dont romission emporte déchéance, en un raot 
toutes les regles artificielles dont jusqu'ici le droit 
civil d'autun peuple n'a pu se passer. Encoré moins 
peut-on fonder le régime économique d'une société sur 
la puré idée de la justice, puisque toute société sup-
pose des charges sociales, et que personne ne peut 
calculer dans quelle proportion les charges sociales^ 
celle de l'impót par exemple (198), pésent sur chaqué 
membre de la société. Ge que vous appelez une injus-
tice du passé, et ce que l'intérét social prescrit peut-
étre de changer, ne pourra l'étre que par une autre 
injustice. Notre premiére Assemblée Constituante a sup-
primé la dime sans indemnité, au déplaisir trés-vif du 
grand novateur Sieyés, qui disait avec amertume : 
« Vous voulez étre libres, et vous ne savez pas étre jus-
tes. » En effet, Ton déchargeait le propriétaire foncier 
qui avait acheté sachant bien que le champ qu'il ache-
tait payait la dime, et Ton allait demander au contri-
buable de quoi payer l'entretien des ministres du cuite. 
Fallait-il done laisser subsister la dime? La méme As-
semblée supprimait sans rachat les redevances féo-
dales; et celles qui lui ont succédé allaient plus loin 
dans cette voie en supprimant méme les redevances qui 
n'étaient qu7entachées de féodalil^é, comme on disait 
alors : cependant Fon savait tres-bien depuis long-
lemps capitaliser les redevances féodales et en teñir 
compte au premier bourgeois venu qui achetait un 
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fief. Fallait-il done ne pas supprimer les droits féo-
daux, ou que TEtat les rachetát en répartissant cette 
eharge sur runiversalité des contribuables, dont un 
grand nombre ne payaient pas la moindre redevance 
féodale ? Sans doute, lorsque le bien public paraít im-
poser de pareilles mesures^ le sentiment de l'équité ne 
doit pas abandonner le législateur, et i l doit chercher 
á atténuer autant qu'il se peut des sacrifices devenus 
1 nécessaires : mais i l ne saurait procéder que par voie 
d'approximations grossiéres, bien loin de pouvoir pré-
tendre á réaliserun idéal juridique. 
Des que Ton aurait accordé aux novateurs cette l i -
quidation du passé (sans songer que, dans la vie sociale 
comme dans la vie de famille, Ies générations succes-
sives sont plus ou moins solidaires les unes des autres), 
i l resterait á statuer pour l'avenir. Or, qui pourrait 
contester á ceux qui font dériver d'un prétendu pacte 
social toute la légitimité des pouvoirs sociaux, le droit 
de fixer á leur gré, pour le plus grand bien de la société, 
tel qu'ils le comprennent, le régime social sous lequel 
ils entendent vivre désormais, l'assurance mutuelle 
qu'ils entendent se préier centre les rigueurs du sort 
et méme centre leurs propres imprudences? I I faut 
done toujours en revenir á l'analyse aussi exacte que 
possible des intéréts sociaux, á savoir ce que comporte 
la nature humaine et ce qu'elle ne comporte pas, ce 
que les perfectionnements déja obtenus permettent 
d'espérer, et ce qu'une expérience constante, renou-
velée dans des circonstances diverses, a définitivement 
condamné» 
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254. — L'action des Gouvernements sur le régime 
économique iníérieur a deux manieres principales de 
s'exercer : tantót elle porte directement sur la distri-
bution des richesses entre les di verses classes de la 
société, et par cela méme elle a une influence indi recle 
sur la demande et sur la production; tantót elle porte 
directement sur la production, par les eneouragements 
qu'elle donne, par les obstad es qu^elle crée ou qu'elle 
aplanit, ce qui est une maniere indirecte d'influer sur 
la distribution des richesses, soit en donnant aux uns 
plus qu'elle ne donne á d'autres, soit en ótant aux uns 
ce qu'elle donne aux autres. Occupons-nous d'abord de 
rinílnence directesur la production. 
Nous ne parlons pas, bien enlendu, de cette action 
générale qui consiste á maintenir par une bonne pólice, 
par une bonne justice, par i'entretien d'une forcé pu-
blique suffisante, la liberté et la íidélité des engagements, 
la súreté des personnes etdes propriétés. 11 ne s'agit 
pas non plus des insti tutions qui ont pour bbjet l'hygiéne, 
la morale, l'instruction publique, quoique loutes assu-
rément concourent d'une maniere générale á conserver 
ou á accroítre les forces productrices, au sens écono-
mique (51) : i l s'agit d'une intervention spéciale, pour 
un but économique déterminé. 
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Cette intervention spéciale a trois moyens principaux 
de se manifester : lantót l'Etat exécute ou subvenlioiuie 
des travaux destinés á accroítre la production, á faciliter 
le transport et la circulation des produils; tantót i i dis-
pose de la répartition de Timpót, de maniere á encou-
rager certaines productions et á en décourager d'autres 
qu'il voit d'un ceil moins favorable. 
255."-—11 semble de prime abord que des travaux, des 
ouvrages dont le but est purement économique, comme 
des routes, des canaux^ des voies ferrées, des porls, des 
docks, des endiguements de riviéres, des fixations de 
dunes, des desséchements de marais, devraient toujours 
pouvoir s'exécuter, ou par l'association des particuliers 
intéressés, ou par des Compagnies de spéculateurs qui 
retrouveraient dáns le produit d'un péage, d'une laxe, 
d'un tarif, l'intérét de leurs capitaux consolidés. Si les 
particuliers intéressés ne s'associentpas, si une Compa-
gnie ne se présente pas pour se charger de l'entreprise 
sans demander de subvention á l'Etat^ c'est apparem-
ment que l'oeuvre est une oeuvre d'ostentaüon ou de 
luxe, non de rapport ou d'utilité économique, du moins 
en proportion de ce qu'elle coúte : et des lors ne serait-
il pas économiquement préférable de laisser aux con-
tribuables un argént dontils sauraient bien trouver un 
emploi plus utile? A moins que Fon ne donne pour 
excuse de cet emploi improductif ou insuffisamment 
productif, d'une partie du capital national, le besoin 
d'occuper des ouvriers en chómage, qui aulrement se-
raient á la charge de la cha rilé publique. 
Cependant, i l y a une fon le de raisons pour ne point 
admeUre cette objection, au moins dans ses termes 
généraux. 
29 
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Les inémes obstacles qui s'opposent á ce que l'on 
réalise l'idéal de la répartition parfaitement équitable 
d'un impót (198), s'opposent á ce que l'on réalise l'idéal 
de la répartition d'une dépense purement éconoraíque 
entre tous ceux á qui la dépense profite, et dans la juste 
proportion du profit qu'ils en retirent. Le percement 
d'une route nouvelle est direcíement utile aux voya-
geurs_, aux entrepreneurs de transports, aux proprié-
taires riverains pour le débouché de leurs produits, et 
utile aussi, quoique d'une maniere moins directe, aux 
consommateurs de denrées dont le prix se trouvera 
abaisséparsuite d'une plus grande facilité de transporí, 
aux industriéis qui emploient ees denrées comme ma-
tiéres premieres, puis aux consommateurs qui se pro-
curent á prix réduits les articles fabriques avec ees 
matiéres premieres, et ainsi indéfiniment. Nous n'avons 
garde d'en conclure que l'avantage économique procuré 
au pays par le percement de la route dépasse' ton te 
limite : au contraire, nous avons eu recours dans notre 
livre III á divers principes,, á divers artífices de raison-
nement, pour óvaluer avec une approximation suffisante 
l'avantage économique procuré, in globo, á la société 
tout en tiére; mais le tour méme des raisonnemenls 
implique l'impossibilité de faire estime des avantages 
ou des désavantages individuéis, résultant d'une série 
de réactions consécutives, qui vont en s'affaiblissant 
graduellement suivantune loi qui nous échappe, parce 
qu'elle ne comporte eífectivement pas de déíinition 
mathématique et précise. • 
256. — II estclair que l'entrepreneur de la route n'a 
aucun moyen d'atteindre, par un tarif rémunérateur, 
les avantages indireets, placés á un rang quelconque 
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dans la serie desréactions consécutives; et quelles difíi-
cultés n'éprouvera-t-il pas á saisir et á tarifer, dans 
une juste proportion, méme les avantages les plus immé-
diats? Si Ton établit une taxe de barrieres, i l faudra 
d'abord multiplier les barrieres sur toute l'étendue du 
parcouh, de maniére que le prixdu parcours soit ápeu 
prés proportionnel á la longueur de route parcourue, 
. ce qui n'entrainera pas un e mediocre gene, de médiocres 
retards, ni de médiocres frais de perception. Ges pre-
mieres difficultés pratiques seront levées au prix de la 
constitution d'un monopole, s'il s'agit d'un chemin de 
fer que la méme Compagnie a ótabli dans l'origine et 
exploite aprés son établissement : mais alors méme 
d'autres difficultés se présentent. En effet, si la route 011 
la voie ferrée proñte aux propriétaires, aux industriéis 
des pays qu'elle traverso, elle ne profite pas également 
á tous . Quel que soit le tarif kilométrique, i l y aura des 
riverains qui trouveront grand profit á utiliser la voie 
nouvelle, tandis que des propriétaires ou des industriéis 
moins bien placés devront renoncer á s'en servir. 11 
faudrait que la Compagnie pút traiter á prix débattu 
avec tous les intéressés, afin de s'assurer que les con-
ditions qui laissent un avantage á tous les intéressés 
de premüre main, lui procurent á elle-méme un prix 
rémunérateur. I I y aurait la une difficulté pratique 
insoluble en ce qui concerne les routes ordinaires : les 
Gompagnies de cbemins de fer l'éludent comme elles 
peuvent, par la grande variété des combinaisons de leurs 
tarifs. En tout cas, les intéressés de seconde main ne 
peuvent étreatteints qu'enleur qualité de contribuables 
de l'Etat, lorsque l'Etat, reconnaissant les nécessités de 
la situation, se charge lui-méme des dépenses de con-
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stmction et d'entretien, ou assure une subventiun á 
ceux qui s'en chargent. 
D'autres considérations interviennent encoré. Les 
avantages économiques de la voie nouvelle ne se pro-
duisent pastous soudainement. Quelques-uns peut-étre 
ne deviendront tres-sensibles que dans un demi-siécle. 
Or, si une nation peuí seiner pour recueillir au bout d'un 
demi-siécle, ni un particulier, ni. une Gompagnie ne le 
peuvent faire, quel que soit le rapport de la récolte á 
iasemence. Les lois de l'intérét composé y inettent obs-
tado (246). De la une raison qui suffirait pour que cer-
taines dépenses économiquement profita bies pussent 
étre faites par l'Elat et ne pussent i'étre par des parli-
culiers ou des Compagnies. 
257. — Enfin, le calcul déla primed'assurance peut, 
comme le calcul de Tescompte, mettre obstacle á l'exé-
cution par d'autres que l'Etat. Les avantages de l'enLre-
prise paraissent grands, mais ils sont plus ou inoins 
frappés d'incertitude. II faut, pour des entrepreneurs 
particuliers, que la perspective de larges bénéíices 
compense les incertitudes dn succés; et i l n'y a pas 
moyen de compter en pareil cas sur la concurrence des 
Compagnies d'ass tiran ees. pour réduire l'exagération 
de la prime. Le concónrs de l'Etat á beaucoiip d'entre-
prises de ce gen re produifc l'effet d'un vaste systéme 
d'assurances mutuelles, qu'il serait impossible d'orga-
n i ser autremenl. 
Cependant, ce lie médailie a aussi son revers. Les 
particuliers, les Compagnies qui ont ñnanciérement 
óchoué dans des entreprises, d'ailleurs útiles au public, 
font naufrage, et bientót la société jouit graluitement 
des avantages'de l'entreprise, sans méme se souvenir 
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des desastres particuliers auxquels elle en est redevable. 
Les capitaux détruits se régéDérent, lepassé est liquidé 
et i l n'a point legué de cliarges á l'avenir : tandis que, 
si FEtat. a contracté des dettes pour venir á bout de 
l'entreprise, le service des arrérages devient pour l'Etat, 
et'par conséquent pour le public, une cliarge perma-
nente. Ainsi s'expliqueet en un sens se justifie la répu-
gnance qiron éprouve en certains pays á charger le 
Gouvernement de tout ce que l'esprit aventureux des 
particuliers et des Compagnies peut' leur faire entre 
prendre á lenrs risques et périls. La société exploite 
ainsi á son proíit les passions des individus; et en cela 
elle agit un peu comme ees Gouvernements pour qui la 
passion du jeu est l'objet d'une exploitation fiscale. 
258. — Méme dans les pays oü le génie national est 
le plus en clin á la centralisation administrativo, a la 
simplificationetá i'uniformitó des procédés, les Gouver-
nements tachent de teñir compte approximativement 
(en faisant, comme on dit, des cotes mal taillées) de la 
diversité d'intéréts dont nous avons essayé plus haut 
de donner une idee. Gertaines dépenses sont mises á la 
cbarge des départements, des communes, en totalité ou 
en partie, et pour cela des revenus spéciaux sont créés 
aux communes et aux départements, tantót par voie* 
d'addition á la cóntribution fonciére, de maniere á at-
teindre plus directement les propriétaires, tantót par 
des octrois ou des taxes de consommation perenes á 
l'entrée des villes, de maniere á atteindre ton tes les 
classes de consommateurs. Quelquefois l'Etat se charge 
d'une quotiíé de la dépense, dans la proportion présu-
mée des intéréls géaéraux et des intéréts de localité; 
d'autres fois i l use du pouvoir discrétionnaire de sub-
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vention comme d'un appát pour obtenir des départe-
ments et des communes de plus grands sacrifices : car 
ce qui estpris sur les fonds géneraux du pays paraít tou-
jours une conquéte pour Ies localités, et Fon ne regarde 
pas detrop prés á ce que coúte une conquéte. De cette 
erreur méme dans des calculs d'ordre vulgaire, une 
administration habile peut tirer bon partí pour obtenir 
des sacrifices que des calculs d'un ordre supérieur con-
seilleraient et n'obtiendraient pas. I I y a enfin des dé-
penses (celles de rinstructíon publique par exemple), 
dont une part est directement supportée par les partí-
culiers ou les familles intóressées, íandis qu'une autre 
est mise ala charge des communes, une autre á la charge 
des départements, une autre a la charge de l'Etat, de 
maniere á représenter les divers ordres d'intéréts aux-
quels le méme servíce donne satisfacíion, ou á se con-
former á ce précepte de fraternité sociale, qui veut que 
le plus fort vienne en aide au plus faible, méme en l'ab-
sence de tout íutérét, direct ou indirecta prochain ou 
éloigné. I I resulte de la sans douíe beaucoup plus de 
complicalion dans les rouages de radministration, et á 
la longue ce mécanisme tend á se simplifier : mais i i 
faut se garder de simplifications trop liátives, qui frois-
seraient lesentiment de l'équité naturelle, jusqu'au mo-
mentoú une nation plusriche tronve que ce n'est plus 
le cas d'y regarder de si prés, et que les avantages de 
lasímplicité en affaires l'emportent sur ceux d'une trop 
minutieuse ponderation des droits et des charges. 
259. — Parlons maintenant de la proteclion et des 
encouragements directs donnés a certaines branches de 
production ou d'industrie, sans toutefois méler encoré 
a ees considérations aucune idée de rival!lé avec des 
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productions ou des industries étrangéres. Ge sera le 
moyen de mettre plus d'ordre dans l'analyse et plus 
d'impartialité dans la discussion. 
Que le Gouvernement soit fondé á imposer des sacri-
fices á la nation pour la protection et Fencouragement 
d'une industrie utile, nécessaire á la défense de FEtat, 
ou qui jette un lustre sur la nation en concourant au 
períectionnemeht de Fhumanité, en dóveloppant les 
sciences, les arts, cela ne fait point Fobjet d'un don te. 
Par exemple, si la péche en liante mer est le moyen de 
former une pépiniére de matelots pour la marine mi l i -
taire et que FEtat ne puisse se passer de marine militaire; 
si, d'autre part, Findustrie de la peche, livrée á elle-, 
méme, ne procure pas aux armateurs un bénéfice suffi-
sant pour que cette industrie prenne les développements 
qui assureraient le recrutement de la marine militaire, 
FEtat fera bien d'exciter par des primes ou par des en-
couragements équivalents le développement de Findus-
trie de la péche. I I en supportera les frais, comme i l 
supporte les frais de la construction et de Féquipement 
de ses vaisseaux, et comme i l paye la soldé de ses offi-
ciers de marine, méme en temps de paix. Ce serónt des 
questions de fait et non de principes, d'application et 
non de théorie, que celles de savoir si Fentretien d'une 
marine militaire est nécessaire á la súreté et á la gran-
deur de FEtat, et si Fencouragement de la peche péla-
gique est le moyen le plus sur et le moins coúteux de 
procurer le recrutement de la flotte en matelots enduréis 
et experimentes. Seulement, i l ne faudrait pas justifier 
Fentretien de la marine militaire par le besoin de pro-
téger la peche, et la protection de la péche par le besoin 
derecruterla marine militaire : car alors on tomberait 
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dans un cercle vicieux, justiciable de la puré logique, 
sans qu'il fút nécessaire d'entrerdans l'appréciation des 
faits ou dans la partie technique de la question. 
Q u and i l s'agit de certains ouvrages de se i en ce, de 
relations, de descriptions publiées avecun luxe de plan-
ches útiles aux progrés de la connaissance de la Na tu re, 
de rantiquité et des arts, et qui honorent le pays qui les 
publie^ personne ne trouve mauvais que le Gouverne-
mentaide par ses souscriptions á la publication d'ou-
vrages qui ne trouveraient pas d'éditeurs sans cet en-
couragement. On ne demande alors á l'Etat, comme á 
un particulier généreux, que de renfermer ses libéra-
lités dans les limites de ses ressources, aprés qu'il a été 
pourvu á d'autres dépenses d'une nécessité impérieuse, 
ou d'une útil i té plus directa. 
260. — En fait d'encburagemeñts donnés dans un 
but purement économique, personne ne méconnait non 
plus, en principe, l'utilité d'encouragements tempo-
raires. Le pére de famille le plus économe paye volon-
tiers pour son fils des frais d'éducation, d'apprentis-
sage (32); non-seulement i l y consacre une portion 
notable de son revenu, mais i l enlame, s'il le faut, son 
capital : n'y a-t-il pas quelque cliose d'analogue pour 
les nations? Quand une industrie nouvelle vient á 
poindre (celie méme qui doit avoir la plus vigoureuse 
croissance), ne faut-il pas d'abord qu'elle s'abrite, 
qu'elle s'acclimate, et que tous ceux qu'elle emploie 
fassent leurapprentissage? II faut que rouvrier acquiére 
rhabileté de main ; i l faut que l'entrepreneur acquiére 
l'expérience, en passant par des tátonnements, des hé-
sitations et des bévues. Les procédés ne s'améliorent 
que successivement, par des remarques et des inven-
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tions dont Fuñe suggére l'autre, lorsque rindustríe 
a pris déjá assez de développements pour attirer l'at-
tention et provoquer les reclierches d'nne foule d'hom-
mes intelligents. I I faut aussi du temps pour dormer 
une direction nouvelle aux goúts, aux besoins, aux 
habitudes des consommateurs, de maniere á étendré le 
marché du nouveau produit, autant que l'exigent les 
conditions de la production la plus économique. I I 
pourrait done se fáire que Tindustrie naissante fút 
étouffée dans son germe, si elle n'était, de la part du 
Gouvernement, l'objet d'un encouragement ou d'une 
protection spéciale. Dans quelles limites la protection 
doit-€lie se renfermer? Combien de temps doit-elle 
durer? Autres questions de fait á renvo'yer aux ex-
perts, aux hommes pourvus de connaissances lechñi-
ques ou spéciales, et qui ne sanraient étre l'objet d'une 
discussion genérale. 
2 6 i . — La question de principes est celle-ci : Onand 
1 ou te latitude a été laissée aux product en rs pour se 
dress(*r et pour réunir ou perfectionner leurs instru-
ments de travail, aux consommateurs pour fixer leurs 
préférences et pour déterminer les conditions du mar-
ché, et que cependant rinduslrie ne peut prospérer 
sans un encouragement de l'Etat^ convient-il de lui 
accorder d'une maniére permanente cet encourage-
ment dont rien n'annonce le teme? La nation peut-
elle profiter du maintien d'industries qui ne se suffi-
sent pas á elles-mémes, ou de l'extension d'une industrie 
au delá des limites oü elle se contiendrait d'elle-méme? 
Est-il juste que celles qui se suffisent payent pour en 
mainteñir ou en agrándir d'autres? 
On dit pour la négative et Ton erige en axiorae que 
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les capitaux vont d'eux-méines oíi ils trouvent le 
plus grand profit; que par conséquent le Gouverne-
ment? en détournant les capitaux de ieur pente natu-
relle, en fait une distribution nécessairement moins 
avantageuse á la production totale et á la ricbesse du 
pays. - ' 
Sur quoi i l faut observer d'abord qu'il ne 's'agit 
pas plus de l'attraction exercée artificiellement sur le 
capital que de l'attraction exercée sur l'ouvrier, sur 
le propriétaire. Le Gouvernement encourage la fabri-
cation du sucre de betterave : i l agit done á la fois sur 
le propriétaire qui verra, dans la substitution de la 
culture des betteraves á celle des cereales,, un moyen-
d'augmenter sa rente fonciére; sur l'ouvrier á qui 
les fabricants de sucre offrent de meilleurs salaires 
que ceux auxquels étaient habitúes les journaliers des 
cam pagues; enfin sur les capitalistes qui trouvent 
dans Findustrie sucriére un placement avantageux. 
Mettre en jen les uns plutót que les autres, ce ne peut 
étre que l'eífet d'un préjugé d'école, que nous'avons 
déjá rencontré maintes fois sur notre route (162). 
D'ailleurs i l n'est pas plus démontré pour le capital (2-49) 
que pour les autres forces productrices, que la direc-
t iondé l'intérét général doive nécessairement coincider 
avec celle de la resultante des intéréts particuliers. 
Des lors, pourquoi rencouregement gouvernemental 
- ne serait-il pas cette forcé additionnelle qui raméne la 
résultante des intéréts particuliers á coincider en di-
rection avec rinlérét général? 
Autrement i l faudrait soutenir que le Gouvernement 
a tort • d'encourager d'une maniere permanente une 
branche d'industrie, méme par des récompenses ho-
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norifiqaes qui ne coútent rien ou presque ríen aux 
contribnables, comme des prix, des médailles, des dé-
corations. Car, puisqu'il y a des hommes á qui leur 
ambition d'honneurs peut faire oublier leurs ínléréts 
péciiniaires, on dótonrne ainsi íes capitaux de leur 
pent© nalurelle, et Ton porte á l'intérét public une 
atteinte réelle, quoique moins grave que si Ton joignait 
á l'appát des lionneurs celui d'une récompense pécu-
niaire. On pourrait done, dans ce systéme. donner un 
prix á l'éleveur d'une bel le génisse ou d'un beau 
cheval, comme on -donne un prix á Fauteur d'un bon 
mémoire de géométrie ou d'un beau tablean, á titre 
d'encouragement pour la science et pour Tart, nulle-
ment á titre d'encouragement á Tindustrie et dans un 
but économique, puisqu'on ne ferait que détourner 
l'éleveur d'un autre emploi de son capital, oú la so-
ciété comme l'éleveur trouveraient mieux leur compte. 
262. — Mais, pour montrer que le principe ne saurait 
étre admis avec le sens absolu qu'on y attache, i l suffit 
de se repórter á la doctrine universellement acceptée, 
quant aux effets des impóts de consommation. On re-
cen nait, et Ton a raison de reconnaitrequ'un telimpót, 
en élevant le prix de l'article taxé, comme le ferait un 
accroissement de frais de production, peut coúter au 
public bien plus qu'il ne rapporíe au Gouvernement, 
méme en rendernent brut, et toute abstraction faite des 
frais de perception, des tracasseries et des génes que la 
perception canse aux contribuables. Ce qu'une industrie 
perd par la taxe, l'ensemble des autres industries ne le 
gagne pas, bien que quelques industries particuliéres 
puissent y gagner. Or, la prime agit comme un impót 
négatif elle peut done profiter au public des pro-
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ducleurs el des eonsommateurs, bien plus qu'elle ne 
coúte au Gouvernement, c'est-á-dire au public des con-
tribuables. Ce que gagne i'industrie favorisée, l'ensem-
ble des autres industries ne le perd pas, quoique 
quelques industries particuliéres puissent en souffrir. 
Cela résulle des procedes généraux d'analyse dont nons 
avons fait usage au livre précédenl. Ainsi, i l faut 
méconnaítre chez Tautorité gouvernementale le droit et 
le devoir de répartir le fardeau permanent des taxes 
de la maniére qui lui paraít le moins défavorable á la 
production, ou lui reeonnaitre (dans la limite des 
ressources dont elle dispose) le droit et le devoir de ré-
partir, méme d'une maniere permanente, sa protection 
et ses encouragements, suivant lemode qui lui paraitle 
plus favorable á la production, sans qu'elle soit tenue 
de s'en rapporter á Tintérét des capital i s tes pour faire la 
part des ouvriers, des propriétaires, et tout régler pour 
le mieux. 
Snpposons (ce qui est aujourd'hui une hypothése 
fictive, mais ce qui s'est réalisé dans les temps anciens) 
un Gouvernement qui regoive d'ampies tribuís de l'é-
tranger ou qui ait conservé de grands revenns territo-
riaux^, au point de pouvoir, non-seulement se passer 
de toutes taxes de consommation, mais encoré prati-
quer sur une vaste échelle un systéme de subventionet 
d'encouragement á la production : n'est-il pas clair 
qu'une telle si tu a ti o n lui imposerait l'obligation de 
rechercher le mode de distribution le plus avantageux, 
soit pour multiplier la richesse, soit pour en faciliter 
la répartition suivant le mode qui paraitrait le plus 
conforme á la justice, aux intéréts généraux de Thii-
maniíé, ou aux intéréís du pays? Concevrait-on qu'il 
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dút se borner á étre le commanditaire ou le baílleur de 
fonds de quiconque oífrirait des garandes de capacité 
et de moralité^ de quiconque lui ferait á titre de com-
manditaire les conditions meilleures, le tout afin de se 
conformer á ce grand principe, que la meilleure direc-
tion des capitaux est celle qu'ils prennent d'eux-mémes 
et sans aucune intervention du pouvoir social? 
263. — La situation des Gouvernements actuéis está 
la vérité bien différente, II faut qu'ils prennent auxuns 
par les impóts de consommation ce qu'ils donneraient 
aux autres á titre de primes oud'encouragements. L ' in-
térét public le plus évident pourrait seul justitier cette 
infraction aux regles de la justice naturelle. II semble 
méme que la justice naturelle exigerait la preuve, non-
seulement que la société tire avantage de ce qui froisse 
des intéréts particuliers, mais qu'au fond i l n'y a pas 
d'intérét légitime qui soit lésé : les particuliers lésés en 
apparence retrouvant dans leur participation aux inté-
réts généraux de la société la compensation du dom-
ina ge particulier qu'ils éprouvent. On sent combien i l 
serait diíficiled'administrer une telle preuve, sans parler 
des diflicultés immenses que rencontre une apprécia-
tion juste et complete de tons les effets économiques, 
directs et indirects, qui peuvent résulter de la mesure 
particuliére prise par le Gouvernement. D'ailleurs une 
mesure de ce genre en appelle d'autres; chaqué indus-
trie veut étre protégée á son tour et argüe du désa-
vantage oú la place la protection dont d'autresindustries 
sont Tobjet. Plus le systéme protecteur se complique, 
et plus i l devient difficile d'en apprécier les consé-
quences et d'en mesurer les eiíels. Dans de telles con-
ditions, et aprés beaucoup d'essais qui ont tourné con-
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tre les i nten t ions de leirrs auteurs, la ra i son publique 
incline d'elle-ffléme á abandonner les choses á leur 
cours naturel et á diminuer la responsabilitó des pou-
voirspublics : disposition qui n'a pas besoin, pour se 
justifier, qu'on invoque des principes douteux ou faux. 
En conséquence, la máxime laissez faire y si elle n'a 
pas (comme quelques-uns le voudraient) la valenr d'un 
axiome ou d'un théoréme, doit défmitivement prévaloir 
dans une foule de cas, comme un adage de sagesse 
pratique : en ce sens qu'elle signifie que pour les ques-
tions tréS'Compliquées, oú nous courrions grand ris-
que de nous tromper sur l'application de nos théories, 
lorsméme que les principes en seraient á l'abri de 'toute 
con testal ion, le mieux est de laisser la Nature agir, On 
en dit souvent autant á propbs de la médecine; et Fon 
peut dans la pratique faire un tres-sobre usage de la 
médecine et des médecins, sans pour cela regarder 
comme un axiome ou comme un théoréme démontré, 
que toute prescription de régime et de remedes, que 
ton te intervention de l'art dans la conservation de la 
san té et dans le traitement des maladies, sont néces-
sairement préjudiciables, vu que la Nature, laissée á 
elle-méme, fait tout pour le mieuju Lorsque nous re-
poussons ici une aííirmation du méme genre, nous le 
. faisons dans l'intérét de laspéculation puré, sans aucun 
parti pris quant aux applications^ et sans aucun désir 
de combatiré, sur le terraindes faits, les enseignements 
aujourd'hui les plus accrédités. 
D'ailleurs, personne ne met en doute rhonnéteté du 
médecin, lors méme qu'il se trompe, tandis qu'on a 
toujours lieu de craindre, dans l'institution des régle-
ments économiques, Finfluence des individus ou des 
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classes qui peuvent avoir des intéréts particuliers, 
contraires á l'intérét général : car i l arrive d'ordinaire 
que Tintéret général est moins chaudemenl défendu et 
patronné que les intéréts particuliers (204). En fin, lors 
méme que Ton supposerait au législateur toutes les lu-
iniéres et Timpartialité nécessaires, i l faudrait encoré 
que l'exécution des réglements fút confiée á un 
grand nombre d'agents d'une capacité et d'une mora-
lité vulgaires, qui s'acquittent médiocrement de leur 
emplois, Juste autant qu'il le faut pour con server leurs 
places et obteñir un avancement régulier, non comme 
des gens qui gérent leurs propres affaires. 
264. — Les dispositions que peut prendre le légis-
lateur politique, dans l'intention d'agir directement 
sur le mode de répartition de la richesse, ont un but 
bien plus facile á- déterminer et á atteindre. L'instinct 
des castes, des classes, des ordres ou des partis domi-
nan ts le leur indique vite. Ainsi, de trés-bonne heure, 
les sociétés aristoQratiquement constituées ont fait tous 
leurs efforts pour concentrer les richesses et surtout la 
richesse fonciére, la plus durable de toutes et celle sur 
iaquelle les lois et les coutumes juridiques ont le plus 
de prise (17), dans les mains des classes privilégiées : 
tandis que d'autres ont cherché á maintenir ou á rame-
ner Tégalité des fortunes, soit en n 'autorisant les aliéna-
tions que pour un temps, comme le faisait la loi mosai-
que, soit en distribuant aux pauvres les torres que le 
sort des armes avait fait tomber dans le domaine public. 
Les lois sur le systéme des successions légales et tes-
tamentaires, sur le régime de l'association conjúgale 
quant aux biens, sur les modes de démembrement etles 
voies d'acquisition dé la propriété, sur l'expropriation 
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pour inoxéciilion des engagemenls conlractés ou pour 
cause d'utilité publique, n'ont pas une inüuence moiris 
capilale en ce qui touche directement la distiibulion et 
ce que i'on pourrait appeier leclassementdes richesses : 
mais c'est la le cóté polilique de l'organisatíon inté-
rieure des sociélés; les questions qui s'y rattachent ont 
été trop souvent et trop bien éíudiées pour que nous 
devions songer a les reprendre ici . D'ailleurs elles ont 
été résolues cliez nous dans un sens qui ne permet plus 
de reíour w s le passé, et qui ne permet guére plus de 
projets pour 1'a ven ir, á moins que l'on ne veuille rornpre 
décidément avec les principes juridiques réputés jus-
qu ici les plus fondamentaux; á moins que les hommes 
ne cessent de prendre pour but principal de leurs eíforts 
l'acquisition de la propriété privée et la constitution 
d'un patrimoine transmissible. Que deviendrait, par 
exemple, ce stimulant énergiquedes travauxdel'homme, 
a tous les degrés de i'éclielle sociale, si la loi limitait ía 
faculté d'acquérir (el conséquemment celle de disposer 
et de transmettre) par héritage ou par legs, cpmme le 
pro posen t magistralement des écrivains d'un grand 
mérite, qui répudient la qualificalionde socialistes (250), 
mais quise piquentd 'étredes économisíes avances? 
265. -— Saris aller jusque-lá, et sans toucher aux 
principes que l'école philosophique du dix-huitiéme 
siécle a fait prévaloir dans la législation civile, les 
Gouvernements peuvení encoré agir d'une maniere ef-
ficace, quoique lente, sur le mode de distribution des 
richesses, par le seul jeu de la machine de Fimpót. 
Dans la démocratie atliénienne, la plebe s'arrogeait le 
droit de taxer les riches et de rejeter sur eux le 
fardeau des dépenses publiques, y compris le salaire 
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de la plebe qui les goiiYernait, Ies taxait et les jugeait, 
au Pnyx et dans 1'Agora. Un impót progressif, dans un 
pays oú la tendance au morcellemenl estdéjá si grande, 
ressembleraií beaucoup á ce que l'on est convenu d'ap-
peler une loi agraire, ou á une loi restrictive de la fa-
culté d'acquérir par liéritage ou par legs. Une aggrava-
tion continuelie du droit sur les successions reviendrait 
á faire de la propriété une sorte d'emphytéose ou de 
concession temporaire, avec retour á l'État au bout 
d'un petit nombre de générations. Si l'Eíat emploie les 
produits de Timpot á faire de grands travaux publics 
pour donner de roccupation aux classes ouvriéres, á 
fournir des capitaux aux associations d'ouvriers pour 
les affranchir de la dépendance d'un patrón,, i l chango 
eífectivement la distribution des richesses^ telle qu'elle 
aurait lieu par le libre jen des forces individuelles, sous 
l'influence des principes juridiques que la sociélé ayait 
consacrés, et qu'elle continuerait des respecter, au 
moins en apparence. En. multipliant les charges de 
l'Etat, i l faut bien aussi lui prodíguer les ressources, 
les moyens d'exécution. 11 fauL que le droit privé 
s'incline de plus en plus devant la déclaration d'utiMté 
publique ; i l faut qu'une part de plus en plus grande 
de la fortune publique soit mise á la disposition de 
l'Etat, dans un but ráputó d'utilité publique (250-252). 
Bien aveugle celui qui ne reconnaítrait point la le 
socialismo (non systémalique et doctrinal, mais partiel 
et pratique), dont les générations á venir sont proba-
blement destinées á goúter les fruils bons ou mauvais, 
et qui, en se dégageant de certains accessoires pro-
pres á le comprometlre, n'en doit inspirer que plus 
de crainte aux intéréts qu'il menace. 
30 
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Remarquons bien que ce mouvement peut se pro-
longer sans amener de reforme radicale dans les insli-
tutions sociales et dans le mécanisme économique (59), 
sans qu'il cesse d'y avoir des propriétés et des capitaux : 
seulement une phase ultérieure réunirait ce qu'une 
phase antérieure avait désuni, le role de propriétaire 
ou de capitaliste et celui de travailleur. Le propriétaire 
verrait son fermage de plus en plus réduit, parce que 
d'une part le fermier yondrait de plus gros profits, et 
que d'autre part l'élévation des salaires réduirait les 
profits du fermier : qu'en résulterait-il ? Que dans les 
pays de petite culture la terre s'émietterait entre les 
mains depaysansqui seraientlout á la foispropriétaires, 
fermiers et ouvriers : tandis que dans les pays de 
grande culture le propriétaire lui-méme ferait valoir, en 
réunissant les attributions du propriétaire et du fer-
mier. Le capitaliste propretnent dit, á qui l'intérét de 
son capital prété n'assurerait plus un revenu suffisant, 
se livrerait á l'industrie, au négoce, á la spéculation, 
et ferait lui-méme valoir son capital, seul ou á Taide 
d'associés. Ainsi les extremes se touclient et Fon re-
vientquelquefois.au point de départ, mais non dans 
les mémes conditions ni sans avoir perdu quelques ü-
lusions dans le voyage. 
CHAPJTRE IV . 
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266. — Nous avons vu par quels motifs et dans 
quelles circonstances un Gouvernement peut réglemen-
tér une industrie, coopérer á la production, encourager 
ou proteger spócialement un genre d'industrie; i l s'agit 
maintenant de considérer le principe de la liberté éco-
nomique dans son antagonisme avéc le systéme protec-
teur, en tant que celui-ci porte surtes relations com-
merciales des nationaux et des étrangers, dans le but 
d'inñuer sur la production et la richesse nationales. Le 
principe de la liberté économique s'appelle alors de notre 
.temps le principe du Ubre échange; l'adage deja rappelé 
(263) se complete et se formule briévement dans la 
phrase devenue célebre: laissez faire, laissez passer. 
Comme i l est toujours plus facile de détruire que 
de batir, les partisans du libre échange excellent sur-
tout á réfuter les raisons qu'on a fait d'abord valoir 
á l'appui du systéme protecteur, parmi lesquelles les 
plus mauvaises sans doute sont celles qui se tirent des 
vieilles idées sur la balance du commerce (188). Lais-
sons ees arguments rebattus^ et passons á d'autres 
mieux assortis á Fétat actuel de la doctrine. 
267. -— La théorie du troc international (livre I I I , 
cbapitre VI) permet de présenter sous sa forme la plus 
simple le plus spécieux argument á l'appui du libre-
échange. Si le métre de drap s'échange en degá de la 
frontiére contre quatre métres, et au delá contre cinq 
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me tres de toile, i l y aura, de ce cóté de la froiitiére, 
un avantage clair a se procurer la toile dont on a be-
soin, non pas en fabriquant de la toile, mais en fa-
briquant du drap qui passera la frontiére pour s'échan-
ger centre de la toile. En d'autres termes, produire du 
drap, ce sera encoré produire de la toile par le moyen 
le plus économique, quoique indirect; et le bon sens 
veut qu'on préfére le moyen le plus économique. C'est 
la conséquence du grand principe de la división du 
travail et des fonctions. De méme pour l'autre pays, 
produire de la toile, ce sera encoré produire du drap, 
et en produire dans de meilleures conditions. Les pro-
gres de l'organisation commerciale consistent essen-
tiellement dans cette substitution des procédés de pro-
duction indirecte aux procédés de production directe; 
de méme que les progrés des sciences physiques consis-
tent essentiellement dans la substitution des procédés 
de mesure indirecte aux procédés de mesure directe^, 
quand les uns offrent une commodité ou une precisión 
que les autres n'offrent pas. 
Toute la question revient done á savoir, dans chaqué 
cas particulier, si le fait économique qu'on veut étudier 
s'exprime bien par la formule du troc International, 
ou si au contraire cette formule n'est qu'un tour in-
génieux pour introduire fictivement, dans certaines 
données commerciales, une symétrie qui n'existe pas 
(185), et pour dissimuler á soi-méme et aux autres les 
conséquences du défaut de symétrie. C'est le cas de se 
repórter aux explica lions qui ont fait l'objet des cha pi-
tres IY, V et V i du livre précédent. En fait, l'abolition 
du troc international (tel qu'on l'imagine á nouveau) a 
été le résulíat nécessaire, non pas précisément de l 'u-
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sage de la monnaíe, mais de Fintroduction de l'idée 
d'une mesure commune des valeurs. La nation qui 
fabrique dil drap dans de meilleures conditions que l'é-
tranger, vendrá ce drap á l'élranger si le commerce 
des draps est libre, soit qu'elle prenne ou qu'elle ne 
prenne pas en retour latoile que l'autre nation fabrique 
dans de meilleures conditions. Si elle peut parvenir á 
fabriquer de la toile pourson usage, sans nuire en rien 
á sa production de drap, et si elle repousse á cette fin 
la toile étrangére, elle se ménagera les moyens de tirer 
de l'étranger, en retour de ses draps, des céréales qui 
nourriront sa population croissants, des vins fins qui sa-
tisferont la sensualité de ses riches gourmets, des objets 
d'art et de curiosité qu'ils étaleront avec orgueil; elle 
se procurera en un mot tout ce que la richesse procure; 
tandis que l'autre nation, moins avisée sur ses intéréts 
ou moins tenace dans sa conduite, pourra bien voir sa 
population ouvriére en décroissance, et ses classes riches 
embarrassées, endettées, appauvries. Que si, dans la 
crainte de telles suites, elle ne permet l'entrée des draps 
qu'á condition que Fon permettra l'entrée de ses toi-
les, de maniere á étre a peu prés súre de payer en toiles 
ce qu'elle acheté en drap, elle rétablit en effet la symé-
trie que suppose la théorie du troc international, á cause 
de la grande analogie éntreles conditions de la produc-
tion économique des deux articles; ou du moins, pour 
faire ressortir quelques défauts de symétrie, i l faudrait 
pousser l'analyse plus loin et entrer dans des détails 
auxquels nous n'entendons pas toucher. 
268. — Prenons un exemple tout difterent, et pro-
pre par cela méme á faire ressortir l'autre face de la 
question. II y a cent ans qu'un vieillard ajamáis célé-
470 L1VRE I V . — CHAPITRE I V . 
bre, et qui poríait sur tomes dioses sa prodigieuse ac-
t i vi té, s'avisait d'établir aux portes de son cliáteaii une 
colonie d'horlogers, tirée de ce qu'il appelait ironi-
quement la petite république voisine de ses terres. II 
leur prétait de l'argent, i l dictait des lettres pour eux, 
i l usait de son crédifc auprés des ministres, des du-
chesseS, des favori tes, pour placer leurs plus belles 
montres et leur attirer des commandes, le tout aux dé~ 
pens de l'horlogerie génevoise. I l se vantait de servir 
ainsi les intéréts économiques de sa nation, mieux que 
les économistes qui faisaient á Paris des brochures ou 
de gros livres, quoique lui-méme ne dédaignát pas de 
traiter aussi, en vers et en prose ch arman te, des ques-
tions économiques. Avait-il tort dans cette prétention? 
Son rare bon sens luí faisait-il défaut? Y avait-il quel-
que intérét pour le Gouvernement franjáis et pour la 
France á ce que Ton fít des montres á Ferney piulót 
qu'á Genéve, ou á annexer en quelque sorte á la France 
un quartier de Genéve, non de vive forcé (comme cela 
s'est vu de tout temps), non par des bulletins de vote 
(comme cela s'est vu depuis), mais par un déplacement 
de population? La question vaut la peine qn'on s'y 
arréte un moment. 
Voilá done, je le suppose, un établissement indus-
triel situé á la porte de Genéve, mais sur la ierre fran-
(jaise, qui dispense ou qui peut dispenser la France 
d'étre, comme on dit, tributaire de l'industrie géne-
voise pour les articles d'horlogerie. Les premiers ou-
vriers attachés á Fétablissement étaient Génevois, ils 
sont devenus Frangais; leursenfants et les éléves qu'íls 
formeront serónt Frangais; ils contribueront pour leur 
part aux oharges publiques de la France, ils serviront 
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dans ses armées; leurs forces nnturelles ou acqnises 
feront partie des forces du pays. L'indnstrie nouvelíe 
offrira un placement aux capitaux franjáis deja formes 
et á ceux qui se formeront, gráce aux bénéfiees de la 
nouvelíe industrie. En fait d'industrie de ce genre, i l 
n'y a guére á s'occuper que de la main-d'oeuvre des' 
ouvriers et des artistes, et des bénéfiees des entrepre-
neurs ou duloyer du capital employé. 
Quand la Trance tirait des montres de Genéve, i l 
fallait bien qu'elle donnát á Genéve quelque chose en 
retour : et i l était tout simple que le seigneur ou les 
fermiers de Ferney, en envoyant á Genéve le blé desliné 
á nourrir les horlogers génevois, contribuassent á ac-
quitter cette dette de la Franco envers Genéve. Des pro-
testants du Languedoc (leurs coreligionnaires et jadis 
peut-étre leurs compatriotes) envoyaient le drap fran-
jáis destiné á les habiller; d'autres envoyaient autre 
chose. Míiintenant, le blé récolté á Ferney sert á nour-
rir les ouvriers de Ferney; les ballets de drap n'ont 
qu'un bien petit détour á faire pour allertrouver Ferney 
au lieu de Genéve. Mettons que, ni les fabricants de 
draps, ni méme les fermiers de Ferney n'aientpas gagné 
grand'chose á ce nouvel arrangement: du moins ils n'y 
anront rien perdu; et le chiffre des revenus franjáis, 
la matiére imposablefrangaise se seront accrus du mon-
tan t des salaires des ouvriers attachés á la colonie in -
dustrielle de Ferney. On raisonnerait pour le revenu 
des capitalistes comme on vient de raisonner'pour le 
revenu des ouvriers. 
269. — Cependant i l se peut que l'avantage en vue 
duquel on encourage la fondation de la colonie, n'exige 
pas seulement une protection ou un encouragement 
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temporal re; que la coloniene puisse se soutenir qu'á la 
faveiir d'un droit protecteur qui éléve de quelque chose 
comme qnatre ou cinq pour cent le prix des montres: 
car, l'ouvrier de Ferney et l'ouvrier génevois, tout rap-
procliés qii'ils sont, ne vivent pas dans le méiiie milieu 
politique et social. L'un est ou doit étre fier de sa qua-
lité de citoyen d'une petite république qui a pris au 
mouvement des idees modernes une part bien plus 
grande que celle que semblaient devoir lui assigner sa 
puissance et son étendue si bornees : l'autre est ou doit 
étre fier d'appartenir á une grande nation qui n'a ja-
máis marcliandó sa gloire, qui se pique de grandes en-
treprises, tantot pour le plaisir des conquétes ou des 
innovations, tantót par générosité chevaleresque et 
pour la satisfaction de faire prévaloir au profit des 
autres peuples ses sentiments et ses idées. Or^  i l faut 
que cette gloire et cette satisfaction se payent par de 
lourds impóts, par une dette publique considerable. 
Décharger indirectement l'ouvrier, par la protection 
qu'on lui accorde, de la part d'impóts qu'il acquitte et 
dont i l laisserait le poids á d'autres s'il ne pouvait plus 
subsister sur la terre frangaise, ce n'est pas en quelque 
sorte imposer un sacrifice aux autres nationaux. Ad-
raettons pourtant qu'il faille demander á quelqu'un un 
sacrifice : est-ce queles acheteurs de montres auront si 
peu de patriotismo qu'ils ne consentent debonne gráce 
á supporler, méme d'une maniere définitive, un sacrifice 
léger, pour conserver á la terre frangaise une industrie 
qui fait vivre bon nombre de compatriotes, et qui figure 
lionorablement dans les Expositions universelles? 
270. — Néanmoins i l ne faut pas exposer le patrio-
tisme, non plus que les autres vertus, á de trop grosses 
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tentations. Trés-peu de gens se raí en t disposés á ajouter 
vingt ou trente pour cent au prix d'nne montre, ponr 
]a satisfaction d'avoir une montre de fabrique frangaise. 
Si les horlogers de Ferney ne peuvent son ten ir la con-
currence des Génevois, qu'ils changent de métier ou 
qu'ils retournent á Genéve. Encoré moins se souciera-
t-on de son teñir á si grands frais la concurrence que des 
capitaux franjáis peuvent faire á des capitaux géne-
vois. Et comme i l y a beaucoup plus de gens qui 
achétent des montres qu'il ir y a d'ouvriers horlogers 
et d'entrepreneurs d'horlogerie, i l faudra bien que le 
Goiivernement tienne compte de leurs réclamations el 
petit á petit alíaiblisse ou finisse méme par supprimer la 
protection con t reí aquel le lé plus grand nombre rédame. 
Au fond. les réclamations sont justes, puisqu'il s'agit 
de frapper uniquement les acbeteurs de montres, ponr 
un intérét de nationalité, qui ne les regarde pas plus 
que tous les autres nationaux. Si la stricte justice était 
de mise en matiére d'impóts (198), la stricte justice vou-
drait qu'au liend'un droit protecteur qui atteint dans ses 
effets une classe spéciale de consommaleurs, l'encoura-
gement nécessaire á cette branche de rindustrie natio-
nale fút donné sous la forme d'une prime qui se con-
fondrait avec les autres dépenses publiques et que sup-
porterait la masse des contribuables nationaux. Le Gou-
vernement a done tout motif d'éviter de froisser l'opi-
nion en provoquant, par une protection excessive, un 
renchérissement qui paraitrait intolérable á tout autre 
qu'aux industriéis proteges. I I faut qu'il se conquise 
de maniere á étresoutenu par l'opinion publique, lors-
qu'il demande á la nation des sacrifices pour son agran-
dissement industriel, comme lorsqu'il lui en demande 
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pour son agrandissement territorial : car, i l ne faut pas 
qu'une nation accepte Toffre de tout ce qui voudrait, 
s'annexer á elle pour mieux vivre á ses dépens. La 
question nationale consiste dans racceptation ou la 
répudiaíion de cette annexion induslrielle, et non pas 
précisément dans l'alternative entre fabriquer directe-
ment des mentres, ou en fabriquer indirectement, en 
fabriquant du blé ou du drap que Fon troquera centre 
des montres. 
271. — A la veri té, nous avons choisi pour facili ter 
les explications un cas trés-singulier, puisqu'il est rare 
qu'une industrie nationale s'établisse si prés de Tindus-
trie étrangére avec laquelle elle prétend rival i ser, de 
maniere á ne nécessiter que de si légéres déviations 
dans le systéme des relations com inercia les. La concur-
rence que Voltaire voulait faire á Ferney áThorlogerie 
génevoise, on la fait plus en grand á Besangon aux pro-
duits de Thorlogerie snisse du cantón de Neufchátél; 
et Ton ne peut admettre que le blé qui nourrit l'horlo-
ger de Bcsangon soit jlistera ent celui qui nourrirait, 
sans cette concurrence, l'horloger du Lóele ou de la 
Ghaux'-de-Fonds. Mais, si la su bs ti tu ti o n d'une de-
mande á l'autre ne peut plus alors s'opérer si simple-
ment, i l doit se former de proche en proche (ainsi que 
nous l'avons expliqué en termes généraux au. livre pré-
cédent) une série de substitutions equivalentes, quant 
aux résultals généraux et moyens. Lesarticles d'expor-
tation demandes á la Franco par la Suisse et par l'é-
tranger en général seront également demandés, soit 
que la Franco tire des montres de la Suisse, soit qu'elle 
n'en tire pas. Seulement, ce que la Suisse payait avec 
des montres, quand la France lui demandait des mon-
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tres, i l faudra bien qu'elle le paye en d'autres valeurs 
quand la France cessera d'en demander. II ne con-
vient plus de s'arréter (justement parce que Ton s'y 
est pendant longtemps beaucoup trop arrété) au cas trés-
particolier oú la Suisse payerait en or ce qu'elle payait 
au para van t en montres. Aprés tout, cet afflux d'or 
ne pourrait durer indéíimment, e t i l faudrait que tóí 
ou tard un autre mode de compensation s'établít. De 
méme pour le cas oú la Trance ne serait pas payée du 
tout, mais resteraitcréanciére de l'etranger et amasse-
rait ainsi un capital confié á Tétranger. Tót ou tard i l 
faudra que les comples se liquident, que la demande 
de certains produits nationaux s'en trouve réduile, et 
que quelques producteurs frangais perdent ce que ga-
gneront, par exemple, les fermiers, les vignerons, les 
maraíchers des environs de Besancon, les propriétai-
res de maisons, les pelils marchands et les cabaretiers 
de la ville, par suite de l'état prospere oú se trouve la 
fabrique d'horlogerie. I I ne faüt done point s'exagérer 
(comme l'ont souvent fait les avocats du systéme pro-
tecteur) les avantages de la proteclion, et ajouter á la 
valeur des produits de Tindustrie protégée la plus-
value des torres, des maisons, des propriétés et de la 
main-d'oeuvre de tous ceux qui trouvent, dans les 
consommations des classes industrielles protégées, un 
débouché pour leurs propres produits. On irait ainsi á 
rinfini et Fon tomberait dans 1'absurdo. L'effet direct 
et principal reste seul: les effets dérivés se compensent. 
Un accroissement de revenu annuel et de matiére im-
posable représente par la valeur commerciale des mon-
tres fabriquées annuellement, et d'autre partl'accroisse-
ment de la population du pays par le développement 
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de la fabrique d'horlogerie, voilá en quoi consiste Ta-
vantage que la nation en tanl; que nation, le Gouverne-
ment en tant que Gouvernement, trouvent á racclima-
tation de ce genre d'indnstrie. I I pourrait méme se faire 
que l'accroissement de population fút nul, comme cela 
arriverait si les montres étaient faites par des monta-
gnards du Jura, qui y emploieraient leurs journées 
d'hiver et tous les loisirs que leur laisse leur vie de la-
boureurs et de pátres : de sorte que leurs travaux 
d'horlogerie servissent plutót á augmenter leur bien-
étre qu'á leur procurer les moyens de subsister. 
272. —- Nous avons pris pour exeraple un article dont 
la fabrication ne consommé guére que de la main-
d'oeuvre : supposons qu'il s'agisse d'une fabrique de 
cristaux que l'on a placee prés d'une forét dont les pro-
duits manquaient de débouchés. Le grand propriétaire 
á qui nous payons maintenant, pour le plaisir d'avoir 
de beaux cristaux sur nos tables, le tribut payé ci-de-
vant á quelque grand propriétaire étranger, est un de 
nos compatriotes; i l supporte par l'impót foncier, par 
l'impót de mutation, par des impóts de consommation 
de tout genre, sa part des cbarges publiques, part qui 
retomberait sur nous tous, au cas que le méme tribut 
fút payé au propriétaire étranger. Nous avons done, 
en outre de la sympathie patriotique, un intérét positif 
et appréciable á ce qu'il puisse soutenir la concurence 
étrangére. Si pourtant la protection devait coúter trop 
cherauxconsomraateurs, on y renoncerait d'autant plus 
aisément que le régne de la grande propriété est passé, 
et qu'on n'organise guére de meetings ou de souscrip-
tions pour venir en aide aux grands propriétaires. 
D'ailleurs l'industrie des cristaux, est comme celle des 
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montres, une industrie de luxe : en ce sens que la v i -
gueur,,la santé des hommes, raisance et la multiplica-
tion des families ne tiennent pas á la possession d'un 
cristaloud'unemontre. S'il s'agissaitau contraire d'une 
industrie qui procure aux hommes des yétements chauds, 
légers, commodes et d'un bon usage, i l pourrait tres-
bien se faire que l'abandon du systéme protecteur, en 
ce qui concerne cette industrie., rentrát dans le pro-
gramme de la vie d bon marché (donton parle tant de-
puisquela vie est si chére); et que la population du 
pays gagnát par le bpn marché dans Tune des condi-
tions de la vie^ plus qu'elle ne perdrait par la suppres-
sion du travail demandé aux classes ouvriéres qui v i -
vaient de cette industrie á l'intérieur du pays. Alors 
l'effet secondaire ef consécutif l'emporterait sur l'eííet 
immédiat etdirect? aux yeux de Téconomiste et de l'ad-
ministrateur. 
De méme, á moins d'étre navigateur, astronome, 
physicien ou médecin, on adiete une montre pour le 
plaisir de savoir l'heure, non pour s'en servir dans l'exer-
cice d'un art ou d'une profession. Mais, s'il s'agissait de 
l'industrie du fer, qui est la matiére premiére ou l ' in -
strument de tant d'autres industries, i l pourrait se 
faire que le régime de liberté commerciale qui sa-
crifierait (corps et biens) les maítres de forges et leurs 
ouvriers, qui comproraeUrait gravera en t les intéréts des 
propriétaires de foréts et de houilléres, déterminerait, 
par suite seulement déla baisse deprix du fer, un déve-
loppementdes autres industries qui ferait regagner, soit 
á la population, soit á la richesse nationale^, soit á Tune 
et á Tautre enserable, beaucoup plus que l'équivalent 
du déchet immédiatement causé par le chómage ou la 
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destruction des hauts fourneaiix et des forges indi-
genes. 
^75. —Vñd méme qu'une nation peut attirer dans son 
sein une population industrieuse, Fadopter^ se l'an-
riexer, dans le but d'augmenter ses forces en tout genre. 
et notatóment ses forces productrices; de méme elle 
peut envoyer au loin une partie de sa population, avec 
l'intention d'exploiter, soit au prolit de quelques-uns 
des nationaux, soit au profit de la nation prise en corps, 
les forces productrices naturelles que son sol lui refuse ; 
et c'est ainsi quedes nations modernos ont compris les 
établissements coloniaux. Les peuples nómades ou bar-
bares cédent á des instincts d'émigration, d;invasión, 
mais ne colonisent pas, dans le propre sens du mot. On 
a vu dans le monde antique les cites grecques et plié-
niciennes, une fois constituées, se créer des filies á leur 
image^ ettirer de ce lien si naturel des avantages pour 
Fextensión de leur commerce, en méme temps que 
pour la diffusion du genre de civilisation qu'elles repré-
sentaient. Rome qui est restée pendant si longtemps 
une cité, étendait aiissi, non plus son commerce, mais 
sa puissance politique en fondarit des colonies, jusqu'á 
ce que ees colonies^ soudées les unes aux autres et á la 
cité mere, devinssent les matériauX d'un empire im-. 
mense, dans lequel l'idée de la cité disparaissait pour 
faire place á celle de VEtat. Plus tard, elle a encoré pro-
cédé de la méme, maniere dans I'ordre religieux, en 
fondant des colonies spirituelles, pour aboutir á la 
construction d'-une monarchie spirituelle. Au moyen 
age, le monde redevenu barbare par bien des cótés, a 
eu encoré des accés d'émigration, d'irruptions, de 
conquétes lointaines : mais, par ses cótés civilisés? i l 
• DU L I B R E É C H A N G E . 479 
n'avait, en dehors de l'ordre religiéux, rien qui se prétát 
á Fidée de colonisation, telle que le monde antique 
l'avait congue et pratiquée. I I íallait la découverte de 
mondes nouveaux et l'avénement de la civilisation mo-
derno pour que la poursuile de cette idee fút reprise 
sur une échelle bien autrement vaste, dans un but éco-
nomique et commercial bien mieux dessinó, e tsur touí 
dans des conditions bien plus variées. 
274. — La colonie est une parcelle du territoire na-
tional, son ven t séparée du bloc par d'irnmenses dis-
tances, mais que des liens naturéis y raUachent. La 
colonie regoit de la mere patrie ses capitaux, ses entre-
preneurs, ses ouvriers, et lui renvoie fréquemment ses 
colorís enrichis. Elle débarrasse la mere patrie d'une 
population souffrante et inquiete, et ouvre en méme 
temps un débouché á son industrie propre; puisquil est 
clair qu'un pays neuf appellera pendant longtemps de 
préférence vers 1'industrie agricole les bras et les res-
sources des colons, et qu'ils doivent étre naturellement 
disposésá recourirá la métropole pour s'approvisionner 
de produits industriéis. Ainsi, non-seulement les colons, 
mais encoré les nationaux restes dans la mere patrie se 
trouvent coopérer, les uns directement, les autres indi-
rectement, á Texploitation du pays neuf : et comme ils 
coopérent á l'exploitation, i l est tout simple qu'ils par-
ticipent aux avantages qu'elle procure. De tels avan-
lages peuvent partaitement justifier les sacrifices tem-
poraires que la mere patrie serait dans le cas de s'imposer 
pour la création et l'éducation de la colonie. I l y a la 
matiére á des recherches, á des comparaisons, á des 
enquétes, á des études statistiques et historiques, et 
au'ssi á des déclamations, á des agitations d'opinions et 
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d'intéréts : mais, ee n'est plus un probléme de science 
puré, une question de principes et de généralités. 
275, — Cependant, i i peut tres-bien se taire aussi 
que les liens naturels ne sufíisent pas pour mainteñir 
entre la colonie et la métropole la solidarité d'intéréts 
cconomiques, et que le Gouvernement juge nécessaire 
d'employer la forcé de la législation douaniére. Par 
exemple, dans l'intérét de la colonie^ on lui accordera 
le monopole de rapprovisionnement de la mere patrie 
en denrées coloniales, ou l'on restreindra par des droits 
protecteurs la concurrence étrangére ; ou bien, dans 
l'intérét de la mere patrie, on obligera la colonie á ven-
dré ses produits á la métropole et á ne tirer que de la 
métropole les articles d'importation dont elle a besoin. 
La premiére bypothése nous re place exac temen t dans 
les conditions oü nous étions tout á Theure quand il 
s'agissait de notre colonie industrielie; car^ qu'importe 
en principe que quelques-uns de nos compatriotes fa-
briquent des montres á Ferney et á Besangon, ou quils 
fabriquent du sucre á Bourbon et á la Martinique? Dans 
un cas comme dans l'autre, nous préférerions de bon 
coeur des compatriotes á des étrangers, si notre bourse 
n'en souflVait pas; on peut méme nous prouver qu'un 
léger sacrifico fait par nous á titre de consommateurs 
nous dispense d'un sacritlce égal ou plus grand a titre 
de contribuables; entin l'on peut faire appel á notre 
patriotismo pour nous résigner á un sacrifice pécuniaire, 
méme permanente pourvu qu'il ne soit pas excessif, el 
qu'il n'affiecte pas trop inégalement les diverses classes 
de la population métropolitaine. 
La seconde liypolhése exigerait une analyse plus dó-
licate. La métropole et la colonie sont alors dans des 
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conditions analogues á celles de deux nations qui se 
lient par un pacte de commerce (184). Pour la metro-
pole comme pour la colonie, i l y a un dommage á payer 
plus cher les prodoits dont j'importation est nécessaire.; 
pour Tune et pour l'autre i l y a un encouragemen t donné 
aux forces productrices par suite de l'exportation, en-
couragement qui disparaitrait avec le pacte qui les lie. 
On doit faire la balance des avantages et des dósavan-
tages, conformément aux principes que nous avons 
exposés ailleurs (livre I I I , chap. IV eíV). 
276. — II faut visiblement distinguer, parmi les con-
ditions économiques de la production, celles qui tien-
nentau climat ou á d'autres causes naturelles que les 
reglements de commerce n'ont nullement le pouvoir de 
modifier, d'avec celles qui dépendent principalement 
des moeurs, des habitudes, des ressources et des con-
naissances acquises : de sorte qu'elles peuvent étre á la 
longue notablement changées, en vertu du régime au-
quel sont soumises les relations commercialesd'une na-
tion avec les nations étrangéres. II serait extravagant de 
vouloir remplacer par des serres chandes le soled des 
tropiques (180); et toutes les ibis que, sans tomber pré-
cisément dans cette extravagance, on engage une lutte 
en tre les lois de la Nature et des reglements humains, 
on doitcompter que la Nature l'emportera, parce qu'elle 
a, non-seulement plus de force? mais bien plus de con-
stance. Si l'inférioriíé dans les conditions de la produc-
tion tient au tempérament des races, á quelques-unes de 
ees qualités natives qui ne s'acquiérent point par l'édu-
cation et la discipline, i l faudra porter le méme juge-
ment que s'il s'agissait de rinfluence du climat et des 
ressources naturelles du pays. 
31 
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Mais on conQoit que le Gouvernemeiit, selon qu'il 
protege la production nationale centre la production 
ótrangére ou qu'il l'abandonne á ses propres forces," 
puisse exciter Factivité ou entreten ir Tindolence, tour-
ner d'un cote ou de l'autre les études et les travaux, fa-
voriser ou rendre impossibles les premiers profits et 
les premieres épargnes avec lesquels se formeront á la 
longue les grands capitaux dont la privation causait 
l'infériorité des forces productrices d'une nation, et dont 
l'acquisition, pénible d'abord, obtenue au prix de sa-
crifices temporaires, la mettra á méme d'égaler les na-
tions rivales ou de les surpasser. 
Quelque parti que l'on premie dans des cas sembla-
bles, i l convient de se rendre théoriquement compte des 
effets généraux de la liberté commerciale et de la pro-
tection : voilá ce quenous avons taché de faire dans cet 
ouvrage á l'aide d'une analyse nouvelle el avec l'iníen-
tion bien formelle d'étre impartial. Le lecteur jugera de 
notre méthode et verra si nous avons eu par inadvertance 
le tort qui n'était pas dans notre intention. Aprés tout, 
i l s'agit bien moins pour les hommes publics de décider 
des questions de ce genre par la forcé des arguments et 
des calculs, que de se rendre compte des causes morales 
qui agissent sur l'opinion publique et la poussent á se 
prononcer dans tel sens, á accepter ou á repousser telle 
mesure particuliére, tel plan gónéral de conduite. Nous 
allons essayer, dans les deux cha pitres suivants, de re-
prendre et de compléter 1'examen de la question á ce 
n ou vean point de vue. 
CHAP1TRE V. 
D E L A C O N S T I T U T I O N D E L U N I T É S O C I A L E E T D E L A F U S I O N D E S 1NTÉRÉTS 
L O C A U X DANS L ' l N T É R É T N A T I O N A L . 
277. — L a vie soiale est na tu relie á l'homme et 
la condition essentielle de raccomplissement des des-
tinées de rhnmanité . Dans l'état social, les hommes 
sont unis par toutes sortes de liens qui tiennent á la 
communauté d'origines, de traditions, de langage, de 
croyances, de moeurs, de couturnes, d'institutions po-
litiques, et enfin d'intéréts économiques. Tantót ees di-
vers liens concourent comme en un seul faisceau et 
se renforcent les uns les autres, de maniere á aecuser 
d'autant mieux Tuni té des sociétés ou des groupes 
ethniques, et á les distinguer nettement les uns des 
autres : tantót ees liens se contrarient, les uns tendant 
á réunir ce que d'autres tendent á separer; et alors 
l'unité sociale est nécessairement moins bien aecusée, 
plus indécise; les groupes sont moins nettement dis-
tinets et peuvent se composer ou se décomposer di-
versement, selon le point de vue oú Ton se place. 
Avant d'étre fixées au sol, les populations sont déjá 
constituées á l'état de sociétés par la forcé des liens 
du sang, aecusés par la ressemblance de physionomie, 
et dont la communauté ou l'analogie de langage, de 
souvenirs, de rites et de coutumes est ordinairement 
l'expression fidéle. Les rivalités politiques et écono-
miques se réduisent á un état habitué! d'hostilités entre 
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les peuplades voisines, qui se pillent et se poussenL les 
unes les autres. S'il se trouve dans la tribu des for-
gerons, des tisserands, des trafiquants, des préteurs 
sur gage, ils ne songent guére á réclamer une proíec-
tion centre la concurrence des étrangers. Mais, des 
que les populations se sont íixées, en s'adonnant á 
1'agrien 1 ture et á d'autres professions sédentaires, cha-
qué centre d'habitation, chaqué cantón deviennent le 
siége d'intéréts économiques d'une nature durable, 
communs á ceux qui habitent et qui habiteront la 
vi He, le vi 11 age, le cantón, et qui tiennent á leur situa-
tion, á leurs avanlages et désavantages naturels, au 
besoin de conserver et de transmettre aux générations 
futures le fruit des travaux des générations antérieures. 
Plus les générations se succédent, plus la civilisation 
fait de progrés, et plus ees intéréts économiques ac-
quiérent d'importance, au point de balancer et quel-
quefois de surmonter, comme principes d'association, 
ceux qui tiennent á des instilutions religieuses ou po-
l i tiques en voie de déclin, á des son ven i rs qui s'effa-
cent, ou méme ceux qui tiennent á la conformité du 
langage et des moeurs. 
278. — Au point oú en est arrivée la civilisation 
des races européennes, on peut réduire á trois chefs 
les intéréts qui priment tous les autres comme prin-
cipes d'association: intéréts politiques ou intérétsd'E-
tat, intéréts patriotiques ou de nationalité, et enfin 
intéréts économiques. Les accidents de l'histoire oni 
souvent réuni sous le méme pouvoir politique des po-
pulations qui ne parlent point la méme laogue, qui 
n'ont point les mémes moeurs, et qui se regardent, 
ou comme ennemies, ou du moins comme étrangéres les 
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unes aux autres. D'un autre cóté, des populations de 
méme langue, de mémes moeurs, et qui se regardent 
comme unies par la nationalité, ont été arbitrairement 
désunies par la politique. De la des aspirations sourdes 
ou des luttes ouvertes qui sont devenues de notre 
temps la grande affaire de la politique et dont nous 
n'avons point á parler ici . Admettons qu'il doive venir 
un jour oú toutes les questions en suspens seront ré-
solues, et résolues pour le mieux, de maniere á faire 
concorder, aussi exactement que possible, lesexigences 
de la politique et les sympathies ou les exclusions sug-
gérées par le sentiment de la nationalité: on se trou-
verait encoré en face d'intéréts économiques qui pour-
raient ne pas s'arranger des démarcations établies. La 
géographie politique n'est point la géographíe physi-
que; et la carte de la politique, mise d'accord avec 
celle de l'ethnograpliie, ne se confondrait pas encoré 
pour cela avec celle que pourrait tracer l'économiste. 
Aussi arrive-t-il souvent que, quand un grand Etat 
s'annexe de nouvelles provinces, Ton reconnait la né-
cessité de laisser subsister (provisoirement au moins) 
lesanciennes démarcations douaniéres; etd'autre part, 
notre siécle est témoin des efforts que des populations 
politiquement disjointes, ou qui méme appartiennent 
á des nationalités différentes, font pour se constituer en 
grandes confédérations douaniéres {Zollvereiri}, c'est-á-
dire en grands marches ou arrondissements économiques; 
non-seuleraent afin de se procurer les avantages com-
merciaux et économiques attachés á la liberté de la cir-
culation et du commerce entre toutes les partios d'un 
vaste territoire, mais encoré dans le but de multiplier, 
au profit de tous, les moyens de dófense et derenforcer 
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les barrieres sur le point oú un péril commim semble 
plus menagant pour tous les confédérés. 
Dans la sphére des intéréts économiques, comme 
dans la sphére infinitésimale oú s'accomplissent les 
mystéres de la pbysique et de la cbiraie, les contraires 
paraissent se recbercher, pour se compléter et se satu-
rer l'un l'autre; et par la méme raison les semblables 
se repoussent. Le pays raanufaeturier a besoin du pays 
agricole pour y trouver les débouchés de ses produits 
et pour en tirer sa subsistance, tandis qu'il redoute la 
concurrence d'un autre pays manufacturier. Mais, sur 
uñe plus grande échelle, les condilions du phénoméne 
peuvent se modifier de maniere á produire des effets 
inverses, ce qui n'est pas non plus sans analogie avec 
les lois que le monde pbysique nous présente. Si le 
districl agricole et le district manufacturier se préoc-
cupent moins de leurs rapports mutuels que de leurs 
rapports avec l'ensemble du monde commercial, le 
systéme donan i er qui convient á l'un contrariera l'au-
tre; et i l y aura une ten dan ce á rom p re le lien doua-
nier, et méme le lien politique et celui de la natio-
nalité, en tánt qu'ils imposent l'unité de systéme com-
mercial ou économique. 
279. — Souvent l'intérét économique vient ren-
forcer et perpétuer sous une autre forme Ce qui tirait 
d'un principe diíférent sa * premiére origine. Le but 
économique de la fondation des villes est d agglomérer 
sur un méme point les industries qui se prétent un se-
cours mutuel ; d'otfrir anx populations rurales un 
marché á la fois suffisamment fourni et suffisamment 
rapproché d'elles? oú elles puissent venir s'approvi-
sionner des objets dont elles ont besoin et trouver un 
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débouché pour leurs propres produits; c'est enfin 
d'occuper et de fortifier un port, une embouchure de 
fleuve, un confluent de riviéres navigables, en tant que 
posilion éminemment favorable au commerce avec les 
pays lomtains. Or, i l s'en faut bien que Templacement 
et i'importance relative de la plupart des yilles aient 
été exclusivement ou méme principalement déterminés 
par ees conditions économiques. Tantót le besoin de 
eliercber un refuge sur quelque lieu escarpé, tantót 
rattrait d'un pélerinage religieux, tantót la fantaisie 
d'un prince ont donné naissance á des yilles que le 
hasard des circonstances a ensuite inégalement agran-
dies. Par la une foule d'intéréts économiques ont aussi 
pris naissance, qui sufíiraient pour conserver et ac-
ero! tre ce qui devait son origine á des intéréts d'un 
tout autre ordrej puisqu'une ville avec ses construc-
tions publiques et privées, ses rúes, ses places, ses 
raarclics, ses ports, ses docks. Ies routes et les canaux 
qui s'y relient, représente pour les particuliers et pour 
le public un capital enorme qu'il faut bien utiliser, et 
de la per te duquel ni les particuliers, ni le public ne 
seraient dédommagés par les avantages économiques 
que Ton pourrait trouver á placerla ville ailleurs. Si un 
caprice de Louis XIV n'avait pas créé la ville de Versail-
les, on ne s'aviserait pas aujourd'hui de la batir; et cer-
tainement, tant que la France restera un pays civilisé, 
la ville de Versailles subsistera, quand méme on lais-
serait dépérir le fastueux palais, á l'ombre et pour le 
service duquel elle s'est formée. 
Quelquefois les chances de la guerre et de la poli-
tique ont agrandi les villes jusqu'á en fairé les capita-
les de puissants empires qui renferment plus de po-
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puialion et de richesses que n'en contiennent de vastes 
provinces. A la su i te des courtisans, des administrateurs, 
des financiers, des gens de loi, des gens de lettres, des 
étudiants et des plaideurs^ yiennent des marchands, 
des fabricants, des ouvriers que réclament les besoins 
d'une grande population. L'industrie, le commerce de 
l'empire se centralisent comme le pouvoir politique et 
i'administration; et une fois cette centralisation éco-
nomique établie, elle peut se mainteñir par sa vertu 
propre, s'exagérer raéme, indépendamment des prin-
cipes qui en ont été originairement la cause determi-
nante. 
280. — Remarquons bien l'un des caracteres essen-
tiels des intéréts purement économiques, lequel a trop 
peu fixé Tattention. Les intéréts économiques admettent 
cette double propriété, de n'étrepas reslreints dansleur 
durée, tout en n'excitant qu'une sensibilité passagére. 
Je m'explique. On perce dans une ville une rué nou-
velle, on trace dans un pays une route nouvelle, et tout 
d'abord i l y a de l'agitation pour que la rué traverso tel 
quartier piutót que tel autre^ pour que la route desserve 
telles ou telles localités intermédiaires. Ce sont bien la 
des intéréts de l'ordre économique, vivement ressentis 
au premier moment; et du parti qui sera pris résulte-
ront des effets susceptibles de durer autant que la ville, 
autant que la civilisation du pays. Gependant, une fois le 
tracé décidé et exécuté, l'agitation se calmera. Quelques 
, propriétairesy auront gagné beaucoup, d'autresy auront 
éprouvé du dommage : mais désormais les propriétés se 
vendront sur le pied de la valeur qu'elles ont acquise, 
ou déduction faite de la valeur qu'elles ont perdue par 
suite deTexistence de la rué ou de la route. On pourra 
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appliquer ici les remarques appliquées ailleurs á propos 
derimpótfoncier (206). Au bout d'un siécle, toutes Íes 
propriétés anront changé de mains, et les nouyeaux 
propriétaires seraient tres-mal fondés á diré que la rué, 
que la route, qui a causé et qui cause á leur quartier, 
á leur cantón un dommage réel, leur cause un dommage 
personnel; comme aussi l'on aurait tort de diré que les 
propriétaires profitentpersonnellement de ce qui a réel-
lement avantagé leur quartier, leur cantón, leur pro-
priété. On voit que le réel s'oppose ici au personnel, ab-
solument comme dans les doctrines des jurisconsultes. 
Or, le personnel en ce sens, c'estle vivant, c'estla chair 
et la moelle de l'homme : le réel, c'est son vétement, 
son outil, ou (si l'on yeut) c'est un de ees organes qui, 
sensibles dans les premiers temps de la yie, se dur-
cissent, s'encroútent jusqu'á perdre la sensibilité et le 
mouvement vital. Si l'organe endurciest susceptible de 
durer indéfiniment dans des circonstances convenables, 
c'est justement parce qu'il ne vi t plus, parce que la sen-
sibilité y est éteinte ' . 
Une ville (la ville de Marseille, par exemple) doit á 
des circonstances nouvelles un grand surcroít de pro-
spérité. Son port devient un des plus importants du 
monde entien Si la ville de Marseille était constituée 
comme Tantique colonie phocéenne ou comme une cité 
italienne du moyen age, si elle avait ses citoyens, ses 
météques^ ses patriciens, ses bourgeois, ses natifs, ses 
étrangers, la prospérité de la ville serait ressentie par 
ses citoyens ou ses bourgeois comme une prospérité 
personnelle. Mais aujourd'hui rien n'empéche les ou-
Traité de l'enchaínement des idees fondamenlales, livre V, chap. \ , n0 540. 
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vriers, les capitalistes de tous les points de la France 
de venir faire concurrence aux bras et aux capitaux 
marseillais, et de produire ainsi le nivellement des 
profíts et des salaires, autant qu'un tel nivellement est 
possible. Les avanlages de Marseille n'en subsistent et 
né s'en développent pas moins, en tant qu'avantages 
réels : maisils ont perdu la ver tu d'agir sur les liommes 
comme agissent ees intéréts oü la personnalité humaine 
est directement, constamment en jen; et la France ne 
s'émeut pas lorsquequelque indiscretavocatdes intéréts 
de Marseille ou de Bordeaux insinué que Bordeaux ou 
Marseille pourraient bien proclamer leur indépendance 
ou se donnér á l'Angleterre. 
281. — II ne faut pourtant ríen outrer, et chacun 
comprend qu'un antagonisme permanent dans les inté-
réts économiques peut et doit amener la rupture du lien 
politique, lorsque ce lien devient trop tendu et forcé. 
Ainsi s'opére pour les colonies lointaines (274) le 
sevrage et la séparation de la mere patrie. La colonie 
aura d'abord une sorte de législature et de représenta-
tion provinciale qui lui suggérera, vu les distances et la 
disparitó. des conditions physiques et sociales, l'idée 
d'une émancipation politique. I I est naturel que des 
provinces contigués, dont les origines (aprés tout) ont 
beaucoup d'affinités, se fondent á la longue dans Tu» 
nité nationale, e t i l ne Test pas moins que des colonies 
qui peuvent se suffire á elles-mémes, qui ont acquis un 
territoire, une population, des forces comparables á 
cellesde la métropole, se détachent d'elles et se créent, 
avec une existence politique indépendante, une consti-
tution économique indépendante aussi, autant qu'elle 
peut l'étre dans les conditions actuelles du commerce 
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général. C'est ainsi que nous avons vu naítre et croilre 
(avec la rapidité que comporte Vétat naissant ou la pre-
miére phase du mouvement vital) des nations toutes 
jeunes á certains égards, et qui montrent cependant par 
d'autres cotes que la civilisation les a portees dans ses 
flanes et enfantées dans sa vieillesse. C'est ainsi qu'il 
nous a été donné d'assister á une derniére scéne de 
Facte sublime et mystórieux de la Création, dont les 
premieres scénes sont antérieures á toute hisloire 
connue. 
282. — La oú toutes sortes de circoristances ont 
concouru á fortifier Funité politique d'un grand Etat 
et á en soumettre toutes les parties á un régime uni-
forme, i l y a encoré bien des intéréts économiques qui 
se combattent. Cependant, personne ne songerait á y 
rétablir (tout en respectant Funité politique) ees bar-
rieres intérieures dont Ies proYinces se montraient si 
jalouses quand elies ne s'étaient pas encoré entiérement 
fondues dans Funité nationale. II ne suit pas nécessai-
rementde láquecette jalousie fút un eflet de Fignorance 
oú étaient les provinces de leurs yrais intéréts, ni que 
Fexpérience ait définitivement condamné, aupointde 
vue des intéréts économiques, la. résistance qu'elles ont 
opposée dans d'autres temps á Funification économique 
ou douaniére. Si toutes ont fait des progrés dans la 
richesse depuis la chufe des barrieres,, i l se peut que 
d'autres causes générales aient développé partout la 
richesse ,^ méme dans les provinces auxquelles la chute 
des barrieres a eíFectivement porté préjudice, et qui se 
seraient plus enrichies encere sans la chute des barrieres. 
On courra moins de risques de se tromper, en disant que 
la disparition de Funité provinciale (non pas en tant 
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que dénomination ofílcielle, mais en tant qu'unité réel-
lement vivante) a fait disparaitre le souci des intéréts 
provinciaux, ou abattu le drapeau aulour duquel ils 
pouvaient se rallier. L'ouvrier, l'industriel, le capita-
liste passent d'une province á l'autre comined'ime ville 
á l'autre. Au besoin, le propriétaire vend son liéritage 
pour replacer en biens-fonds la oü les biens-fonds sont 
d'un meilleur rapport. Le patriotisme local quavait 
fait naitre un premier progrés de la civilisation, en atta-
chant les liommes á la contrée qui les a vus naitre et 
qui a vu naitre et mourirleursperes, s'efface sousTem-
pire d'une civilisation plus avancée, qui romptles vieilles 
atlaches, et raméne, quoique sous une forme bien diffé-
rente (265), quelque cliose d'analogue á la vie nómade 
des temps primitifs . 
La diversité, si non le conflit des intéréts économiques, 
au sein d'une nation diez laquelle les rivalités provin-
ciales sesontdécidémenteífacées-devant le sentimentde 
luni té nationale, est plutót un avantage qu'un incon-
vénient. Elie produit a peu prés les effets d'une assu-
rance mutuelle. Quand rinclémence des saisons, une 
crise commerciale ou tout autre événementde ce genre 
mettent un intérét économique en souífrance,, i l y a 
d'autres intéréts que le méme genre de souffrance n'at-
teint pas; et de la des ressources pour venir en aide aux 
intéréts souffrants, ou du moins pour empécher que la 
cause perturbatrice ne porte le désordre dans le corps 
social tout entier. 
285. — Én ce sens, la formation des grandes natio-
nalités doit étre considérée comme un progrés écono-
mique, malgré les charges croissantes qu'imposent aux 
peuples les frais d'une administration plus compliquée, 
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l ' e n t r e t i e n des g r a D d e s a r m é e s , le goút des g r a n d e s 
entreprises, suites naturelles d'un accroissement de 
puissance. Nous nous éloignons toujours davantage de 
r é p o q u e o ú d e p e t i t e s r é p u b ] i q i i e s , g r á c e á l e u r s richesses, 
áleur habiletódausréxploitation de quelques avantages 
natureis, et surtout á ieur énergie patriotique^ pesaient 
plus que de grands royaumes dans la balance du monde 
politique comme dans celle du monde commercial. k u -
jourd'hui les intéréts économiques (aussi bien que les 
intéréts politiques) ont besoin d'un pavillon qui les 
couvre, qui les fasse respecter dans le monde; et ce 
pavillon ne peut étre que celui d'une grande natio-
nalité. 
Cela frappe tous les yeux, surtout lorsqu'il s'agit des 
nations réputées riches entre toutes les autres, parce 
que leur activité s'est portée depréférence vers le com-
merce lointain et l'industrie manufacturiére. Tandis que 
d'autres nations s'agrandissent pour s'agrandir, pour 
satisfaire Tambition de leurs souverains, l'ardeur guer-
riére de leurs troupes, la vanité de tous, ou (si Ton veut) 
pour accomplir des destinées historiques dont la Provi-
dence a le secret, on en voit d'autres s'avancer pas á 
pas, avec une merveilleuse constance^ vers leur but de 
suprématie commerciale et industrielle, planter patiem-
ment desjalons, acquérir une á une les positions, les 
forteresses, les points de reláche, les comptoirs dont 
l'importance ne se montrera que plus tard.. II fautque 
ees nations entretiennent á grands frais des escadres, 
des garnisons lointaines; qu'elles ne reculent point 
devant des expéditions, des entreprises d'un résultat 
incertain, ou dont les fruits se ferontlongtemps attendre. 
Peut-étre faut-il encoré, ou du moins a-t-il faliu ne pas 
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craindre de yerser son sang, de prodiguer son or, pour 
créer des embarras aux nations rivales, pour semer 
entre elles des germes dé dissensions et de guerres, pour 
épuiser leurs for.ces, pour lasser leur courage dans des 
luttes acharnées. Gomment répondre aux exigences 
-(Tune telle situation, sans une puissante organisation 
politique et sans une vive excitation du patriotisme qui 
double les torces politiques? 
284. — Cependant la voie parcourue avec tant d'é-
clat et de succés par quelques nations, ne peut étre 
entiérement négligée par les autres, sans mettre plus 
ou moins en souffrance leurs intéréts économiques. Dans 
les temps de l'antiquité et du moyen age, le commerce 
qui enrichissait quelques nations pmilégiées était un 
commerce de luxe, dont aprés tout les autres nations 
pouvaient se passer, avec profit pour la sévérité de 
leurs moeurs, et sans que leur constitution économique 
en éprouvát de trouble sensible. Aujourd'hui que le 
globe entier est exploité par 1'industrie européenne, les 
produits de la zone intertropicale sont devenus, pour 
les habitants de l'Europe et des autres régions tem-
péreos, des articles de premiére nécessité. I I faut que 
chaqué nation s'en approvisionne et produise de quoi 
lespayer. Elle ne peut pas les obtenir par un échange 
direct, si elle ne produit que des articles encombrants, 
ou des matiéres premieres qui ne répondraient pas aux 
besoins, qui ne tenteraient pas les goúts de ees popula-
tions lointaines, lesquelles doivent á leur climat d'étre 
par excellence, pour le monde entier, des populations 
áe planteurs ou de producteurs de matiéres premieres. 
11 faudra done que chaqué nation européenne devienne, 
de ce chef, une nation manufacturiére (en ce sens 
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qu'elle demandera á l'industrie manufacturiére plus 
que ne réclameraient les besoins de sa consommation 
en articles manufacturés), ou qu'elle se résigne á se 
dessaisir au profit d'une nation voisine et rivale, á pri-
ver sa propre population d'une partie des matiéres pre-
mieres et des denrées alimentaires qu'elle produit, afin 
d'acheter de ses voisins les denrées exotiques qu'eux-
mémes se seront procurées en échange des produits de 
leur industrie manufacturiére (160). Supposons que, 
pour s'affranchir de cette cause d'infériorité dans le 
systéme des relations commerciales, la nation dont 
nous parlons ait fait tous les efforts que comportent sa 
situation naturelle et son organisation politique, á l'ef-
fet de se donner, á dose suffisante, la qualité de nation 
manufacturiére : i l faudra encoré qu'elle fasse direc-
tement l'écbange, le commerce avec des pays lointains, 
ou qu'elle laisse á des yoisins mieux préparés, mieux 
outillés, tous les bénéfices' de ce commerce. I I faudra 
done qu'elle ait ou qu'elle táche d'avoir des ports, des 
arsenaux, une marine militaire et marchande, des ma-
telots, des armateurs, des comptoirs, des échelles, des 
colonies, des agents diplomatiques et consulaires. Voilá 
le cortége des institutions politiques qui revient avec 
toutes ses exigences. Autrement, i l est bien clair que 
les avantages constamment acquis á une nation sur 
d'autres, dans un commerce qui ne peut souífrir d'in-
terruption, se manifesteront á la longue, sinon par 
l'émigration des métaux précieux d'un pays dans l'au-
tre, du moins par une inégale répartition des dons de 
la.Nature et des fruits du travail. I I y aura des nations 
riches et des nations pauvres par rapport á d'au-
tres (161), suivant le sens trés-guste et nullement ar-
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bitraire qui s'atíache aux mots de pauvreté et de r i -
chesse. 
Nous avons rapidement indiqué comment, daos 
l'ordre économique, l'intérét national se forme et se 
développe par le concours et la fusión des intéréts lo-
caux : nous n'avons plus qivá observer comment, par 
une continuation du méme mouvement, le sentiment 
ou, si Ton veut, la jalousie des intéréts nationaux s'af-
faiblit á son tour, de maniere á préparer un revirement 
d'opinion ou un changement de systéme dans la con-
duite des intéréts économiques. 
CHAPITRE V I . 
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285. — Depuis qu'il y a des philosophes5 on a connu 
une philosophie cosmopolite, dont la prétention est de 
planer bien au-dessus d'un paíriotisme vulgaire ou 
d'nn esprit étroit de nationalité^ pour rechercher en 
toutes choses le plus grand bien de Tliumanité et le 
plus parfait accomplissement des^  destinées auxquelles 
on la croit appelée. Et du moment aussi qu une telle 
idee s'est produite, les hommes d'Etat^ les hommes 
d'aífaires? les esprits qui se piquent.de bon sens prati-
que n'ont pas manqué de la renvoyer a\4 pays des 
chiméres, en soutenant, avec apparence de raison, que 
les Gouvernenients ne sont pas instituós pour soutenir 
des théses de philosophie j que jamáis de grandes na-
tions ne se résoudraient á étre martyres d'une idée; 
qu'elles n'auraient pas l'abnégation d'abdiquer ainsi 
tous leurs droits de légitime défense, ni méme de re-
noncer aux entreprises offensives auxquelles les pousse 
le principe d'activité et de vie qui reside en elles. 
Gependant, au train dont va le monde, l'esprit le 
plus en garde coníre les iliusions de la pensée solitaire 
ne peut méconnaitre une tendance á faire plus ou 
moins pénétrer dans l'ordre des faits réels et histo-
riques ce qui, pendant si longtemps, avait paru n'appar-
tenir qu'au monde des utopies et des idées. L'avéne-
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ment des religions prosélytiques qui appellent tous les 
hommes á elles, sans dictinction de races et de nat io 
tionalités, a puissamment contribué á préparer cette 
réalisation historique ou, comme on dit maintenanl, 
cette incarnation de Fidée : mais, aujoiirdÜiiii, la forcé 
du principe religieux n'est plus mérae nécessaire. La 
philanthropie des nations chrétiennes est un principe de 
civilisation universelle et supérieure, qui subsiste et 
qui subsistera mdépendamment des croyances chré-
tiennes . 
Toutes les populations européennes ont un fonds 
commun de civilisation qui ne tient pas seulement á 
la primordiale affinité des races, á la communauté des 
croyances religieuses (au moins sur les points fonda-
mentaux), mais encoré aux accidents de íeur histoire et 
aux iníluences communes que d'antiques civilisations 
ont exercées sur elles. En conséquence, i l y avait déjá 
au quinzieme siécle un monde européen, sorte de 
patrie commune á une grande association de peuples, 
rappelant (sur une plus grande échelle) ce qu'avait été 
le monde grec dans rantiquité et ce qu'était á cette 
méme époque le monde chinois. L'Europe pourtant 
n'est encoré qu'une bien petite partie du monde ha-
bitable : i i fallait, pour ainsi diré, qu'elle sortit de 
chez elle sans cesser d'étre- elle-méme, et qu'elle se 
déversát sur le globe entier, pour que Fidée cosmo-
polite, dans son acception économique^ eút vraiment 
a quoi se prendre et de quoi justifier son nom. 
286, — I I ne faut nuilement confondre la philan-
thropie avec les tendances d'une économie cosmo-
polite. La philanthropie, comme le prosélytisme re-
ligieux, embrasse dans le cercie de ses sympathies 
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toutes les races humaines^ avec leurs innombrables 
varietés d'organisation, d'instincís et de cultures. 
Or, qui oserait son teñir que . toutes sont capables 
d'arriver á cet état de civilisation qui est le nótre, au-
quel s'appliquent nos thébries économiques, et que 
naturellement nous regardons comme le meilleur? 
N'avons-nous pas au contraire les plus justes motifs 
de croire que Texpansion des races civilisées á notre 
maniere condamne á une destruction assez prochaine 
les races inférieures que leur climat ne protége pas 
centre nous, et qui ne nous empruntent que des princi-
pes déle teres : soit parce que leur constilution les rend 
en effet inhábiles á s'inoculer les principes cmlisa-
teurs, soit parce qu'il faudrait pour cela un temps 
que notre impatience de jouir et de nous développer 
nous-mémes ne peut leur laisser? A coup sur i l y a 
la une perte pour célui qui se complait dans la con-
templation estliétique de la Nature, dans Fadmiration 
de l'étonnante variétá des formes qu'elle produit. I I 
y a méme la une perte pour l'étude philosophique de 
l'homme: car, comme quelqu'un Ta di l , i l sera trop 
tard pour étudier l'homme quand i l n'y aura sur la 
terre que des Européens. II est plus agréable pour l'a-
mateur de plantes et plus instructif pour le botaniste 
de rencontrer toutes les espéces de bruyéres qui vivent 
cote á cote dans TAfrique auslrale (ou dont les diverses 
staiions so subordonnent au relief d'un sol accidenté), 
que de parcourir dans le nord de FAsie des steppes 
immenses, toutes envahies par la méme espéce de 
bruyére. Et si Fon a l'utile en vue, quel moyen de 
prouver (indépendamment de toute idée de propa-
gande religieuse) qu'un sauvage a gagné beaucoup á 
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se revétir tant bien que mal de nos accoutrements, ou 
qu'il vaut mieux que le coolie chinois cultive pénible-
ment la canne á sucre, la oú l'insouciant indigéne 
vivait nonchalamment d'un peu d'ignames et de 
ina'ís (4)? I I s'agirait toujonrs (on le voit bien) d'éta-
blir des comparaisons entre* des dioses qui n'admettent 
point de commune mesure et qui n'ont rien de compa-
rable (240). 
Done i l faut se restreindre et admettre que le rap-
prochement porte sur des dioses congéneres, sur des 
nations qui participent au méme systéme général de 
civilisation, et qui ont de nombreux points de contact, 
de nombreux rapports de commerce, A la faveur de 
telles restrictions, Ton se fait fort bien l'idée d'un 
intérét général ou cosmopolite, susceptible d'étre mis 
en contraste avec un intérét national. Que des montres. 
soient fabriquées á Ferney ou á Genéve, á BesariQon 
ou au Lóele (271), cela peut intéresser la France ou 
la Suisse, mais n'intéresse nullement le reste du 
monde : au lieu qu'il est d'un intérét général que les 
meilleures montres soient fabriquées dans les meil-
leures conditions, c'est-á-dire au meilleur marché pos-
sible. Assurément cela n'intéresse point les peuplades 
sauvages, les nations barbares; mais cela intéresse tous 
les peuples initiés á la civilisation européenne, ou 
qui ont fait á leur maniere (comme les Chinois) assez 
de progrés dans la civilisation générale pour mettre 
du prix á la mesure précise du temps, 
287. ,— Nous avons vu que les Gouvernements peu-
vent exercer en beaucoup de choses une action régle-
mentaire ou protectrice, sans y étre sollicités par des 
sentiments de doñance ou de jalousie nationale ; et par 
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conséquent, de ce chef, les progrés des tendances cos-
mopolites n'entraíneraient pas nécessairement une di-
minution de la fonction gouvernementale, une plus 
grande émancipation de la société au point de vue é c o 
nomique. I I faudrait toujours protéger les généralions 
á venir centre les abus de jouissance de la génération 
actuelle; i l faudrait toujours fournir a la puissance 
publique les moyens de faire ce qui est de l'intérét gé-
néral de la société, eí ce qui ne peuí se faire par 
les seules. sollicitalions de l'intérét privé. Mais les 
progrés des tendances cosmopolites et des Communi-
cations entre les peuples auraient en ceci deux consé-
quences générales. D'ime part ils supprimeraient á la 
longue ton tes les difterences arbitraires en tre les dif-
férents systémes de protection gouvernementale, toutes 
celles qui n'auraient pas leur raison essentielle dans la 
diversité des condiíions extérieures, des climats, des 
productions et des consíitutions éconoraiques imposées 
á chaqué peuple par son génie et son histoire. D'autre 
part ils obligeraient les Gouvernements á se concerter 
pour la plupart des grandes mesures de protection ou 
de direction gouvernementales, auxquelles les popula-
tions gouvernées auraient un égal intérét. G'est-á-dire 
que la forcé des choses, en créant des intéréts géné-
raux dont la sphére engloberait celles des intéréts de 
chaqué nation en particulier, placerait au-dessus des 
pouvoirs nationaux une direction commnne ou supé-
rieure : de méme que, pour des Etats confédérés et qui 
néanmoins résistent á se fondre dans une méme un i té 
nationale, i l y a au-dessus des pouvoirs cantonaux un 
pouvoir fédéral, chargé de la représentation, de la di-
rection et de la défense des intéréts fédéraux. II est 
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vrai que ce pouvoir fédéral est confió d'ordinaire á 
une autor i té permanente ou á des corps qui se rassem-
blent périodiquement: tandis que (á moins de tomber 
dans l'utopie d'une république chrétieme ou d'un conseil 
d'Amphictyons) Fon n'imagine pas que la direction 
commune des intéréts communsá plusiers nations poli-
tiquement indépendantes puisse s'exercer autrement 
que par la voie du concert diplomatique, chaqué fois 
que le besoin s'en fait sentir (92). Mais qu'importent 
les formes mises a Texercice d'une autorité, sa perma-
nence ou son intermittence, pourvu qu'elle réponde 
aux besoins de la situation et qu'elle atteigne le but ? 
288. — Tout ce qui n'a pour motif que de conserver 
et d'accroitre la puissance poli ti que d'une na don 
rait évidemment sans valenr aux yeux d'une pbiloso-
pbie cosmopolite qui compterait sur l'avénement d'une 
sorte de régne messianique, sous lequel tous les diíFé-
rends entre les peuples seraient vidés pacifiquement, 
pour le plus grand avaníage des parties en litige : la 
ra i son genérale réprimant les passions et les entreprises 
injustes, aussi bien chez les peuples que chez les parti-
culiers. Nons croyons volontiers, pour notre part, que 
les progrés de la civilisation générale nous rapprochent 
un peu? á chaqué étape séculaire, de ce.t état idéal : et 
pourtant^ si l'idéal (comme nous le croyons aussi) ne 
peut jamáis étre á beaucoup prés atteint; s'il y a dans 
l'homme social et dans les nations prises en corps un 
fond d'instincts sauvages qui ne sauraient jamáis étre 
entiérement réprimés, i i en faut condure que tous les 
sacrifices économiques faits en vue de maintenir la 
forcé des pouvoirs publics, au dedans et a a dehors, se 
justifient économiquement, méme dans le sens d'une 
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philosophie cosmopolite. Voilá de grandes nations qui 
se tiennent, comme on dit, en écliec, en entretenant 
des flottes, des forteresses, des armées immenses et qui 
coíitent bien cher. De plus, la prévision d'une rupture, 
la crainte de se mettre pour des approvisionneraents 
nécessaires á la discrótion de reanemí , la nécessité de 
ménager des forces coní r ibut ivesobl igent de main-
íenir des réglements économiques nnisibles (on l'ac-
corde) au développement de la ricbesse générale, 11 
vaudrait mieux sans doute que la na ture de rhomme 
permít de s'aífrancliir de telles nécessités. Cependant, 
si á la faveur de pareils sacrifices on prévient, on rend 
de plus en plus rares des révolutions, des guerres bien 
autrement ruineuses, et par ce qu'elles détruisent, et 
par ce qu'elles empéchent de produire, la philosopliie 
le plus décidément cosmopolite sera bien forcée d'ap-
prouver des sacrifices qui tournenfc effectivement au 
plus grand avantage économique de toutes les nations, 
iors méme qu'ils ne semblent faits que dans un but 
d'agression ou de défense nationale. 
On ne peut pas précisément comparer des nations 
luttant les unes contre les autres, sous i'aiguillon de 
l'intérét national, á des particuliers luttant entre eux 
pour leurs intéréts particuliers. La loi des grands nom-
bres (9) et les compensations qu'elle opere ne trouvent 
pas leur application dans un cas comme dans l'autre. 
íl s'en faut que les progrés du droit international aient 
éloigné les peuples (considérés dans leurs rapports mu-
tiléis) de ce que nous appelons l'état de nature,. autant 
que les progrés du droit civil et des institutions qui le 
prolégent en ont éloigné les simples particuliers. Ce-
pendant i l serait étrange que l'on voulút fondor ton te 
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la doctrine économique sur une identité présumée 
entre la direction de l'intérét national et celle de la 
résultante des interéts particuliers livrés á eux-mémes, 
sans étre porté aussi á admettre que, de la lutte des 
intéréts nationaux, doit sortir le plus grand bien, au 
point de vue de l'intérét cosmopolite. Or, i l suffirait 
que cette derniére proposition fút vraie dans une cer-
taine mesure pour que ce qui semble d'abord n'avoir 
d'autre raison d'étre qu'un intérét d'égoísme national, 
tournát en définitive au proíit de l'intérét cosmopolite. 
289. — Au reste, des questions peuvent compor-
ter une solution précise au point de vue de l'intérét 
national et n'en pas comporter au point de vue de 
l'intérét cosmopolite, auquel pourtant elles ne sont 
point indifférentes. Par exemple, Tinterposition d'une 
barriere permet de faire avec des bras, en dega de 
la frontiére, ce qu'on ferait au delá plus économique-
ment avec des machines, á la faveur du bas prix du 
combustible ou de l'abondance des capitaux. Le Gou-
vernement ne maintient la barriere que parce qu'il est 
bien élabli qu'elle ne pourrait étre levée sans déchet 
dans la population ouvriére et dans la somme des reve-
nus nationaux, toute.balance faite des avantages qu'une 
baisse de prix procurerait aux consommateurs natio-
naux. D'aprés l'hypothése (que nous demandons qu'on 
nous accorde, puisqu'il ne s'agit que d'un exemple), la 
question se trouve done résolue au point de vue de 
l'intérét national. Elle le sera i t encoré, quoique dans 
un autre sens, pour le philosophe cosmopolite, s'il lui 
était prouvé que la suppression de la barriere aura 
pour effet, ou de faire vivre mieux et avec moins de fa-
tigue le méme nombre d'hommes (n'importe leur natío-
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nal i té) , ou d'augmenter á la fois; pour le groupe 
ellmique pris dans sa toíalité, l'aisance moyenne et la 
consommation (242). Mais^ si cetle suppression de bar-
riere ne doit augmenter l'aisance moyenne dans le 
groupe ethnique que Ton considere, que sous la condi-
tion d'iin déchet dans la population tota le dn groupe, 
la question pourra bien figurer parmi celles qui n'ad-
mettent pas de solution scientifique, ou pour lesquelles 
chacun adopte au gré de ses sentiments et de ses croyan-
ces, en dehors de la science positive, un principe de 
solution. 
290. — En général, tontee qui pousss audéploiement 
des forces productrices, aux efforts, aux recherelies, 
áTinvention, n'importe chez quelle nation, doit étre 
favorableinent aecueilii par l'esprit cosmopolite, lors 
méme qiie l'intérét national en serait partout m ornen-
tanément contrarié. Ge qui ne réussit point ici et dans 
les conditions actuelles, réussira un jour ailíeurs dans 
des conditions différentes. Les mesures méraes par les-
quelles un Gouvernement protége les nationaux centre 
la concurrence étrangére, peuvent étre acceptées par 
une philosophie cosmopolite, lorsqu'elles stimulent 
l'énergie productrice de la nation protégée, au point 
d'accroitre la somme des forces productrices mises en 
jen dans le monde civilisé, aprés qu'on a fait la part 
de ratteinte qu'elle peut porter aux forces productrices 
des nations étrangéres. Que 1'industrie d'une nation se 
développe á la faveur d'un systéme protecteur, et les 
dáveioppements consócutifs de sa population, de son 
activité, de ses besoins, pour ron t rouvrir á la produc-
tion étrangére, autrement dirigée, des débouchés plus 
vastes que cenx qui lui avaient été fermés par l'éta-
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blissement du systéme protecteur. I I est vrai que toute 
cette théorie du développement des forces productrices 
par voie de protection, d'educatkm et d'encouragement, 
suppose qu'il ne s'agit que d'ime protection lempo-
raire, d'une éducation qui se termine. Au cas contra i re, 
i l ne faudrait pas encoré conclure que les avocáis du 
systéme protecteur ont décidément perdu leur cause, 
en tant qu'ils se placent sur le terrain des intéréts na-
tionaux, mais seulement qu'ils i'ont perdue, en tant 
qu'ils voudraient la placer sous le patrón age d'une phi-
losophie cosmopolite. 
Par exemple, i l y a un avantage économique évi-
dent á rapprocher le siége de la production du siége de 
la consommation, toutes les fois que ce rapprochemenl 
peut se conciiier avec les avantages que procure une 
meilleure organisaíion du travail, lorsque la production 
a lien sur une óchelle suffisamment grande : et par 
conséquent les genes temporaires conseiliees par l ' in -
térét national, á TeíTet de torcer le travail producteur á 
se distribuer avec plus d'unifbrmité, tout en lui ména-
geant les moyens de s'organiser sur une échelle sufft-
sante, pourront étre d'accord avec l'idée que poursuit 
une philosophie cosmopolite. Mais, s'il fallait que ees 
génes fussent indéíiniment maintenues dans un intérét 
national, ce serait la preuve que les avantages atlachés 
á la concentration de la production remportent déci-
dément (dans le sens d'une philosophie cosmopolite) 
sur ceux que procure un plus grand rapprochement des 
producteurs et des consommateurs. 
291. — Nous nous sommes peut-étre trop étendu 
sur ees raisonnements absíraits et arides : revenons 
au train du monde; voyons quel mouvement nous em-
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porte et quel courant d'-opinion d o i t e n déñnitive p r é -
valoir sur lous les raisonnements. Par le seul effet des 
progrés de la civilisation et de l'industrie, les barrieres 
entre les penples tendent á s'abaisser. Le commerce, 
les Yoyages si prodigieusement facilites, multiplient 
entre eux les reí a tic ns et les contacts; la locomotivo 
brise, par sa vitesse et par sa masse, les lignes de 
douane et de pólice. Quand on se leve le matin dans 
la capitale d'un grand empire, pour se coucher le soir 
dans une autre métropole^ i l devient difficile de se tigu-
rer qu'on ne vit plus dans le méme monde et dans la 
ménle société. Les riches vont chercher le plaisir ou le 
délassement; les négociants, les spéculateurs, les en-
trepreneurs, les ingénieurs vont chercher l'emploi de 
leur activité; les pauvres vont chercher le travail ma-
nuel, le pain quotidien; et quelquefois l'émigration des 
popiilations souíFrantes, secondée de toutes les ressour-
ces de la civilisation moderne, prend des proportions 
inouies, quant aux masses et quant aux distances. 
Le mouvement international des capitaux, au-
quel participaient exclusivement autrefois les grands 
capitalistes, entraine aiijourd'lnii, á la faveur des 
institutions de Bourse et de Banque, les plus modes-
tes épargnes, Ici apparáissent surtout les avantages 
des libres Communications entre les peuples :• puis-
que, d'une part^ la nation qui exporte des capitaux 
(habituellement sous la forme de produits de son sol 
et de son industrie), voit la production encouragée 
dans son sein par cette exportation méme ; et que, 
d'autre part, des capitaux ne sont importés chez une 
autre nation que parce qu'ils y trouvent un place-
ment avantageux, en développant son industrie eten luí 
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laissani un bénófice net, aprés qu'elle a payé l'intérét 
du capital emprunté á des capitalistes étrangers. TI se 
produit d'ailleurs un fait auquel on n'á pas assez pris 
garde: c'est que, dans les conditions de progrés géné-
ral oü sont entrées depuis longtemps et pour longtemps 
les nations les plus civilisées, le temps se charge de 
payer en grande partie les dettes de nation á nation, 
comme celles de particulier á particulier et de Gouver-
nements á particuliers (20-4). La hausse progressive 
des valeurs, la dépréciation progressive du numéraire 
métallique suffisent pour amener ce résultat, sans 
parler des autres causes de déchet qui, á la longue, 
liquidenl. tous les comptes de deniers. Semblable á un 
grand propriétaire terrien, qui peut étre géné, mais 
qui ne se ruine pas^  la nation réputée la moins opu-
lente conserve son sol, ses mines, ses cotes, ses fleuves, 
tous ses avanlages na fu reís : tandis que d'autres nations 
qui regorgent de capitanx s'empressent de les mettre 
á son service, en vue d'avantages actuéis qui ne peu-
vent avoir la inéine solidité ou la méme durée, et pra-
tiquent ainsi la philosophie cosmopolite, bien mieux 
qu'elles ne comptent au fond la pratiquer, apparem-
ment parce qu'une forcé supérieure pousse Fhumanité 
dans cette voie. 
292. — Voilá un genre de cosmopolitisme pratique 
qui ne peut manquer d'avoir une grande influence sur 
les idees et sur les faits^ particuliérement en ce qui 
toiiche á l'économie des sociétés. II doit amener sur 
une plus grande échelle quelque chose qui ressemble 
á la fusión des intéréts locaux ou provinciaux dans 
l'intérét national (282). Comment les nations pourraient-
elles continuer d'étre séparées les unes des autres aussi 
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profondément que par le passé? Ce que Fon nomme le 
progrés de la tolérance religieuse (c'est-á-dire au fond 
le progrés de l'indiíférence religieuse) ne permet plus 
que les hommes se liaíssent, se persécutent ou se corn-
battent á cause de leurs croyances reiigieuses. Les 
moeurs de chaqué peuple perdent de leur singularité. 
En voyant fonctionner cote á cote dans des pays voi-
sins, ou successivement dans le méme pays, des Gou-
vernements si divers, on apprend á mettre moins d'im-
portance á la forme et méme aux principes poli tiques 
des différents Gouvernements. Quand le drapeau na-
lional est moins souvent déployé sur les champs de 
bataille, i l ne se peut que le sentiment méme de la na-
tionaliténe perde de sa vi vacilé. S'il n'y avait plus de 
guerres de peuple á peuple et si la langue n'était pas 
la, comme principe conservateur de la nationalité, on 
pourraU craindre que le patriotisme national ne s'é-
moussát á la iongue, autant que s'est émoussé le pa-
triotisme provincial. Or, quoique la langue universelle 
révée par les philosophes soit une chimére, i l y a, sur 
le chapitre méme de la langue, un progrés incontesta-
ble dans le sens de la siraplification ou de la suppres-
sion des diversités. Deux langues suífisaient dans l'em-
pire romain á tous les besoins de la civilisation propre-
ment dite; á Test de l'Asie, une langue écrite suffit 
pour quelques centaines de millions d'hommes: quatre 
ou cinq langues suffisent á toutes les exigences de notre 
civilisation européenne, aux savants, aux poli tiques, 
aux gens d'affaires; et l'avenir réduira plutót qu'il 
n'augmentera le nombre de ees Instruments de la civi-
lisation générale. 
295. — Ainsi done, par tous les cótés; les nations 
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plus mélées les unes aux autres, ayant moins vivement 
conscience de leur individualité et ayant une conscience 
plus nette de leur Yie commune, seront moins portees 
á s'imposer des génes dans leurs Communications mu-
tuelles ou á supporter les génes que voudraient leur 
imposer les pouvoirs qui les dirigent. A quoi i l faut 
ajouter que la rapidité mérae des évolutions sociales 
et économiques, dans le temps oü nous vivons, fait 
disparaitre le principal argument a l'appui de tout 
systéme réglementaire ou protecteur, l'argument tiré 
de ce que Ton pourrait appeler l'éducation industrielle. 
A quoi bon se donner tant de peines, pendant un demi-
siécle peut-étre, pour acclimater une industrie, lors • 
qu'au bout de dix ans quelqiie découverte imprévue 
doit venir faire une révolution dans les conditions de 
cette industrie ou de Tindustrieen générai ? Une nation 
dépense quelques centaines de millions pour creuser des 
canaux, pour améliorer le régime de ses rivieres navi-
gables : et á peine ees grands travaux sont-ils finis, qu'il 
faut construiré des cliemins de fer qui mettent en'chó-
mage la navigation des canaux et des r i vieres. En pré-
sence de tels faits oú la puissance des causes supérieures 
et ignorées, oú la faiblesse et l'incertitude de nos déli-
bérations et de nos projets se montrent avec tant d'é-
vidence, i l y a des legons de modestie et de réserve 
pour tout le monde, pour tous les auteurs de théories 
et de réglements. On sent qu'il ne s'agit pas de con-
traindre les nations á entrer dans telles ou telles voies, 
mais de les aider a entrer dans lavóle que la marche 
des óvénements leur indique. 
CHAPITRE V I L 
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294. — Notre esquisse achevée, nous pouvons uti-
lement revenir sur les considérations générales présen-
tées au debut, et mieux caractériser la place, la nature, 
les moyens, la portee de cette science d'origine m o -
derne, qui traite de l'économie des sociétés et plus par-
ticuliérement de ce qui concerne la production et la 
distribution des richesses (11). 
Les peres de la pbilosophie grecque. Platón et 
Aristote, ont tres-bien distingué ce qui est du ressort de 
la science (Ima-T^pyi) et ce qui est du ressort de Vopinión 
(^¿la)1. La science, la raisou, flambeaux divins de l 'hu-
manité, gouvernent eífectivement le monde, en ce sens 
que leurs regles constantes, immuables, do i ven t fina-
iement Temporter sur les flactuadons des éléments in-
férieurs de notre nature : tandis que l'opinion maítrise, 
entraine le monde pintó t qu'elle ne le gouverne, et qu'il 
luí arrive souvent de détruire son oeuvre de la veille. 
Or, qui ne voit que la pin par t des questions d'économie 
sociale dont le monde s'occupe, sont traitées dans le 
monde et quelquefois méme {par exemple, lorsqu'il 
s'agit du régime de la presse, du timbre des journaux, 
i Essai sur les fondements de nos conmissances, T. 11, cliap. 24, n<" 378 
et stüv* 
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du droit d'association ou de réunion) sont traitées par 
le législateur comme des questions d'opinion, plutóí que 
comme des questions scientifiques dont les Gouverne-
ments de notre ópoque ne redoutent jamáis la discussion, 
et au snjet desquelles le monde s'incline devant l'autorité 
des savants ? Et comment le monde s'inciinerait-il de-
vant l'autorité de savants divisés entre eux, partagés en 
sectes, en écoles, non par suite de torts qui leur soient 
imputables, mais parce qu'ils tfont pu trouver ce roe 
inébranlable; ce quid inconcussum sur lequel i l est per-
mis de batir en toute súreté ? Certes, nous ne sommes 
pas de ceux qui n'ont vu dans les écrits des économistes 
qu'une littérature ennuyeuse; Ton exagérerait fort notre 
pensée et Ton nous mettrait en contradiction trop sen-
sible avec nous-méme, si Ton nous aecusait de refuser 
á la doctrine économique le nom de science e t le gen re 
de dignité qui s'y attache. Bien des vérités ont été 
établies par les économistes, bien des erreurs ont été 
dissipées á la clarté du flambeau de la science, á l'aide 
du raisonnement et de rexpérience ; mais cette science 
est encoré et dans certaines de ses parties elle res lera 
toujours á l'état fragmentaire (12); elle n'admet pas et 
n'admettra jamáis complétement la construction régu-
liére, systématique, constamment progressive, qui ap-
partient aux sciences que Ton regarde comme défini-
tivement constituóes, en ce sens qu'elles reposent sur 
des bases inébranlables et universellement admises. 
295. — Les motifs de cette assertion ressortent de 
tout ce qui précéde. Et d'abord remarquons Tespéce 
de contradiction qui se trouve entre le but social de la 
théorie des richesses (9) et la définition scientifique de 
la richesse (1). Posséder les dioses auxquelles notre 
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science impose la qualification générique de richesses, 
c'esí posséder virtuellement loute autre chose de va-
leur égale, que Fon peut se procurer par le commerce. 
Cela estvrai (par une conséquence de la loi des grands 
nombres) pour le simple particnlier qui peut mettre 
en vente les richesses qu'il posséde et qui ontun cours, 
sans que l'offre qu'il en fait ait une influence apprécia-
ble sur les cours j mais cela cesse d'étre vrai pour une 
grande Gompagnie qui mettrait en vente des approvi-
sionnements considérables,, et á plus forte raison pour 
une nation qui ne saurait songer á mettre un beau jour 
en vente tout son blé, tout son vin, tout son or, tóut 
son argent. Si une telle opération pouvait se concevoir 
et s'exécuter, elle exclurait Tapplication de la loi des 
grands nombres et les compensations qu'elle améne. 
Gependant Téconomisfe s'occupe bien moins de ce qui 
peut enricliir ou appauvrir les particuliers, que de ce 
qui peut enrichir ou appauvrir les nations, les Etats, des 
classes entiéres de la société : propriétaires fonciers, 
capitalistes, fabricants, ouvriers des manufactures, cul-
tivateurs du sol. I I faut done qu'il soit sans cesse en 
garde centre un défaut de concordance entre les applí-
cations qu'il a en vue et les postulats de sa'théorie. On 
peut bien admettre que quelques propriétaires ont con-
vertí leurs champs en prés ou en vignes, ou qu'une 
pe ti te fraction de la population ouvriére a qui l té sans 
trop de peine, dans le cours d'une génération, la na-
vette pour la truel le, s i l y a plus d'avantage á manier la 
truelle que la navettej mais on ne passe pas ainsi de 
la classe des ouvriers dans celle des propriétaires ou 
des capitalistes, ou vice versa. Les questions qui inté-
ressent, non plus des individus éparpillés, mais des 
33 
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classes entiéres de la société, sont du ressort de 
rhomrae d'Etat, du politique, plus encoré que de l'ad-
ministrateur : á plus forte raison sorlent-elles du cadre 
de la science proprement dite. 
Rappelons encoré ce qui a été dit (12) sur les obscu-
rités inhérentes á l'idée de forcé, surtout quand cette 
idee s'assocíe á l'idée d'un principe de vie, surtout 
quand i l s'agit de ees étres collecíifs oú la vie circule 
d'aprés des lois que nous comprenons moins bien en-
coré que celles qui président aux manifestations de la 
vie individuelle. Difficilement de telles masses vivantes 
et' sensibles se laissent-elles représenter par des signes 
abstraits, par des chiííres ou des lettres de l'alphabet. 
On a vu dans la théorie de l'excitation ou de l'encoura-
gement des forces productrices (livre I I I , chap. I I et 
suiv.') comment la nécessitó de teñir compte du principe 
de vie et de croissance qui anime les sociétés dans leur 
travail économique comme dans leurs autres fonctions, 
met souvent en défaut le principe de compensation 
á l'aide duquel on pourrait cheminer dans l'analyse 
abstraite et pureraent logique des problémes les plus 
généraux et les plus importants que nous offre la con-
stitution du systéme économique. 
Enfin, le lecteur ne peut manquer d'avoir présent á 
l'esprit tout ce que nous venons de diré dans ce qua-
triéme livre á propos de la déíinition du progrés 
économique et des nombreuses restrictions qu'élle 
comporte (242). Comment déñnir Tamélioration écono-
mique, lorsque la définition impliquerait une compa-
raison entre des choses hétérogénes, qui n'ont point 
de commune mesure, qui peuvent n'étre pas mesura-
bles, chacune dans son espéce, et qui^ en tout cas, ne 
CONCLUSION, 515 
sont pointnumériquement comparables? Et iá oú les 
définitions precises font essentiellement défaut, com-
ment proceder par voie de déduction rigoureuse, corn-
ment élever une construclion scien ti fique? A uta ni; 
vaudrait partir d'un syllogisme dont la minen re sen le 
serait évidente, et dont la majen re resterait problé-
matique. 
296. — Ce qu'évidernment Fon ne pourrait faire 
par les seules forces du raisonnement, pourrait-on le 
faire par la voie experiméntale ? Nuilement. En faitde 
résultats économiques comme en fait de pratique mé-
dicale, i l y a lien á des observations, á des tátonne-
raents^ á des essais, mais non á l'expérience propre-
ment dite, á rexpérience sans párti pris, á i'expérience 
vraiment scientifique, telle, par exemple, que les phy-
siciens la concoivent et la pratiquent. Qu'il s'agisse 
de nations ou d'individus, on peut essayer d'un ré-
gime ou d'un remede; mais ü n'est pas permis d'expé-
rimenter sur le vif quand la nature humaine est en jeu. 
D'ailleurs, tant de causes peuvent influer á la fois sur 
les faits éco.nomiques, que Ton ne, voit pas comment 
Ton pourrait instituer Vexperimentum crucis et se pré-
munir suffisamment contre le sophisme si périlieux : 
posi hoc, ergo propter hoc. I I faudrait pouvoir éliminer 
les causes les unes aprés les autres par la répétition et 
la confrontation, -sinon d'expériences, au moins d'ob-
servations faites dans des circonstances dissemblabies; 
et Ies phénoménes économiques ne se prétent guére á 
cette váriétó d'observations. lis s'y prétent d'autant' 
moins que la civilisation niele plus les peuples, que la 
solidarité économique de toutes les paríies du monde 
civilisé est plus prononcée : de maniere que Ies causes 
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majeures étendent á la fois leur intluence sur le monde 
entier. En méme temps, les conditions économiques 
changent partout avec une grande rapidité : tellement 
que les observations dn passé n'ont plus de valeur scien-
titique pour l'avenir, et que souvent méme chaqué ob-
serva tiou isolée perd son útil i té scienlifique, attendu 
que les conditions du phénoméne ont notablement 
changé, dans le cours méme de l'observation (56). 
D'ailleurs, á supposer que l'expérience ou l'obser-
vation n'offrent pas de difficultés intrinséques, ou 
d'obstacles insurmontables dans l'exécution, el les ne 
pourraient suppléer au défaut de définition, la oü i ' im-
perfection de la science lienI á un défaut de définition. 
Admettons que la statistique ait nettement établi qu'á 
la suite de telle mesure législative et par reffet incon-
testable de cette mesure, i l £ a eu décroissement de 
la population en méme temps qu'augmentation des sa-
1 ai res : le statisticien pourra livrer ce fait aux médita-
tions des philosoplies, mais 011 n'aura pas pour cela 
constaté scientiíiquement que la mesure est bonne ou 
mauvaise, économiquement parlant; car . i l n'y a pas 
moyen d'établir scientiíiquement, en vertu de défini-
tions et de déductions rigoureuses, que i'avantage éco-
nomique remporte sur rinconvénient, ou l'inconvé-
nient sur I'avantage. 
En statistique, le calcul des moyennes est le procédé 
le plus commode et presque le seul pourmettreen relief 
les faits empiriques sur lasquéis on veut appeler l'atten-
tion ; mais i l n'est pas de mise dans une foule de ques-
tions de l'ordre économique. I I ne suffirait poiní^ par 
exemple, d'avoir établi que, par suite d'une mesure de 
gouvernement, le revenu moyen s'est accru. et ({u'ainsi 
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les vins gagnenl plus que les autres ne perdent : le prin-
cipe d'équité qui est de tous les pays et de tous les 
lemps, le principe d'égalité qui domine plus particulié-
rement le pays et l'époque oíi nous vivons, s'opposent 
á ce que les actes de la puissance publique tendent á 
accroílre les inégalités na t arel les et inevitables des 
conditions. 
297. — Nous venons d'indiquer les causes, á notre 
avisies plus profondes, des imperfections scientifiques 
de la doctrine, mais i l y en a d'autres. Dans les plus 
parfaitesdes sciences naturelles, telles que l'astronomie, 
il y a une subordination marquée entre les causes prin-
cipales et simples, qui impriment aux phénoménes leurs 
caracteres généraux de régularité et de simplicité, etles 
causes secondaires, accessoires, beaucoup plus com-
plexes, qui troublent ou dérangent les effets des causes 
principales, mais non pas assez pour les masquer á l'oh-
servateur, ni pour que la science ait á hésiter dans sa 
marche qui consiste á étudier d'abord les causes prin-
cipales, sauf á teñir compte ultérieurement des actions 
perturbatrices. Lorsqu'il s'agit de sciences moins par-
faites, comme la météorologie, ou comme celles qui o ni. 
pour objetles étres vivants, ia subordination des causes 
peut étre beaucoup moins bien accusée par leurs eífets 
mémes; les perturbations, les effets accidentéis auront 
une amplitude qui pour ra al ler jusqu'á obscurcir ou' 
masquer ce qu'il y a de fondamental et d'essentiel dans 
les conditions du phéndméne : néanmoins Tceil de l ' in-
telligence pourra voir ce que les sens n'atteignent pas; 
l'ensemble des phénoménes naturels fourniraá la raison 
des inductions d'une telle forcé, que le principe de 
coordination des causes et des effets, une fois saisi par 
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des hommes supérieurs, frappera également tous les 
esprits justes et sera universellement accepté comme le 
point de départ de nouvelles recherches, comme la 
formule qui doit les con ten ir et les soutenir. 
I I n'en est plus de mémepour ce qui fait l'objet des 
études de réconomiste. Les abstractions auxquelles i l 
faut toujours recourir pour simplifier les questions et 
les rendre accessibles au raisonnement_, ne sont pas de 
celles qui s'imposent á tout le monde et que la nature 
des choses a dictées: ce sont au contraire le plus souvent 
des abstractions artificielles et dans lesquelles i l entre 
beaucoup d'arbitraire. Ge que l'un néglige dans une 
p r e m i é r e a p p rp x i ra a t i o n, comme un fait secondaire et 
accessoire, un autrele regardera comme le fait principal 
et dominant, et batirá en conséquence sa théorie. Des 
lors on pour ra avoir des tb cor i es qui se contrediront, 
sansque la faute en soit, departni d'autré,á deserrellrs 
de raisonnement. Toutes serónt incomplétes, inexactes 
dans l'application, et aucune ne sera fausse á propre-
ment parler. Saris doute, á la longue, on pourra recon-
naitre qu'il y en a de moins imparfaites que d'au l res, ou 
composer des unes et des autres, dans les parties óü 
elies ont l'avantage^ un corps de doctrine éclectique : 
mais cela méme s'opposera á ce que les parties, puis-
sent se fondre en nti systéme iinique, et contribuera á 
maintenir la science dans un état d'imperfection re-
lative. 
298. •—Orine peut guéreexpliquer que par des consi-
dera tions de ce gen re la répugnance que le public a 
toujours montrée pour Vemploi des signes mathémati-
ques dans la discussion des questions économiques. Ce 
n'est pas qué l'usage discret des symboles et des formes 
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mathématiques ne puisse étre utile en pareille occasion. 
Lors méme que les signes mathématiques ne seraient 
pás absolument nécessaires, s'ils peuvent faciiiter l'ex-
position, la rendre á la fois plus conciseet plus précise, 
mettre sur lavoie de développements plus étendus, pré-
venir les écarts d'une argumentation vague, i l serait 
peu philosophique de les rebuter, parce qu'ils ne sont 
pas également familiers á tous les lecteurs, et qu'on 
s'en est quelquefois servi á faux. Néanmoins, i l faut 
craindre le mélange et l'abátardissement des genres. 
L'appareil mathématique, tres - propre á conduire 
promptement aux conséquences decertaines hypothéses 
abstraites, a l'inconvénient de donner á penser qu'on 
attribue á ees hypothéses une valeur qu'elles ont effec-
tivement dans l'interprétation des phénoménes naturels, 
et qu'elles ne sauraient avoir au méme degré dans l ' in-
terprétation des phénoménes sociaux. On n'en doit user 
qu'avec de grandes précautions, ou méme on doit se 
résigner á n'en pas user du toul, si le jugement du 
public y parait contrairej car ce jugement a sesraisons 
secretes, presque toujours plus sures que celles qui dé-
terminent les jugements individuéis. 
299. — Par toutes ees raisons, i l faut reconnaítre 
dans la science des économistes des causes internes d'im-
perfection nativo et irréraédiable, qui la maintiendront 
toujours á un état plus ou moins fragmen taire, qui 
s'opposeront constamment á la coordination de toutes 
ses parties dans une architecture unique : quoique 
certainement les progrés de lathéorie et de i'expérience 
doivent successivement l'amener á une coordination 
moins imparfaite, et relier entre eux des fragmenís 
qui nous semblent encoré coíifus et éparpillés. 
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II en résulte que la scieuce des économisles, sans 
étre une lütérature (294), est, bien plus que les autres 
sciences, imprégnée de ce caractére national, marquée 
de ce cachet des temps et des lieux, qui distinguent 
une liüéraíure d'une autre. On a beau traduire en trés-
bon frangais le livre d'un économiste angiais, et avoir 
soin (pour lacommodité da lecteur franjáis ) de subs-
tituer des mesures et des monnaies frangaises aux me-
sures et aux monnaies anglaises: i l ir est pas besoin 
d'en iire dix pages pour reconnaítre que l'auleur n'est 
pas Frangais et qu'il est Angiais (14). L'Angiais ne 
voit partout que, capital et profits (162) : i l est done 
tout simple que ses constrnctions,. théoriques pivotent 
sur ees deux idées fondamentales, et qu'il dirige, en 
vue d'une telle syntbése, le travail préalable de dé-
composition et d'abstraction, de maniere que le type 
abstrait se rapproche le plus possible du type angiais, 
sauf á s'écarter beaucoup des types qu'on observe ail-
leurs, et trop pour que le type abstrait y puisse étre 
accepté, méme á titre de premiére approximation. 
Dans le méme pays, le cachet des époques n'est pas 
moins marqué. Tout systéme mis de cote, on recon-
naitra un économiste frangais du dix-huitiéme siécle á 
ce ton sentimental, á cette recherche (sincere au fond, 
aíFectée dans la forme) de ce qu'i l appelle le bonheur 
des hommes (16). On sent que tout cela remonte au 
Télémaque, et n'est qu'un cri d'opposition centre les 
abus de l'ancienne monarchie, en attendant que le 
temp fasse éclore des questions plus formidables (250). 
Les autres sciences ont bien aussi leur histoire, leur 
aliure dans chaqué siécle, et leurs progrés se lient aux 
progres c|e la société, mais non au point que leur ph,y-
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sionomie refléte (á la maniere d'uoe lillérature) la 
physionomie de la société. 
500. — D'ailleurs, si les exigences de 1'opinión n'o-
biigentpas le géornélre, l'astronome, le chimiste d'aller 
plus vite que la science ne peut aller, et de résoudre 
des problémes dont on n'a pas encoré réuiii tous les 
élémenls de solution, i l n'en est pas de mérae pour la 
science de l'économie publique et pour ceux qui la cul-
tivent. Dans les dioses qui ne peuvent rester en sus-
pens, ilfaut qu'il y ait une raison pratique de décider, 
et que l'opinion premie un partí quaiid la science se 
declare incompétente ou mal intbrmée. Ainsi fait le 
médecin dans sa pratique ; ainsi fait l'homme d'Etat 
dans la sienne; ainsi fonl; tous les hommes pour les 
questions qui intéressent le plus leurs des linóes, et qui 
sont justement celles que la science est le plus incapa-
hle de résoudre. 
Nous avons notamment remarqué (á pro pos des idées 
d'optimisme et de liberté dans l'ordre économique) 
qu'en l'absence de démonstrations doní les unes sont 
absolument impossibles el lesautres surpassent les forces 
actuelles de l'esprit humain, l'idée de la liberté s'offre 
á nous comme ce qu'il y a encoré de plus simple, de 
plus nalurel; tandis que dans le systéme réglementaire 
ou protecteur, chaqué mesure restrictive de la liberté 
semble en appeler, en nécessiter d'autres; et qu'ainsi 
le systéme va en se compliquant et en se singularisant 
de plus en plus, au moment méme oü les relations so-
ciales, oú les Communications entre les peuples vont en 
se multipliant, et oú l'interposition de barrieres ou 
d'obstacles artificiéis devient plus diííicilement suppor-
table. On peni done assurer que le monde tend vers 
522 L1VRE I V , - CHAPiTRK V i l . 
l'application la plus large de la liberté économique et 
commerciale, non en yertu de Ihéorémes qu'on n'a pas 
démontrés, non en vertu de p re uves expériraentales 
qui n'ont pas encoré été administrées, qui ne le seront 
peut-étre jamáis d'une maniere irréprochable, mais par 
nn courant irrésistibie de i'opinion qui méne les peu-
ples et dont les hommes d'Etat doivent teñir grand 
compte, puisqu'elle est comme une manifestation de 
leur instinct, ou un pressentiment con fus de leurs 
destinées. 
II en faut diré autaiit de la plupart des questions ca-
pitales que les économistes ont agitées. En fait, de pa-
reilles questions ne se resol ven t, ni par les argumenta-
tions des docteurs^ ni méme par la- sagesse pratique 
des administraleurs. Une forcé supérieure pousse les 
nations dans telles voies; et quand un systéme a fait 
son temps^ de bonnes raisons ne peuvent guére plus 
que des sophismes lui rendre le crédií qu'il aperdu. 
L'habileté des hommes d'Etat consiste alors, tantót á 
trancher résolúment des débats interminables, tantót á 
tempérer l'ardeur de l'esprit d'innovation, sans ten te r 
üne lutte irapossible contre les arréts du destín. La dé-
duction logique, suivie avec une prudente réserve (outre 
qu'elle satisfaitá ce besoin qu'a notre esprit de trouver, 
comme le dit Leibniz, tout ce qui peut se trouver par 
ráison), nous permet de mieux déterminer, dans le tissu 
de nos connaissances, les pleins et les vides, ce qui est le 
meilleur moyen d'éviter les erreurs systématiques et de 
prévenir un faux dogmatisme nuisible á la liberté d'es-
prit que riiomme public doit conserver dans ses réso-
lutions. En ce sens, une théorie juste, quoique fort 
imparfaite encoré, aide le travail de résistance aux 
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brusques changements et peut contribuer á ménager la 
transition d'im régime á l'autre. En donnant plus de 
lumiéres sur un point débattu, en montrant ce qu'on 
sait et sur ton t ce qu'on ne sait pas, elle amortit les 
passions qui se combattent. Les systémes ont leurs fa-
natiques : la science (qui use et peu á peu remplace les 
systémes dans ce qui comporte la construction scien-
tifique) n'en a jamáis» Enfin, si les théories qui se rat-
tachent á i'organisation sociale ne dirigent pas les faits 
contemporains, elles éclairent au moins rhistoire des 
faitsaccomplis. On peut, jusqu'á un certain point, com-
parer l'influence des théories économiques sur la société 
á celle des grammairiens sur le langage. Les langues se 
forment sans le concours des grammairiens et se cor-
rompen t malgró eux : mais leurs travaux jettent du 
jour sur les lois de la formation et de la décadence des 
langues ; leurs regles font reconnaítre l'époque oú une 
langue a atteint sa perfection, efc par la retardent un 
peuTinvasión de la barbarie qui la clissout ou du mau-
vais goút qui la corrompí. 
FIN 
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